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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Ordonnance  relative  au  renouvellement  des 
conseils  municipaux 

*  CJRDoNNANfcÉ  portant  création  d*un  commis- 

sariat de  {>blice  dans  îa  ville  de  Charmes 

(Vosges) 

Ordonnanice  relative  aux  droits  de  navigation 
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OltmmivANCE  concernant  ies  {loissom  expédiées 
k  destination  du  pays  de  Gex 

OftDOfïNANC^  portant  répartition  dn  centime 
de  non-valeurs  attribué  au  ministère  des  fi- 
nancés par  fa  foi  du  10  aoàt  1839 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bnreai»  des  douanes 
de  Mortagne  (Nord)  k  Timportation  des 
grains  et  fsùines 

OâDONNANCE  relative  k  fexportatton  des  savons 
d*buîle  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en 
France  avec  des  matières  tirées  de  Tétranger. 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 
•  safiat  de  police  dans  ia  commune  de  Bour- 

bon-Lancy  (Saône-et-Lôii-e) 

Oadonnance  qni  maintient  définitivement 
M.  lé  lieutenant  généra!  comte  Pajol  dans 
la  première  section  dn  cadre  de  rétat-major 
général 

Ordonnance  portant  prorogation  du  défai  fixé 
par  l'ordonnance  du  15  février  1837  relative 
an  poids  des  vo  tures  de  roulage  et  des  voi- 
tures publiques 

*  Ordonnance  qui  atttorise  la  construction 

d*nn  pont  suspendu  sur  fErrienx,  près  du 
viîïage  de  fteauchastel  (  Ardèche) 

*  Ordonnance  qui  affecte  an  service  des  ponts 

et  chaussées  tfois  parcelles  de  terrain  k  ren- 
trée du  tfliage  de  Moncd  (Menrtbe) 

Ordonnance  pourî*exécution  des  articles  2  et  3 
de  fa  convention  concfue  k  Paris  le  7  décem- 
bre 1839  ,  entre  fa  France  et  le  Portugal. , 

OitboNNANCE  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  cADal  latéraiii  fa  Loire,  de  ^^ 
goiû  k  Briarè 

Oudonnance  portant  convocation  dn  5«  col- 
lège électord  du  Calvados 

•Ordonnance  concernant  Ta  réparation  du 
pont  de  Chamoailley,  sur  la  Marne  (Haute- 
Marne  ) 

*  Ordonnance  portant  création  d*un  commis- 

sariat de  police  dans  ia  commnne  de  Cfiàtil- 
ion-sur*jL(Oing  ("Loiret) 

*  Ordonnance  portant  fbtation  des'  droits  k 
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percevoir  au  passage  de  cinq  bacs  du  dépar- 
tement de  Saône-et>Loire 

Ordonna>xb  concernant  rinderonité  de  repré- 
sentation attribuée  aux  colonels  qui  rempla- 
cent provisoirement  des  maréchaux  de  camp. 

Ordonnance  portant  création  d'ingénieurs  fo- 
restiers  

Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  crédit  d'ordre 
égal  au  montant  des  restes  a  payer  sur  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
cice  1838 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  à  Paris,  le  7  décembre 
1839 ,  entre  la  France  et  le  Portugal 

Ordonnance  relative  à  la  liqiiidation  des 
réclamations  formées  par  des  Français  con- 
tre le  gouvernement  portugais 

Ordonnance  portant  nomination  Aqs  membres 
des  commissions  chargées  de  statuer  sur  les 
réclamations  auxquelles  Tindemnilé  stipulée 
entre  la  France  et  le  Portugal  a  pour  but  de 
satisfaire 
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*  Ordonnances,  portant  autorisation  de  com- 

munautés religieuses  dans  les  communes  y 
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ORDONNANCE  portant  que  Tindemnicé  de  repré- 
sentation aux  commandants  àiss  corps  sera 
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sus  de  la  somme  alloue'e  en  France 

716 

78 

27  FeV. 

*  Cad  ON  N  ANGE  qui  autorise  le  conseil  gênerai 

4840. 

de  la  Sarthe  à  fonder  quatre  bourses  entières 

dans  le  colie'gc  communal  du  Mans 

719 

106 

Idem. 

*  OanoNNANCE  qui  supprime  ie  titre  de  com* 
missaire  de  police  de  la  ville  de  Paris,  con- 
fère'à  M.  Laierrade,  veVificateur  en  chef  des 

poids  et  mesures  du  de'partement  de  ia  Seine. 

726 

sot 

S8. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  3 1  octobre 

1 

1839',  relative  aux  percepteurs  des  contri- 

butions directes «  • . . . 

717 

896 

1      Jdem, 

*  Ordonnances  portant  rectification  déroutes: 

'  rovales  et  deDarteraentales 

726 

216 

Idem. 

*  Ordonnances  qui  classent  des  chemins  parmi 
les  routes  de'partementales  delà  Hante-Maroe 

29. 

et  de  Vauciuse.  • ••••    •••••• 

726 
713 

216 

67 

Tableau  du  prix  des  grains.  Février  1840 . . . 

Idem. 

*  Ordonnance  portant  autorisation  de  commu- 
nautés religieuses  dans  les  communes  y  dé- 

Idem. 

nommées •.....••• 

716 

86 

Ordonnance  qui  autorise  le  préfet  du  dépar- 

tement  des   Basses-Pyrénées    a  passer  un 

contrat  d'échange  au  nom  de  l'Etat 

718 

97 

4^  Mars, 

Ordonnances  qui  nomment  : 

Ministre  des  affaires  étrangères  et  président  dn 

conseil  des  ministres.  M.  Thicrs,  •.•••-.•. 

714 

61 

Garde  des  sceaux ,  ministre  de  ^a  justice  et  At% 

cultes .  M.  Viçien  ..  • 

714 

61 

Ministre  de  la  guerre ,  M.  le  lieutenant  géné- 

* 

ral  Despans-Cubières 

714 

62 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le 

vice-amiral  baron  Roussin.  .•.•.......«. 

714 
714 

6.2 
63 

Ministre  de  Tintérieur,  M.  dd  Rémusat, ..... 

Ministre  du  commerce ,  M.  Gouin. 

714 
714 

63 
63 

Ministre  des  travaux  pub  licsvM.  le  comte  Jaubert 

Minisire  de  rin.<tructi  on  publique  ,  M.  Cousin. 

714 

64 

Ministre  des  finances ,  M.  le  baron  P filet  (  de  la 

J0t 

Lozère) •••.... 

714 

64 

Ordonnance  qui  nomme  M.  Léon  de  MaleviUe 

sous-secrétaire    d'état  au    département  de 

S. 

l'intérieur 

716 
716 

79 
69 

Loi  sur  les  tribunaux  de'  commerce 

vnj 


DATp:S 

de*. 
Ordonne*». 

S  Mprs 


Id^n, 


4f 


6, 

Idéfn. 

8. 


Ide^m 
Idéhi' 


Idfpi, 


9. 


40. 


42. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Loi  c^tri  ouvre  un  efédit  extraordinaire  pour  (es 
frais  d'Installation  de  M.  de  la  Tour-d'Auçer^ 
gne  Lauraguais,  promn  au  cardinalat.. . . 

OliDONNANCE  qut  nomme  M.  'Billaut  sous-se* 
crëtaire  d'état  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

*  Obdônnances  qui  nomment  m.    le    baron 

Thènard  vice -président  -  du  conseil  royal  de 
rinstruction  publique,  et  M.  Jouffroy 
membre  du  même  conseil 

ORDONNANCE  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  des  départements  des  Bouches^ 
du-^Rhene,-  de  l'Aisne,  de  la  Haute-Garonne 
et  de  Tarn-et-Garonne - 

ORoaNNANCB  portant  convocation  du  3«  col- 
lège électoral  du  Cber 

*  Ordonnance  qni  nomme  M.  Bresson  direc- 

teur général  de  l'administration  des  forélà. . 

ORDONNANCE  portant  répartition  de  la  contrit 

button    additionnelle    assise,  pour    1840, 

sur  les  bois  des  communes  et  établissements 


ics. 


M»i       \   .<ri)t  I 


*  Ordonnance  qui   nomme  M.  Letronne  ad- 

ministrateur du  collège  royal  de  France. . . . 
*.Orî)onnances  qui  fixent  les  droits  à  perce* 

voir  au  passage  du  bac  établi  sur  TAllier,  à 

Neuvîaî  (  Allier) 

et  au  bac  de  VHoumée ,  commune  de  la  Vallée 

(Charente) •. . 

*  Ordonnance    qui    autorise   l'établissement 

d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à 
Capens  (  Haute-Garonne) ; . . . 

Ordonnances  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  des  départements  d'Indi'e-et- 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Doubs. 

Ordonnance  qui  nomme  Mé  le  comte  de  Gas- 
parin  président  de  la  commission  de  liqui- 
dation des  indemnités  réclamées  en  vertu  de 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Mexique 

Ordonnances  qui  convoquent  le  i«  coHége 

-  électoral  de  la  Loire-ïnfërieure ,  et  le  4« 
collège  des  Vosges. 
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DATES 
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4€  Mars 

i84    . 


y7. 

Idem, 
Idem, 

48. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
2B. 


Idem, 

Idem, 
Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  ctc. 


N« 

BtiH. 


Pages. 


*  Ordonnance  qui  antorise  faequisitîon ,  pour 

le  seryice  des  ponts  et  chaussées,  dune  par- 
celle de  terrain  à  fentrëe  de  la  viile   de 

Ciermont  (  Puy-de-Dôme) 

Oadonnance  portant  conyocation  du  conseil 
génëra!  du  département  d'Iudre-ct-LoIre. . . 

*  Ordonnance  qui  fixe  ïe  nombre  des  avone's 

près  le  tribunal  de  première  instance  sëant 
à  Péronne  (Somme) 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 

près  le  tribunal  de  première  instance  sëant 

k  Vilry4e-Français  (Marne) 

Ordonnance  portant  institution  de  prix  dans 
les  facultës  de  droit 

*  Ordonnance;  portant  fixatmn  du  tarif  des 

droits  à  percevoir  au  passage  d*eati  établi 
près  le  pont  de  Flsle,  à  Libourne  (Gironde). 

Loi  qui  accorde  à  la  veuve  du  colonel  Combe 
une  pension  de  deux  mille  francs ,  k  titre  de 
récompense  nationale ; 

Ordonnance  concernant  Texécution,  a  la 
Guyane  française ,  de  f  ordonnance  sur  les 
recensements  dans  îes  cofonies 

Ordonnance  concennant  le  personnel  du  ser- 
vice des  douanes  dans  les  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Cochon  h  subs- 

tituer à  son  nom  celui  de  C'olhon 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Antont  k  ajou- 

ter k  son  nom  celui  d*Antonetti 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
mille  francs  pour  concourir  k  l'érection  d'une 
statue  et  dun  monument  en  Thûnneur  de 
Molière 

Loi  qui  accofdeun  crédit  ët^aordinaire  pour 
secours  généraux 

Ordonnance  portant  que  les  professeurs  sup- 
pléants des  facultés  de  droit  pourront  être 
admis  k  cruvrir  des  cours  gratuits 

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  dnn 
tableau  généra!  de  Tétat  et  du  progrès  dès 
sciences  morales  et  politiques,  depuis  1789 
jusqu'k  la  fin  de  i 83^ , 
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718 
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191 


717 


ISO 


190 


121 


126 


118 
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121 


216 
99 

100 

100 
122 

141 

87 

111 

» 

114 
142 
917 


95 
96 

194 


t91 


195 
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DATES 

des 
Ordonn««. 


23  Mars 
4840. 


24. 
Idem. 
Idem. 

26. 

28. 

SI. 

Idem. 


S. 

5. 

IdeM. 
6. 

Idem.. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  qui  maintient  dëfinitivemetit 
M.  le  lieutenant  ge'ne'ral  baron  Berthezène 
dans  la  première  section  du  cadre  de  Te'tat- 
major  général 

Ordonnance  qui  cre'e  des  agre'gc's  auprès  des 
facultés  des  lettres 

Ordonnance  concernant  ie  corps  des  officiers 
de  santé  de  l'armée  de  terre 

Ordonnance  portant  proclamation  de.^  bre- 
vets d'invention  délivrés  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1 839 

Errata  portant  rectification  du  tarif  de  la 
poste  aux  chevaux  annexé  à  l'ordonnance  da 
25  décembre  1839.  (Bull.  701,  page  88i.) 

Ordonnance  qut^crée  des  agrégés  auprès  des 
facultés  des  sciences. 

Tableau  da  prix  des  grains.  Mars  1840 

Ordonnance  qui  autorise  la  banque  de  France 
à  établir  un  comptoir  d'escompte  à  Grenoble . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  M.  d'Anthès 

à  substituer  à  sod  nom  celui  de  Heeckeren^. 
et  M.  Cruitton  à  ajouter  k  son  nom  celui  de 

Talamel 

Ordonnance  qui  appelle  à  l'activité  les  jeunes 
soldats  disponibles  sur  la  seconde  portion  du 

*  contingent  de  la  classe  de  1838 

Ordonnance   qui  augmente  le  nombre   des 

membres    du    tribunal    de    commerce    de 

Roanne  

Ordonnance  qui  déclare  collège  royal  de  3^ 
classe  le  collège  communal  de  Saint-Etienne. 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à 

percevoir  au  passage  du  bac  d'Excideuii 
(  Charente) '. 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  ées  droits,  à 

percevoir  au  passage  du  bac  dit  du  Sauvage, 
commune  des  Saintes-Mariés  (Bouches-du- 
Rhône) 

*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  les  dépaitements  de  l'Avcyron ,  du  Cal- 
vados, de  la  Haute-Garonne,  de  la  Loire, 
de  Lot-et-Garonne,  de  l'Orne,  de  Seine-et- 
Marne,    de   la  Somme,  du    Tarn,  de    la 
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722 

722 

734 

720 
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156 
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131 
163 
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DATES 
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Ordonn< 


iOAprtl 
4840. 


4H. 


Idem. 


Idem* 


4S. 


Idem» 


48. 


49. 


Jdem, 
Idem* 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Vienne,  de  fa  Moselle,  des  Pyre'ne'es-Oricn- 
tales  et  de  la  Vende'e 

Ordonnance  relative  aux  agre'gës  dans  les 
facuite's  de  médecine • 

ORDONNANCEconcernantiarëpartition  du  fonds 
commun  affecte'  aux  travaux  de  construction 
des  e'difices  départementaux  d'intërét  gëne'- 
ral  et  aux  ouvrages  d'art  sur  les  routes  de'- 
parteuientales,  pendant  l'exercice  1840..  • . 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraite  des  ministères  des  affaires 
étrangères  et  des  finances 

Loi  portant  concession  gratuite  à  la  commune 
de  Provins  de  ia  fontaine  d'eaux  minérales 
qui  existe  dans  cette  viile 

*  Ordonnance  qui  autorise,  pour/;ause  d*uti> 

iité  publique ,  la  construction  d%in  pont 
suspendu  sur  ia  Sarthe,  à  Noyeu  (Sarthe). . 
Ordonnance  qui  prescritia  publication  de  la 
convention  préliminaire  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  conclue  k  Monte- 
video, le  8  avril  1836,  entré  la  France  et 
ia  république  orientale  de  f  Uruguay 

*  Ordonnances  qui  nomment  M.  Boulay  (de 

ia  Meurthe)  membre  de  la  commission  de 
liquidation,  et  M.  de  Carné  membre  de  la 
-  commission  de  révision  des  demandes  d'in- 
demnités fondées  sur  la  convention  conclue 
entre  ia  France  et  le  Mexique 

Ordonnance  qui  modifie  l'article  45  de  l'or- 
donnance du  12  août  1836,  relative  à  l'or- 
ganisation du  corps  àts  officiers  de  santé 
militaires. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  quatre* 

vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1839, 

'  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et 

de  mer ,. ,. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  1840. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  huit  cent  mille 
francs  pour  Texécution  de  peintures  et  de 
sculptures  au  palais  de  ia  Chambre  des  Pairs. 
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2  17- 
218 

165 


196 


119 
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188 
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184 


143 
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DATES 

Ordonh»*. 


4840, 
2U 


H3, 
Idem* 

Idepi, 
Idem. 

Idem. 


Idem* 


B4. 


Idem. 


27, 
28. 
29. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


3(K 
fde^.    1 


OitDoifNANCE  reiatirean  renonTetiement  trien- 
nai  deâ  conseils  municipaux 

ORDONNANCE  qui  maintient  définitivement 
M.  lieutenant  général  vicomte  Dode  de  la 
JBrunerie  dans  ia  première  section  du  cadre 
de  fétat-maior  général 

Loi  sur  îes  tabs^cs 

Loi  qui  approuve  un  échange  dt  terrains  entre 
I*Etat  et  la  viïîe  de  Bayonne 

Ordonnance  portant  prorogation  d*on  brevet 
d'invention 

ORdoni^ance  portant  rectification  d'un  brevet 
d'iuvention 

Ordonnance  qui  autorise  îe  préffet  des.  Py- 
rénées-Orientales a  p^asser  un  contrat  d'é- 
change au  nom  de  l'État 

*  Ordonnance  portant  création  de  trois  places 

de  courtier»  de  marchandises  k  Lunel  (  Hé- 
rault) ,  et  de  deux  places  d'agents  de  change 
dans  chacune  des  villes  de  Douamenez 
(  Finistère)  et  de  Meiîe  (Deux-Sèvres).. . . 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  routes 

départementales  dans  les  départements  de 

la  Seine  et  de  la  Dordogne 

Ordonnance  qui  autorise  fa  banque  de  Fraticè 
à  établir  un  comptoir  d'escompte  k  Angou- 
léme . .  ' 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  pour  fa  surveîfiance  k  exer- 
cer sur  les  ouvriers  employés  au  canal  en 
construction  à  Marseille 

Ordonnance  portant  extension  de  Tamnistie 
accordée  par  TordonUance  du  3  mai  1857.. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  pour  les 
pensîcms  militaires  à  liquider  (en  1840.... 

*  Ordonnance  qui  autorise,  pour  cause  d'uti- 

lité publique,  la  construction  d'un  pont 
sur  ht  Baîse  en  remplacement  du  bac  de 

Vianne  (  Lot-et-Garonne  ) 

TdMean  du  prix  des  grains.  Avril  1840....*. 

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Pmnsot  mem- 

bre du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  Poisson ,  décédé. . 
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DATÉS 
été 

Ordonn<«. 


S  Mai 
i840. 


Idem, 


7. 


Idem. 


S. 
Idem, 

//. 

16. 
18. 
19. 
SàO. 


MHflMMlM 


tiTRES  DE»  ORDONNANCES,  etc. 


N^ 

dos 

Buti. 


Ordonnance  portant  prorogatioa  d'un  brevet 
dlnvention , 

Lot  <]^UL^ffcctc  uuc  somine  de  troif  millions 
4ÎX  cent  rnlHe  francs  à  la  transformation  Je 
sept  cent  mille  armes  k  silex  es  argues  4 
percussion ,.« 

Ordonnancs  portant  conyoeatiou  dn  cin- 
quième collège  électoral  de  Seîne-et-Oise. , 

^Orponnance  portant  création  de  commissa- 

E'ats  de  police  dans  chacoae  ^e%  rilies  de 
imoges  (Haute-Vienne)  et  de  Ribemont 
(Aisne),. > ....,...,. 

*  Ordonnance  portant  rectification  de  routes 

ro5[aIes  dans  les  départements  de  Saone-et- 
Loire  et  des  Basses-Pyrénées. . .  «  t 

*  Ordonnance  qui  autorise   Tacceptation  de 

{'offre  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre,  d'ac- 
quérir des  terrains  nécessaires  à  Fétablisse- 
;    meut  d  un  nouveau  port , . , 

*  Ordonnance  qui  règle  le  tarif  des  droits  à 

percevoir  au  passage  du  bac  de  Belcastel  (Lot). 
*Ordonnance  qui  affecte  au  service  de^ 

douanes  une  parcelle  de  terrain  dans  l'anse 

Cerbère  (Pyrénées-Orientales) 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 

collège  électoral  de  Vaucluse . . , 

*  Ordonnance  qui   autorise   M.   Le  Boy  à 

ajouter  il  son  nom  celui  de  Saint- Arnaud... 

Ordonnance  qui  répartit  entre  les  départe- 
ments du  royaume  les  quatre-vingt  mille 
hommes  appelés  sur  la  classe  de  1839 

Lot  relative  à  la  répartition  des  sommes  ver- 
sées et  à  verser  par  le  gouvernement  d'Haïti, 
en  exécution  du  traite  du  12  février  189S.^ 

DÉCISION  DU  Roi  relative  à  l'exécution,  pour 
l'année  1840^  de  l'ordonnance  qui  crée  des 
agrégés  auprès  At&  facultés  des  sciences . . . 

Lot  qui  accorde  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  extraordinaire  pour  dépenses 
unprévues ^.. 

I'  Ordonnance  portant  établissement  d*un  conseil 
de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Mayenne.  •  { 
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DATES 

des 
Ordonner. 


20  Mai 
4840. 
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Idem* 

Idem» 
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26. 


31. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


6  Juin 

Idem, 

40. 

Idem» 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordqnnance  portant  cre'ation  d'un  commis- 

sariat de  police  dans  la  commune  de  Gy 
(  Haute-Saône  ) 

*  Oadonnancë   qui  autorise   la   construction 

d'un  pont  fixe  sur  le  Saizon,  commune 
d'Autîvielle  (  Basses-Pyréne'es  ) . .  • 
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suspendu  sur  le  gave  de  Pau ,  entre  les  com- 
munes de  Lacq  et  Abidos  (Basses-Pyrcnëes). 
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N**  8460.  r^  OmjOiosnancs  du  Mûi  relatm  à  i'Inàtrufition  mo- 
raie  et  religieuse  de9  Esclaves  4<^na  îe$  Colonies  frtknçaiêtM, 
ainsi  qu'au  Patronage  que  doivent  exercer  les  Officiers  du  Ati" 

nistère public  à  f  égard  de  la  même  classe  de  la  population. 

••  • 

A  Paris,  le  5*JaDTi«r  1840, 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  novembre  1839,  <|ui  règle  Pemploi 
du  iondsde  six  cent  cinquante  mille  francs  mis  à  la  disposition,  de 
notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  marine  et  des  colonies -pour 
faogmentation  du  cierge»  des  instituteurs  primaires  et  des  auM 
gistrais  du  ministère  public,  et  pour  i'étabiis^ement.de.  chapelles  et 
d'ecoies  Sans  les  colonies  de  ia  Martinique  »  de  la  Guadelofipe,  de 
la  Guyane  française  fi  de  Bourbon  ; 

Vu  rariicle  3  de  (a  ioî  du  S4  avril  1833,  sur  le  régime  législatif 
des  colonies j  ainsi  conçu  : 
tir  if  sera  statué  par  ordonnances  royales ,  les  conseils  coloniaux 

«ou  fears  délégués  préalablement  entendus 

«G^  Sur  leÈ  amelfôratiôbs  à  intixkluire  dans  ia  conditionnes 
«personnes  non  libres,  qui  seraient  compatibles  avep  Ie4 droite 
«acquis^  j 

Vu  les  avis*  exprimés  par  les  conseils  coloniaux  et  par  leurs  dé^ 
%aés  sur  un  projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet  ne  paurvoir  à 
des  améliorations  de  -cette  nature  ;  • 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistrt  secrétaire  d'état  âe  ja  çiforipfe  e| 
des  colonies,  •  ., 

c 

Noua  AVONS  otoeNNK  et  dauoiîNONa  ce  qui  suit;  . L  '; 

•  •  • 

De  t Instruction  religieuse,  ."   *   '    ' 

Art.  l**".  Les  ministres  du  culte  dans  les  colonies  fran 
çaises  sont  tenus, 
1^  De  prêter  leur  ministère  aux  maîtres  pour  laccom- 

^.IX' Série.  1 


plis^ïldierit  de  roblîgatbn  qui  est  imposée  à  ceux-ci  de  faire 
instruire  leurs  esclaves  dans  la  religion  chrétienne  et  de  les 
maintenir  dams  !a  pratique  des  devoirs  reiigieujc  ;  ' 

2**  De  faire  au  moins  une  fois  par  mois,  à  cet  effet,  une 
visite  sur  les  habitations  dépendantes  de  la  paroisse  ; 

3°  De  pourvoir,  par  des  exercices  religieux  et  par  rensei- 
gnement d'un  catéchisme  spécial,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  à  finstructîon  des  enfants  esclaves, 

2.  Le  gouverneur  de  la  colonie  réglera,  par  un  arrétç  qui 
sera  inséré  datis  la  feuille  ofFicielIe,  les  jours  et  heures  où 
Tinstruction  religieuse  aura  lieu  sur  les  habitations,  et  les 
jours  et  heures  où  le  maître  devra  faire  conduire  à  Téglise, 
pour  renseignement  du  catéchisme,  les  enfants  esclaves  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans^ 

De  l'Instruction  vrimaire, 

.  3.  Le^  esclaves  des  deux  sexes,  à  partir  de  lage  de  quatre 
ans,  seront  admis  dans  toutes. les  écoles  gratuites  qui  seront 
établies  dans  les  villes^,  bourgs  et  communes. 

4.  Les  instituteurs  chargés  desdites  écbles  demeurent 
daHIeurs^^utorisés  à  se  transporter,  à  la  demande  des  maîtres, 
sur  les  habitations  voisines,  pour  l'enseignement  des  esclaves. 

Du,  Patronage  des  Esclaves, 

5»  S  l*^  Les  procureurs  généraux,  les  procureurs  du,  Roi 
et  leurs  substituts  sont  spécialement  chargés  de  se  trans- 
porter périodiquement ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu , 
sur  les  habitations  et  dans  les  maisons  des  villes  et  bourgs, 
afin  de  iy  assurer  de  l'exécution  des  règlements  relati^fs  aux 
esclaves,  et  d'y  faire  toutes  les  enquêtes  et  constatations  à  ce 
nécessaires.  . 

S  2.  Les  procureurs  du  Roi,  dans  i étendue  de  leurs  res- 
sorts respectifs,  feront,  à  cet  effet,  tous  les  mois,  soit  par 
eux^piemes,  soit  par  leurs  substituts^  une  touriiée  d'iïispec- 
tion  sur  les  habitations. 

§  3.  Les  procureurs  généraux  feront  une  tournée  générale 
tous  les  six  mois* 


r 
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6.  Les  rësollats  des  tournées  serc^it  con^^s  dans  de$ 
rapports  détaillés,  qui  seront  envoyés  par  les  gouvernem;8  a 
notre  ministre  secrétaire  d  état  de  ta  marine.    .  .  .   - 

Ce^ rapports  porteront  notamment,  sur        .  > 

La  nourriture  et  rentreûen  des  épaves; 

Le  r^îme  disciplinaire  ;  :^     ' 

Les  heures  de  travail  et  de  repos  des  noirs ,  I^  e^^mptions 

de  travail  motivées  sur  lage ,  les  infirmités,  etc.  ;   • 
L'instruction  religieuse  et  les  mariages  des  esclaves  ^  % 
L'exécution  des  ordonnances  relatives  aux  reçensemenifi 

et  aux  affranchissements-. 

7.  Les  contraventieiis  aux  dispositions  de  fartiele  2  jren^ 
droQt  les  maîtres  passible  d  une  amende  de  vingt*cînqlà  ceDt 
francs,  suivant  les  cas,  et  d'ime  amende  double  cia  cas  dt 
récidive  :  ces.  amendes  seront  prononcées  correctionnelte** 
m&ïl  ; 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  l'A  mirai.  Pair  de  France,  Ministre  SecrAtOfre  éf!état 

de  la  marine,  et  des  colonies,  \ 

Srgnë  Di/pEBR£« 

Ji^  8461.  —  ORDONNANCE  DU  RoJ  qui  réduit  le  nombre  des 
Compagnies  de  Sous-Officiers  et  de  Fusiliers  Vétérans. 

A  Paris,  le  8  Janvier  1840. 

»    •  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à,^ws  présçjnts 

et  à  venir,  SALUT,  /.  \  •.*. 

Va  l'ordonnance  du  âG  juillet  1831  (1),  qui  détermine  le  com- 
pfetde  chaque  compagnie  de  sous-ofHcîerg  et  de  fu^iUer« .v^^rans  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Jélat'de  fa  gueri^^, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  î  '   '        * 

Art.  l*''.  Le  nombre  des  compagnies  de  soqs-afficiei? 
vétérans  est  réduit  de  dix  à  huit^  et  celui  des  cômp^niei^  de 
fusiliers  vétérans  de  seize  à  dix.  ;  >  •- 

La  réduction  s'opérera  par  ïa  suppression  des  nëuvîèfaïe  et 
diûème  compagnies  de  sous-oiliciers^  et  des  onzième ,  dou- 


(i)  s«  partie,  Bidl.  99,  n^  9773, 


i 


(*) 

tî^taé,  triefaîèitte,   quatorzième,  quftizième ^t  seizième  de 
fusiliers. 

2.  Les  officiers  faisant  actuellement  partie  des  huit  com- 
pagnies qui  doivent  être  dissoutes  seront  mis  en  non-*activité 
par  licenciement  de  corps,  conformément  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  19  piai  1834  :  ils  concourront  ultërieurement  pour 
ieS  eiDplois  de  leur  grade  qui  vienidront  à  vaquer  dans  les 
vétérans  ;  toutefois  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  d  obtenir  fa  pension  de  retraite  à  titre  d'ancienneté  seront 
tKJTâiis  inlbsediatement  à  faire  valoir  leurs  droits  à  cette  récom- 
pense. 

3.  Les  sôus* officiers,  caporaux,  soldats,  tambours  et  en- 
fants de  troupe  provenant  des  compagnies  supprimées  seront 
lttcôrpot*és  dans  les  compagnies  conservées  :  ceux  des  sous- 
t^ciers,  eàporaiix  et  tambours  qui  ne  pourront  pas  être 
compris  immédiatement  dans  les  cadres  seront  placés  à  fà 
suite ,  en  attendant  qu  H  survienne  des  vacances. 

4.  Notre  ministre  îsecrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signe  Schneider,    t 

N*  8462.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  la publicqtion 
de  la  Bnlle  d'institution  canonique  de  M,  Paysant  four  VÉviché 
d^ Angers. 

A  Paras,  le  16  Janyier  1840. 

Î^OUIS-PHILIPPE,  Roi  dés  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sàjl-ut. 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  jostice  et  des  cultes; 

Vu  les  artrôles  1^  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180S  [18  germinal 
an  x]^ 

Vu  )e  tableau  de  la  cirponscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume^  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1823  (l); 

j[i)  Vliî«  «crie,  Buil.  570,  n»  13,866. 
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Vu  tM^tre  orillliiiittiice  dû  Ifo  seètteihbré  lé3ft,  l\nî  miùtoe  le 
sieur  Paysant,  vicaire  ^enerfti  dtt  dioeèise  de  Bayeux ,  à  f  eVéctw? 
d'Angerç,  vacant  par  le  deoès  de  M.  Moniault; 

Vu  Ja  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  S%iiit0të 
Gri^OffV^J^FÏ  liudit  iBvéque  nomme; 

Nôtre  Goiitfeii  d'e'tàft entendu, 

Nous  ÂvoNà  ORDONNE  et  ORDONNOi^  ce  OUI  suit  : 

Art.  1*^.  La  bulfe  donnée  à  Rome ^  près  Saint-Pierre,  fe 
10  des  calendes  de  janvier  (23  décenibre)  de  laoïiée  d^ 
fificaraatioli  t839s  portant  in$titutf#n  canonlgtié  <fu^ sieur 
Paysant  {Louis-Robert)  au  siège  i?pisc6pal  d'Angers,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

9.  tJfàite  btitte  tfîWstitiition  eanoniqtie  sera  te^è  sans 
^prbbatibh  dès  cf alises,  forinules  ou -expressions  quVHè  ten- 
'ferme,  et  qui  sont  o^  pi6urrafehtétte  contraires  à  fe  charte 
ir0n$tïluth)tmie(f e ,  tiux  lois  du  l^yaume,  a?ux  franchisée ,  fi- 
^rtéà  et  naaxiiia^s  4e  P^lîsè  gdHicahe».       ;  .    .     - 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  iatin  et  en  français  Sur 
h^  registres  d%  n5tl^  Cétl^it  d*élàt  ;  «action  dé  iadkê  tt>ans- 
-crtçi^  Sl^ra  làlté  su^  foriginai  par 'ieisecrëtaire  gënëral  d«i 

4.  Notre  gatde  des  isteaux ,  mmrstre  secrétaire' tî'è'tat  au 
département  de  fa  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texé- 
ciitîon  de  fa  présente  otdohnance,  qui  sera  insérée  "au  Bul- 
letin des  lois. 

Par  le  Roi  :  />  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire id'éfat 
,    4      ,4u  d^artemenp  d^  inj^tiee  et  des  cultes^ 

Signé  J.  B.  Teste. 

■  <  '     >  ■  • 

N<»  8463.  —  ORDONifANCB  DU  Roi  qut  autorisç  U.  f^^lifi^m 
de  la  BuUe  d'institution  canonique  de  M.  Sibour  pour  VÉvéché 
de  Digne. 

À  Paris ,  f  e  16  Janvier  1 840. 

LÔUtS-PHiLiPPË,  Roi  de3  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


L 
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-  iSiir  le  rapport  de  notre  garde  des  soeanz,  mkiistffO  saewtaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  ouïtes  ; 

Vu  les  articles  1^'  et  13  de  la  loi  du  8  avril  1809  [18  germin^ 
aux.];  : 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume,  annexe  à  Tordonnance  royale  du  31  octobre  18i9  (l)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  30  septembre  1839  ^  qui  nomme  le 
sieur  Stbour  [  Augustin'Domintque  ) ,  chanoine  de  Teglise  cathé- 
drale de  Nîmes ,  à  l'eVéche  de  Digne ,  en  remplacement  de 
M.  MioUis,  démissionnaire  ; 

Vu  la  bulle  d'instituilon  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté 
Grégoire  XVI  audit  e'vêque  nommé  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu  y 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  co  qui  suît  : 

AfiT.  l^^  La  bulle  donnée  à  Reme,  ptès  SainC-Pieffre , 
le  1 0  àes  calendes  de  janvier  (23  décembre  )  de  f  année  de 
rincarnation  1839,  portant  institution  canonique  du  sia«ir 
Sihour  (  Augusidn-Dominique  )  au  siège  épiscopal  de  Digne , 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en  la  fome  ordi^ 
mire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  sera  reçue  sms 
approbation  des  clauses  ^  formules  ou  expressions  qu'^e  ren«- 
ferme^  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  charle 
constîtutionneile,  aux  lois  du  royaume»  aux  franchises^  li- 
bertés et  maximes  de  f  église  gallicane. 
,  3,  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d*état  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  &ite  sur  f  original  par  le  secrétaire  général  du 
conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  f  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'étai 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

»  Signé  J.  B.  TasTE. 

(1)  Yii«  série,  Bail.  S70,  n«  13,S66, 
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N*  8464.  —  Omdonnàncs  du  Roi  relattpe  au  RenomtîUment 

dés  Conseils  municipaux* 

Au  palaû  des  Tnileiief»  le  IS  Janvier  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
cl  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  poire  ministre  secretwe  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  17,  ââ  et  27  de  la  loi  du  %i  mars  1831, 

14^008  AVONS  ORDOi^s  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l^''.  Les  conseils  municipaux  qui  seraient  élus  inté' 
gralement  après  ie  1*'  février  prochain  ne  seront  point 'assu- 
jettis au  renouvellement  par  moitié  qui  doit  s'effectuer  dans 
le  courant  de  f année  1840.  Le  tirage  au  sort  ayant  pour 
objet  de  déterminer  la  première  moîtiç  sortante  de  leurs 
membres  aura  lieu  iors  du  renouvellement  de  1843. 

%  Si  d*ici  à  Tépoque  qui  sera  fixée  pour  le  renouvellement 
de  1840,  ie  nombre  des  places  vacantes  dans  un  conseil  mu- 
nicipal exige  que  ce  conseil  soit  porté  au  complet,  suivant 
ce  que  prescrit  larticle  22  de  la  loi  du  21  mars  1831,  il  sera 
procédé  de  suite  au  renouvellement  de  la  moitié  sortante, 
puis  â  la  nomination  aux  places  vacantes  dans  i  autre  moitié 
du  conseil.  .  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  i  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au' département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  DuchItez.. 

N*  8465.  -^  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
de  police  créé  dans  la  ville  de  Pontorson  (  Manche  )  par  ordon- 
nance du  19  jain  1837.  (  Paris,  Hâ  Décembre  1839,  ) 

N^  8466.  --^  Ordonnance  du  Roi  portant, 

lo  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n^  169, 
de  Lorient  à  RoscofF,  entre  le  hameau  de  Monitoir-Houet  et  i'aque- 
duc  de  3cahoàet|  dans  lé  département  dii  Morbihan  ; 


9°  Que  radminîstratioii  est  autorisée  à  fùre  l'acquisitioo  des 
terrains  et  Irâîrments  bece^saires  pour  l'eiecutîon  Je  cette  rectifia 
cation,  eu  se  conrormant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants 
de  la  loi  du  ?,  juillet  1433  tue  l'eipTopriatian  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  29  Décembre  i8â9.  ) 


N»  8467.  —  Oroonnance  do  Roi  portant, 

'  1"  ftu^I  sera  proce'dé  à  la  rectification  de  la  route  royale  h'  78, 
de  Nevers  à  Saint'Laurent,  entre  Tamnaj  et  Sainte-Pereuse,  dans 
le  département  de  la  Nièvre  ; 

9°  Que  radniinbtration  est  autorisée  à  faire  racquitittoa  «les 
terrains  et  bàtimenls  oeoessaires  pour  l'ei^eti^tiçn  t^e.  cdlle  rei^tifi- 
caiion ,  en  se  coiiforioant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivant^ 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  29  Décembre  i8S9.  ) 


N*9468.  -—  OaDONNAîtcB  du  Roi  portant:'' 

Art.  I°'.  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  de'parte- 
Rieatale  n"  7,  d'Aix  à  Is|re5,  dans  les  p&nies  comprises,  i"  entre 
Je  l'uisseau  de  Baj'ane  et  la  ville  d'JsCres;  5°  entre  lep  propi^e't^ 
Barheiier  et  Martel  (  quartier  du  Alalvallat  1  ;  3"  entre  la  propriété' 
Courtes  et  li;  ruisseau  Bonhoure  (  quartier  de  la  Crois- Verte  ). 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrain* 
nécessaires  pour  opérer  ces  trois  roctifioatibns,  en  se  conformant 
au*  dispositions  des  litres  U  et  «i«iv«ot»  de^  WVti  du .7  jutUet  t^9 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' publique.  {Paris,  i9.Dà\ 
cembre  i839.  ) 

'  Certifié  oGàfame  pir  noiu 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'ètai  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29*  Janvier  1840, 
J.  B.  TESTÉ. 


itii^RiMEiuE  Bb^ALË,  W S9  Janvier  lS40. 
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K*  8469.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  Vhectolitre  de  Fromen^ 
pour  serfir  de  régulateur  çli/lx  Dvçits  ^'imporWi^n^  ^  iex*. 
pottaftQfts  des  Grains  et  Farine&,  co^fqrv^cment  a^^  t-ois  de^ 
iô  Avril i 83$  et  26  ^vril i833',  arrêté  le 31  Janvier  1840^. 


^^^^M^y 


..  Li-wi 


S^â««<MS^S 


S 

U 


DÉy^RTVHklTTS 


MÀHCHlEs. 


VXIX  BV  FflOMUIl!  (l). 


régula- 
teur 

fela 

•ectioiu 


CLÀSàE, 


Aude 

iHéranlt 

Gard 

» ■*••  4  •  •   k   •   •   • 

[C^ivi^.  •  •  •  ^  •  •  • 


Gironde»  •  f  •'•  * 
Landes.. .  ^  •  •  • 

H*««-Pyrénëe». . 

Ariége 

Haate-Garonne 


Toulouse. 


Gray 

Lyou. ....  * 


2l'67« 
22   54 
2d    90 
27    95 


2lf  16« 


22 
25 

27 


17 
81 
98 


2l'96«l 
-22    18 

2»  q« 


24'45« 


2*    pLASSE. 


Marans.  . 
Bordeauf. 
Toulouse. 


^ 


Gray .  ; 

Saint-Laurent. 


22   18 
26    86 


24   87 


Jura. 

DqoBs 

Ain 

Isci*e  •  a    .... 

Hautes-Alpes.;  \^*^~'^^-^*^°»P»" 
'BMsés-AIpes , 

( i)  Les  trois  prix  de  chaque  tnasch»  soBt  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  46  juillet  iSiQ»  ) 

3.   IX' Série.  2 


20  16 

20  %^ 

22  17 

22  62 

21  67 

21  16 

22  54 

22  17 

27  15 

27  36 

25  >9 

25  9\ 

20  44 

21  96 


21    46 


I 


o 

s 

14 
«0 


ire 


9« 


ire 


a« 
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DEPARTEMENTS 


IfA&CHis. 


PRIX  DU  PBOMENT* 


3*   CLASSE. 


I  Haut-Rhin.  • .  •  ]MuIhatuien.. . . 
, . .  jStrasbonrg.. . . 


(  Bas-Rhin. . . 

I 

Nord 

1  Pas-de-Calais.. 

[Somme 

iSeine-Infër. . . 

'Enre 

Cdyados 


I 


iBergnes. 
JArras. . . 
Roye. .. 
Soissons. 
j Paris. . . 
'Rouen. . 


I 


I 


iLoire-Infër.  . . 
Vendée 
Charente-Infér. 


Sanmur. 
Nantes. . 
iMarans* 


22f  15* 

2lf  74c 

21  55 

21  71 

24  23 

24  11 

23  68 

29  04 

24  81 

24  46 

26  07 

25  35 

26  61 

26  50 

26  04 

25  09 

21  28 

20  92 

21  91 

20  40 

20  16 

20  26 

4'   CLASSE. 


'Moselle. .  ; , . .  \Metz 

[Mense .......  f  Verdun . . . . 

jArdennes (Charleviiie.. 

Aisne jSoissons.. . . 

i  I 

Manche \Saint-Ld  .  •  • 

I  lUe-et-Vilaine .  iPaimpoI..  • . 
'Côtes-du-Nord.lQuimper.  • . 
I  Finistère [Hennebon. 


.  •  • 


Morbihan 


'Nantes. 


i 


20  47 

20  5» 

21  06 

20  95 

22  74 

22  58 

25  07 

25  25 

25  25 

22  «7 

18  20 

18  24 

21  02 

21  94 

Pas 
de  vente. 

20  38 

21  91 

20  40 

PRIX 

mojen 

régnla- 

tenr 

delà 

Mction. 


22^  29«1 
21    89 

23  95 
23  02 
23    76 

25  68 

26  28 
25    51 


20  84 

21  21 
20   44 


20  68 

.sta  .a9 

2R  92 
25    68 

23  42 

18  14 

21  21 

20  29 

21  21 


1 


21^  88< 


I 


24    78 


20   85 


22    40 


20   85 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  Fagricid- 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  Janyîer  1840. 


Signé  L.  CuiviN-GiuinAiick. 


.«N. 
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N*  8470.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  rétabOfiement , 
dans  la  commune  d'AIIonnes  (Maine-et-Loire),  de  deux  sœurs 
de  la  congrégation  des  Hospitalières  de  Sainte- Anne  établie  à 
Sanmar.  (  Paris,  9  Janvier  1840.  ) 


^0mm 


N*  8471.  ^-  Ohdonnancb  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Saint-FIour 
(Cantal  ).  (  Paris,  9  Janvier  1840.  ) 


N*  8479.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rétablissement, 
dftns  la  commune  de  Fille- Guecélard  (Sarthe) ,  de  deux  sœurs 
de  la  congrégation  de  la  Charité  d'Évron.  (  Paris,  9  Janvier 
1840.  ) 


1)*  %413.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  de  Charmes  (Vosges ).  (  Paris, 
19  Janvier  1840.  ) 


N*  8474.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1^  L'établissement  y  dans  la  commune  de  Neuville-Ies-Dames 
(Ain) y  de  trois  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint- Joseph  existant 
a  Bourg  ; 

S®  La  formation  y  à  Oriéans  (Loiret),  d'un  établissement  dé- 

ÎBndant  de  la  congrégation  de  la  Proridence  légalement  établie  à 
uillé-sur-Loir  (Sarthe)  ; 

3®  L'établissement,  dans  la  commune  de  Montoire  (  Loir-et- 
Cher),  de  trois  sœurs  de  la  congrégation  de  la  Providence  de 
Rnillé-sur-Loir  (  Sarthe  ).  (  Paris,  20  Janvier  1840.  ) 


.  (M,) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Iq  juetie*  et  deê  buUm  , 

^Paris.Je  |"  »  Feyrier.ll^p, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  I»  réception  du  Bnlleti]) 


l  riiian  'dà  '9  Ennci  par  ù ,  1>  fa  '«âf t  i» 
H  poiW  d«  d^parUflUDU,  '  '     ' 


Impumikim  >otai-k.  -~  l''  Virnti  1840. 
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N''84t5»  —  Orponnancb  du  Roi  qui  oupre  le  Bureau  de 
douanes  de  Mértagtte  (  Nord  )  à  Vh^ortation  des  drains  et 

Att  pdtis  te  TtiHtriei,  îe  V»  Vémtt  i84(K 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëscnte 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  les  ordonnances  des  17  jân?ier  (1)  et  f3  août  1S30  (d),  Fe« 
laiivels  aux  ports  et  bureaux  de  douanejs  ouverts  à  i^mportation  el 
à Vexportalion  des  grains  et  farines;. 

Le  rapport  du  directeur  de  ladministration  des  douanes ,  et 
Tkvzsdu  ministre  des  finances  du  16  décembre  1839  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pagnddtore  et  du  ^mmerce , 

)(oi}8  àvoNs  oaBOKNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Am,  1"^  Le  Bureau  de  Mortagne,  département  du  Nord, 
est  ouvert  à  rimportation  des  grains  et  farines  tirés  de  le- 
trangcr. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  de  la-    , 
griculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances^ 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE* 

Par  !«  Roi  :  îe  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
^     de  l'agriculture  et  du  commerce,  ' 

Signé  L.  Cunin-GridaInb. 


MM 


'  Voyez  nu  Errata  ï  k  fin  de  ee  Numéro, 
(i)  Viii«  êérie^  Bull.  939»  n»  13,387. 
(t)  ix«  série,  ««  {lartie,  Bull,  6,  n<>  97. 

IJC  Série,  3 


(  .lO 

Suçons  d'huile  de  palme  ou  de  coco  fabriqués  en  France  avec 
des  matières  tirées  de  f  étranger, 

«    .   \  Au  pâlaifdes  Tuileries  «  le  \^  Férrler  1840.     ^     i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fkançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALtJT. 

Vu  l'arUcIe  ^9  <U  in  M  dufi  JkrefJ  an  u»  r^wtifile.  1&  <Ie  k  U 

du  91  avril  1818  et  Tarticle  11  de  la  loi  du  17  mai  18S6,  qui  of^t 
regle^  ijùe  les  droits  pei^çus  à  {'importation  des  huifes  seraient  re;^- 
titu^sft  l'cxpcMTtatibn  des 'savons  ; 

Voulant  fixer  les  bases  de  ce  remboursement  pour  fes  savons 
fabriques  avec  des  huiles  de  palmé  ou  de  oooo^^ 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  dVtat  au  département 
du  oommerce  et  de  ragl^icultùre,  et  au  département  de&  finances, 

NoDs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suil  : 

Art.  1^'.  Lp  restimtioa  de^  droi^  d  entrée  accordée  par 
les  lois  des  8  floréal  an  xi,  21  avril  1818  et  17  mai  1826, 
à  l'exportation  des  savons,  s*eflècttiera  de  la  manière  suivante, 
en  ce  qiii  concerne  les  savons  d'huîle  de  palme  ou  de  cooo 
fabriqués  en  France  avec  des  matières  que  Ton  justifiera ,  par 
des  quittances  de  douane ,  avoir  été  importées  de  Tétrangei^  : 

Pour  cent  kilogranimes  de  savon  exportés,  il  sera  tenu 
compte  de  quarante-trois  kilogrammes  d'huile  de  pdpie  ou 
tie  coco  et  de  trente-cinq  kilogrammes  de  soude  ou  natron, 

2.  Pour  compenser  la  tare  qui  a  supporté  les  droits  d  en- 
trée, il  sera  tenu  compte  de  treize  pour  cent  aux  huiles  et 
alcalis  employés  à 'la  fabrication  des  savons  d'huile  de  paime 
ou  de  coco,  {orsqu*on  justifiera  que  ces  matières  ont  été  im- 
portées en  futailles. 

3.  Seront  admis  au  bénéfice  de  la  restitution  les  savons 
de  l'espèce  qui  seront  sortis  de  France  depuis  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  sur  les  douanes  du  2  juillet  1836,  et  dont 
^exportation ,  effectuée  sous  la  réserve  dé  la  prime  qui  serait 
ultérieurement  fixéc^  aura  été  régulièrement  constatée  par  les 

jigujnes.   ....  .      ^  .  ,  .  .... 

4.  A  partir  du  1*'  avril  prochain,  TeipartatiOQ,  aux  con- 
ditions réglées  par  les  articles  1  et  2  ^  ne  pourra  avoir  lieu 
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que  par  les  ports  >d«  Manéflie^,  Bcordeam, -Nmtia  et  le 
Havr».  •     , 

6.  Nos  mitiistres  secrétaire^  d  état  au  département  de  IV 
grîculture  et  du  cdmmercey  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  diacan  ea  ce  q^i  Iq  coi^ccrÂe,  de  Fç^éiciîtion 
de  la  prëaenie  ordoonance. 

Pu*  le  Roi  :  le  Mfiniftr^  Sé9r4$mr^  d'im  4^  l'^gfkmi^ 

^t  du  çom$nerc€, 

SIpé  L.  Guifiif-Gapf  iNs* 

N®  8477.  —  Orbonnance  du  Roi  portant, 

1®  .Que  M.  Dubemet  (Antoine'^ y  substitat  do  prôcurear  dtf  Roî 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Agen ,  est  aatorisé  à  àjbuter 
à  son  nam  celui  de  de  Boscq ,  et  à  s'appeler  à  l'arenir  Dubemeî  de 
Boteq; 

9<*  Qoe  rimpÀrant  ne  poiirrft*se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  ci? il  les  changements 
résultant  de -la  pimente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  délais 
£xéipar  la  loi  d»  il  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
[9 Septembre  Î839.)  ' 


mw  I 


N*"  8478.  —  Ordon^iance  du  Roi  portant, 

'   1*  Que  M.  Dessup  (  Fabien ) ,  propriétaire,  demeurant  à  Rôtijan 
(Hérault),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ttonq; 

i^  Que  {'impétrant  ne  poun*a  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  Texpiration  du 
délai  fixé  par  la  foi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'au^ 
cune  oppoaition  n'a  été  formée  devai^t  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(6  Novembre  1839,) 

N**  8479.  —  Ordonnance  du  Roi  poj^ant , 

l®  Que  la  demoiselle  Bellan  {Héloïse-Charlotte-Joséphine)^ 
née  à  Paris,  le  S 6  janvier  18S3,  est  autorisée  à  substituer  à  sou  noii 
celui  de  MabïHfii 

9**  Que  l'impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tril^u* 
naux ,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  «ivil  las  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  cfe  la  loi  du  il  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opj>ositioti  n'a  été  formée  devant 
]s  Boi  ea  san  Conseil  d'état.  {  Paris  »  7  Dioêmbre  1839,  ) 


J 


it,    %. 


C  16) 

1»  Que  M>  NieoUis  (  Michel-Bartkilemy  ) ,  profeueur  an  oal- 
Wga  deJoSIy  (Sein«-et-Hjirpe.).  fH^ut^ri^'  » ojçnuei;  à  nn  j^om 
cçtaî  itt^Simonatd,  e^ii  >*Bpp«W  à  fqyenîf  ofiekelBarthétemj/ 
Nteolai-Slmonardt 

»•  Qné  '  nmpêtrtnt  »#  poui*»  fie  itoorroir' «Jerant- fes  tribu- 
DRUX,  poar  faire  opérer  lur  k's  regutrai  da  i^état  cWA  \t»  diul- 
Cetnenti  TémhaDt  ae  h  pmente  ordonnance,  qu'après  l'eipiratioD 
OH  dtW-  fixe'  pw  iu  wti<leB  e  et  8  de  4a-lai  <fu  il  germinal 
«D  XI,  et  en  jastifiant  cni^nituoe  opposition  n'a  e'te  ianaét  devant 
le  Roi  en  son  Conseil  <ret8t  (  18  Décembre  iS39.  ) 

N*848l.  —  0«)<aiNAMcE  DO  Roi  portant ,     , 

1*  QueM.  >/mm  {Jtuqnes-LKZBire),  dewearont  à  Pnris,  éiC 
AHlorisé  à  a|ooter  à  >eii  non  cdtij  da  FabUn,  et  à  s'appolu^  » 
Farettir  Jacques 'Lazarre  Jean- Fabien  i 

S*  Qoe  Finpc'traiU  ne  pourra  se  peiirvoîr  deran^  Ici  InJunnux , 
pour  faire  opérer  *ur  Us  refisses  de  l'e'iat  ««vit  k*  oha«^tnents 
multuit  de  la  préseiuc  ordonnanae,  qu'après  l'expiralioa  de«  délais 
fixe*  parles  article*  fi  et  8  de  la  loi  du  11  geraiiiïalAo  xiy  et£a 
jnMffiant  «t'auoune  opposflioà  n'ae'tâibriiKe  devant  le  Bol  eu  son 
Cooaeil  d'ttat  [26  Décembre  i8â9.) 


MlMK^X'f-  Ballctin  7OS,  cobIcduiI  rordotuwiM  da  31  âétemin  11)9, 
relative  041  d«peii*ci  in  chambras  «t  bannes  de  commerce,  pige  »it, 
ligntt  S  et  7  de  l'anicle  1",  au  tiea  de  plus  Irais  centimes  par  Jranc  pour 
ciiMPiir  les  non-valétin,'  l'acz  plus  cinq  cenlimes  par  franc  pour  toavrir 
tettion-valeurS,  et  trois  centimes  par  franc  poar  subftnir  aux  frais  'de 
perception.  1  '      '  ' 

CBBTtFlé  oonform«  par  nous 
Grorde  des  stemix  de  France,  Minisire 
Secrétaire  dictât  au  département  de 
.  lajtistice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Février  1 840, 
J.  B.  TESTE. 


jKpaivEaii  aoTALB.  —  7  Fe'?rier  184Q. 
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N<»  8489*  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  maintient  M^  le  Lieu-^ 
tenant  général  Vicomte  Pelîeport  dans  la  première  section  dit 
cadre  de  TEtiU''major  gjêrkârat 

A'Pàris,  le  31  Janyier  1840.   ' 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
exÏLvenir^  salijt. 

Va  la  Ipi  4u  4  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
et  de  V«m  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ORDOHff ]£  et  OUONROKS  Ce  qui  suit  : 

i^KT.  1*'.  M.  Iç  lieuteni^Dt  général  vicomte  Petleport 
(Pierre)  est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de^ 
fétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fexécutîon  de  la  présente  ordonnance,  gui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

Signé  tovis-vmnvw^. 

^    Par  le  Bûi  :  le  BÊinistré  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signl  $iCH|rsiiu»b 


•  « 


N'  8^93.  •--:  Oj^onn^ncb  nu  R^t  -qui  maintient  J^.  le  Lieu- 
tenant  général  Baron  Hulot  dans  la  première  section  du  cadre 
de  VÉtat-major  général. 

An  priais  4m  TniUries,  ie  31  Janyier  1840. 

/  X.QmS-PHIL(PPË,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
ft  à  ^«BÎr,  JAZ^ua), 

,     4.  IXf  Série.  4 


(  18  ) 
Va  la  loi  da  4  août  1839;    '  -      : 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gaerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Hulot  {Etienne) 
est  maintenu  dans  la  prem^re  section  du  cadre  de  Tétat- 
major  général. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d«lat  de  là  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance .  gui  sera  insérée  a^ 
Bulletin  des  lois. 

5^9u;  LOUIS-raïUPPE* 
Par  ie  Roi  :  U  Ministrt  Sêçr^faire  d'éiat  de  Im  guerre , 

Sigmi'  SCW^RIDBR. 


■    an 


N®  8484.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M., h  Liku^ 
tenant  général  Baron  d'Amale  dans  la  première  section  du 
cadre  de  VÉtat-maJor  général. 

A  Patis,  le  31  Janvier  1840.  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français/*  tous  prcséntç 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  1639-,  ,      • 

Sur  le. rapport  de  notre  ministre  secFctaire  d^tat  de  la  guerre ^ 
et  de  Favîs  de  notre  Conseil  des  ministres, 

•  •  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1'*".  M.  le  lieutenant  général  baron.ii'-4/'^'w^-^  {Jean) 
est  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major 
général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi:  le  Ministre  SecréuUre  d'état  de  la  guêtre. 

Signé  SCBNXiitta.    » 


B.  n*  709.  (  »  ) 

N*  8485.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  maintiêni  définitiçêment 
M.  le  Lieutenant  général  Comte  Pajol  dans  la  première  «ec- 
tien  du  cadre  de  VEtat-major  général. 

A  ^aris ,  le  9  Février  184b. 

L0UIS-PHILIJ>PE,  Roi  DÎès  Français,  à  tous  présents 
et  à  vcnîr>-  SAtûx. 

Vu  le  troisième  puragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  : 

«Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 
«section,  les  lieutenants  geneVaux  ajant  satisfait  à  l'une  des  con- 
«ditioDs  spécifiées  dans  le  quatrième  i^t  le  cinquième  paragraphe 
«de?trticle  !•'»; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Novs  ATONft  QRn#i|N«  et  onnouKOHV  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^.  M.  le  lieutenant  générai  comte  Pajol  (  Claude* 
Pierre^ y  né  le  3  février  1772,  est  maintenu  définitivement 
cbns  h  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


SigfU  LOUIS-PHILIPPE. 

. .    ,  .f,«      .  .     .        .    •       • ..       •    '  • 

Par leBoî  :  le lÊUntHréSeerêttèhe  d'étmieia  fuer¥t , 

Signe  SCHNXIDKK. 


N*  8486.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Morisot,  sous- 
préfet  de  Valenciennes,  est  nommé  préfet  du  département  du 
Cher,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  V Apparent,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (  Paris,  ^7  Janvier  1840.  ) 


(M) 


Ce&tifib  confonne  par  nous 

Ç«rd^  d^t  tc«tnfX  do  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  pat  département  de 
hjwificeetdeseufier/, 

A  Paris,  le  g  *  Février  1840i;' 
J.  B.  TESTEi^ 


On  lUàiu»  pool  la  Bnlliifai  d»  loii,'  k  nitan  di  •  tnau  pw  u  ,  L  la  ititni  ia 
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N*>  8487.  —  Ordonitance  du  Roj  relative,  aux  Droits 
de  napigation  établis  sur  le  Canal  de  Bourgogne. 

Au  palais  des  Tuileries  «  le  19  Janvier  1840» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frat^çais; 

Va  la  loi  du  14  août  18SS,  relative  à  racbèvemeat  du  canal  de 
Bourgogne  ;  i      : 

Vu  le  tarif  j  aanexe  applicable  audit. canal j^ 
Vu  Tarticle  11  du  cahier  des  charges  :  souscrit  par  le  soumis- 
sionnaire de  Teniprunt  destine  à  Pachèvemeat  des  travaux  ; 

VukdëiibeVation,  en  date  du  S6  avt-il  1^36,  patf*  laquelle  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  àe  la  cdinpagnie  du  canal  de 
Bourgogne  consent  aux  modifications  proposées  ;      .  , 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  ladite  compac^ie .  en 
date  du  S3  novembre  1 838  ;  /  ^ 

Vu  Vordonnance  du  30  novembre  Iftdd  (|)^  portant  ^ppiicatiôir' 
du  système me'triqué aux  tarifs  des  droits  de  navigiMtion^,  :/.  .:    ;; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
des  finances. 

N0V&  ^VON8  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qpii  Sult  .* 

Art.  1^.  A  compter  du  1"  mars  1840,  les  droits  de 
navigation  étabiis  sur  ie  canal  de  Efourgogne  par  là  foi  rfu 
H  août  1822  seront  perçus  par  distance  d*un  myriamètre, 
coiiformémerit  au  tarif  oi*après  :  - 

Taxes  modifiées. 

1^  CLASSA.  Marchandises  de  toute  espèce  non  dë;)oinmëcs 

ci-aprcs '. ,  •  '. '•  'd^  40« 

2«  CLASSE.  Fourrages,  bois  à  brûler,  fagots,  chAr- 

n  1       bonnette ,  koisde  charpeate  en  jrronic  ou  éqmr« 

Par  tonneau    1  .         ,       li«*^i  :* 

.  y       ri9,  menram,  pUncbes,  ptôtr«i  chwix,  tiini«nt, 

e  mer       <       e«udv<ïs  qob  lessivées,  lattes,  écbalas^ta«.<tcoke.  0^4). 

fci,oook,Iog.)  ,.c^,,3^H^e........,..,, .0  2» 

4*  CLASSE.  Scories,,  minerais  de  fer  laves  ou  non 
}  laves,  marbre,  pierre  de  taille,  e'corcesj  futailtes 
\       tije's  et  iiéi  sèches ; .\\ .  :  : ô'  16, 

.......  ^^^^-^^-^i^.^ 

-  f 

(1)  Bntt  sm;  vnrr. 

4.   IX^  Série.  '  ! '5     '  '  ' 


«       mé     »^ 


(  25  ) 

Pour  un  bftte'au  vide,  quelle  que  soit  su  dimeusion,  et  pour  un  Ba- 
teau uniquement  charge'  de  sable,  fagots,  c^rbonnette,  engrais, 
tourbe,  fumier,  cendres  fossiles  ou  fataiiles  vides*  •  < • , . ,    if  30^ 

Taxes  maintenues, 
(  Conformément  à  la  loi  du  14  août  1822,  ) 

^ar  LiloTître. . ,  ]    l^*  Cidre,  bière  et  poiré 0  40 

«V      .  (2*  Tourbe,  fumier,  cendres  lessivées  et  antres 

Par  tonneau   V  -    /i    .        V    i    *  » 

d    1  onn  k'ï      i       eng"**!»  C  wrsque  le  bateau  nen  est  pas  entière* 

*  ^  (       ment  charge  )........ 0   10 

3^  Briques,  tuiles  et  ardoises o  40 

40  Marne,  sable,  argile,  gravier,  pierre  murense, 
moellons,  pierre  à  plâtre,  pierre  à  chaux  et  à 

ciment -*....• 0  20 

Par  mètre  cube.{   h^  Bois  à  brûler,  en  trains 0  05 

60  Bascules  de  poisson  (  le  cube  s'obtiendra  en 
multipliant  la  surface  du  tiiiac  par  renfonce- 
ment,  déduc;(ion  faite  de  six  centimètres  pour  le 

tirant  d*eau  à  vide  ) : . . .   0  20 

Nota,  Les  droits  e'iablis  au  poids  ne  seront  pas  comptés  au-dessous  de  cent 
kilogrammes  ;  ceux  établis  au  cube,  au-dessous  de  iliectoiitre  et  de  deux 
centièmes  de  mètre  cube. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  iexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  àes  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  H.  Passt. 
•  »... 

N*^  8488.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Boissons 
expédiées  à  destination  du  pays  de  Gea* 

Au  palais  des  T^ûleries,  le  31  Janvier  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

.Vu  rartîcle  6  du  titre  III  de  la  loi  du  S 3  août  119 i,  sur  les 
douanes; 

Vu  i'oidonnai^ce  du  SO  octobre  1839  (1)^ 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'assujettir  les  boissons. expé- 
diées à  destination  du  pays  de  Gex ,  lequel  est  placé  eu  dehors  des 
lignes  de  douanes,  aux  formalités  déjà  prescrites  pour  celles  que 
l'on  exporte  à  l'étranger  par  èet  arrondissement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secreViré  d'état  au  département 
des  finances , 


ir^ 


(1)  Buii,  688,  Tfl  8Î70. 


B.  n**710,  (  iS  ) 

Nous  AVONS  bRBOKit^  et  ORnoNNdNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  desti- 
nation du  pays  de  Gex,  département  de  f Ain,  et  enlevées 
de  f  intérieur  du  royaume,  sera  tenu  de  représenter  son  char* 
gement  et  de  faire  viser  facquit-à-caution  dont  iî  doit  être 
porteur  à  i  un  dés  bureaux  dédouanes  établis  à  Bellegarde, 
2xai  Rousses^  à  Mijottx  ou  h  Forens ;  à  défaut  de  ce  visa,  la 
décharge  de  racquit-à-caiition  sera  refusée  par  les  employés 
des  contributions  indirectes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  des  finances  est  chargé 
de  Téxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  H.  Passt. 

N*  8489.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
produit  du  Centime  de  non-valeurs  atti^ibué  au  Ministère  des 
Finances  par  la  loi  du  10  août  1839. 

An  palais  des  Tuilçrîes,  le  31  Janyier  1840. 

LOUIS-PHILIPPp,  Roi  des  Français; 

VaTe'tat  annexé  à  la  loi  des  finances  du  10  août  1839,  duquel 
il  resalte  qu'il  cst'imposé,  additionnellement  au  principal  des  con^ 
tributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1840,  deui;:  ceii- 
times,  dont  l'un,  à  fa  disposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  pour  secours  effectifs  en  raison  <Ie  grêles,  in- 
cendies, etc.,  et  i  autre,  à  la  disposition  de  nôtre  ministre  des 
finances,  pour  cpuvrir  les  remises,  modérations  et  non-valeurs 
5or  lesdites  contributions  ;  "* 

Voulapt  déterminer  la  portion  dont  les  préfets  des  départements 
pourront  disposer  sur  lé  centime  affecté  aux  dégrèvements  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  !*'•  Le  produit  du  centime  de  non-valeurs  attribué 
au  ministère  des  finances  sera  réparti  '  de  la  manière  sui- 
vante : 
Un  tiers  de  ce  cehf itrô ,  résuhant  des  sommes  imposées 


ani  rdTes  dans  dhique  départemesty  est  mis  i  la  disposition 

d«3  pnHels; 

.  Les  deux  autres  tiers,  composant  le  finids  commun,  reste- 
ront à  ia  disposition  de:iH>tr9  minisUç  des  finvices,  pour, 
•tre  par  lui  distribués  ultérietureorfiit  -entre  les  divers  dépar- 
l.emenls,  en  raison  de  leurs  pertes  9^de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  emptoyë  à  couvrir  les. 
remises  et  modérations  à  accorder  sur  les  contributions  fon^ 
cière,  personnelle  et  mobilière,  et  tes  non^valeurS  qui  exis- 
teront sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mandats  délivres  sur 
fe  fonds  de  non-valeurs  de  1839,  et  qui  n'auraient  pas  été 
actfuiités  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant 
respiration  du  délai  lixé  pour  lé  payement  des  dépenses  de  ce 
dernier  exerciee. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera' insérée 
au  BuUeiin  des  lois. 

Si^é  LOUIS- PHIUPPE. 
Par  It  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  é'èuu  des  finances , 
Sgn^  H.  Passi. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  délai  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  11"  Février  1840, 
J.  B.  TESTE. 

'  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BvlUtû 
h  la  Chwicellene. 


iMHMiUfUB  M»*ïf>.  --  ï  \  ?*tt«f  ÏS«. 
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N*  S490.  —  ORhONNANCB  DU  Roi  relative  aux  Droits  de  na- 
vigation établis  sur  le  Canal  latéral  à  là  Loire,  de  Digoin  à 

Briare» 

Au  palais  des  Toileries,  le  10  Février  1840. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  18SS,  relative  à  la  constractioa  et  à  l'achè^ 
fcment  de  plusieurs  canaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  impose'es  aux  soumissionnaires  de 
Pemprant  effectue'  pour  l'exécution  du  canal  Jateral  à  la  Loire,  de 
Digoin  à  Briare  ; 

Vu  le  tarif  du  canal  d'Aire  à  la  Basse'e  annexe  a  ladite  loi  et 
déclaré  applicable  au  canal  latéral; 

Consîde'rant  que  FeleVation  de  ce  tarif  aurait  pour  eflfet  d'éloi- 
gner les  transports  de  cette  nouyelle  voie  de  communication  ^  et 
qu'il  importe  de  faire  rentrer  l'Etat  progressivement  dans  les  dé- 
penses qu'il  a  supportées  pour  l'exécution  des  canaux  ; 

Vu  la  lettre  du  21  novembre  1838,  exprimant  le  consentement 
de  la  compagnie  à  une  réduction  provisoire  du  tarif; 

Vu  l'ordonnance  du  30  novembre  1839  (l),  relative  à  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  par  distance  d'un  myriamètre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

WoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  perception  des  droits  de  navigs^tion  établis 
sur  ie  canal  latéral  à  la  Loire ^  de  Digoin  à  Briare,  par  la  loi 
du  14  août  1822^  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  1^'  mars 

1840. 

2.  Ces  droits  seront  provisoirement  réduits  à  moitié  du 
tarif  fixé  par  ladite  loi,  et  ce,  jusqu'au  l""'  avril  1 841,  époque 

(l)  Bull.  606,  nO  8S74. 

/A*  Série.  6 
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i  laquelle  ie  tarif  iégai  sera  appiiquë  ou  r«mpfdcë^  ffÛ  y 
a  lieu,  par  celui  qui  aura  été  réglé  d accord  avec  la  com- 
pagnie. 

3.  La  perception  sera  effectuée  par  distances  (fun  myria- 
mètre,  conformément  aux  règles  posées  par  notre  ordonnance 
du  30  novembre  1839. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiqancef  ^%  çb^iSPgé 
de  FexécHilîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérçj^ 

au  Bulletin  des  lois. 

Si'pt^  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Secrétmre  d'éiat  des^finanees. 

Signe  H.  Passy. 


i*«^i"— <>■ 


N**  8491..  —  Ordonnance  jxu  Roi  concernant  VIndemnité  de 
représentation  attribuée  aux  Colonels  qui  remplacent  proçisoi- 
rement  des  Maréchaux  de  camp, 

À  Paris,  le  11  Février  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toe>f)t^0nt3 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  S5  décembre  1837  (1),  portait  règleiD^ 
sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ; 

Vu  Tordonnance  du  59  décembre  1839  (3),^ portant  mQdificatiiaîi 
du  tarif  annexe  au  règlcfnent  précité,  en  ce  qui  concerne  I^  taux 
de  Tindemnite  attribuée  pour  frais  de  représ«^tat^<>n  ai^^c  m^ré^ 
chaux  de  camp,  aux  colonels  des  régim^uts,  «^c  ; 

Voulant  coordonner  les  dispositions  de  ces  de<;x  ordônnatiomi 
pour  le  cas  où  un  colonel  est  provisoirement;  appelé  à  rem^açer 
un  maréchal  de  camp  sans  cesser  de  commander  son  càrp^i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1***.  Les  dispositions  de  larticFe  1 07  de  rordontiance 
d«  fiô  décembre  1837  sont  complétées  comme  il  suit  pa^ 
^addition  d'uii  quatrième  paragraphe  : 

«  Toutefois ,  le  colonel  qui ,  appelé  à  remplacer  provîsôîre- 
«ment  un  maréchat  de  camp  dans  Tintérieur  du  royaunrç  et 

1     „- -   ■  ~  ^    -  ___J! i__J J_^ 

(«)Bun.  703,  n»  8439. 
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«sur  lé  pied  de  paix,  continue  de  commander  une  partie 
«quelconque  de  son  corps,  conserve  f indemnité  de  repté^ 
«sentatîon  qui  lui  est  personnelle  et  reçoit  en  outre  ie 
«cinquième  de  celle  de  l'officier  général  quîl  supplée ,  à  b 
>  charge  par  lui  de  pourvoir  à  la  dépense  des  frais  de  bureau 
«auxquels  ce  cinquième  est  spéciafement  affecté.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  e«t  chai^ 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUI&PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  g 

Signé  ScaNSiDBB. 

N^*  849S.  —  Ordonnance  du  Roi  relatiçe  à  la  Banque 

de  Nantes. 

An  palus  de*  Tuileri«s,  ie  95  Décembre  1839» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  SALUT. 

SiKt  k  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'état  de  l'agri^ui'* 
tare  et  du  commerce  ; 

Vu  /a  loi  du  S 4  germinal  an  xi  et  les  articles  39  à  37,  40  et  45 
dvL  Code  de  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  tuars  1818  (1),  portant  autorisa-' 
cioa  de  ia  société  aoonymc  de  la  banque  de  Nantes,  et  rordonnance 
rojale  da  14  octobre  1831  (S),  qui  autorise  cette  société  pour  une 
nouvelle  période  de  neuf  années; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  La  société  anonyme  de  la  banque  de  Nantes 
est  autorisée  pour  une  nouvelle  période  de  vingt  années,  à 
partir  du  1**  janvier  1840.  Cette  banque  continuera  à  jouir 
du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  dans 
ladite  ville,  conformément  à  farlicle  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI. 


(l)  vii«  sëpie,  Bull.  202,  n«>  375i. 

(a)  îx«  se'rie,  2«  partie,  BuIL  ii7,  fi«  33 as, 

6. 


(2«) 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  30  novembre  1839  et 
jours  suivants ,  devant  M*  Durand- Gasselin  et  son  coliègue, 
notaires  à  Nantes,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  banque  sera  soumise,  pour  Fexécution  de  ses  sta- 
tuts, à  une  surveillance  dont  les  formes  seront  déterminées 
par  une  ordonnance  royale  :  elle  pourra  être  appelée  à  con- 
tribuer aux  frais  de  celte  surveillance  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  annuelle,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille 
francs. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Loire-Iuférieure  est 
chargé  de  veiller  à  l'éxecution  desdits  statuts  et  d'en  rendre 
compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et 
du  commerce  :  la  société  lui  présentera,  tous  les  six  mois, 
et  plus  souvent,  si!  le  requiert,  l'état  de  situation  de  la 
banque. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI  et  de  l'article  17  de  ses  statuts,  la  société  sera 
tenue,  en  outre,  de  remettre  au  préfet  des  états  hebdoma- 
daires comparatifs  de  la  somme  en  numéraire  existante,  et 
du  montant,  tant  des  billets  en  circulation  que  des  sommes 
dues  en  compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  toutes  vérifications  qu'il 
jugera  nécessaires,  de  l'exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  sera  remis  également  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nantes  ;  il  en  sera  adressé  copie  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bidletin  des  lois^ 
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insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  cTannonces  judiciaires 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  3ftnistre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunjn-Gridainb, 
STATUTS  DE  LA  BANQUE  DE  NANTES. 

TITRE  1er. 

OB   LA    BANQUE. 


SECTION    I'*.  I 

Constitution  et  Durée  de  la  Société, 

Art.  1^.  La  socîetë  anonyme  actueifemcnt  existante  sous  la  dénomina- 
tion de  j&ançue  de  Nantes,  et  dont  la  dur(fe  expire  le  31  décembre  1839, 
sera  continuée  sous  la  même  de'uomination  avec  approbation  da  Gouverne- 
ment, 

i.  La  dure'e  sera  de  vingt  années  à  partir  du  l^  janvier  1840;  elle  pourra 
être  renouvelée ,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  coni-* 
merce,  sans  que  le  vœu  de  la  majorité  soit  obligatoire  pour  la  minorité. 

SECTION   II. 
Du  Capital  de  la  Banque  et  de  ses  Actions. 

3.  Le  foads  capital  de  la  banque  de  Nantes  est  fixé'k  trois  millions,  re- 
présentés  par  trois  mille  actions  de  mille  francs. 

L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement  à  cet  effet,  pourra 
ingnienter  le  fonds  social,  au  moyen  d'une  émission  d'actions  nouvelles  qui 
ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair;  la  délibération  ordonnant  cette 
sogmentaiion  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

4.  Les  actions  de  la  banque  seront  nominatives. 

ËUes  seront  représentées  par  une  inscription  nominale  sur  les  registres.  II 
Krt  délivré  aux  propriétaires  desdites  actions  un  titre  constatant  cette  îns- 
tripûon, 

5.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  la  déclaration  du  propriétaire 
oa  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  des  registres  doubles  destinés  aux 
transferts. 

S'il  j  a  opposition  signifiée  k  la  banque,  le  transfert  ne  pourrait  s*opérer 
qu'après  la  levée  de  Topposiiion. 

6.  Les  actionnaires  de  la  banque  ne  seront  responsables  de  ses  engage- 
ments que   jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

7.  Dans  ta  première  quinzaine  de  janvier  1840,  et  d'après  lavis  qui  leur 
en  sera  donné,  les  actionnaires  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  la  ban- 
que, en  espèces,  ie  montant  de  leurs  actions.  Les  actions  dea  retardataires 
leront  veadtles  à  leurs  risques  et  périls. 


(  »o  ) 

SECTION   m. 
Des  opérations  de  la  Banque. 

8.  La  banque  ne  paiimi,  demi  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  ou 
<Uitrejprendre  d*autrf  s  opérations  que  celles  qui  iui  seront  permises  par  les 
présents  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  banque  consisteront  : 

t^  A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres  tSets  de  commerce  à  ordre, 
payables  à  Nantes,  Paris  et  Bordeaux; 

so  X  se  charger ,  pour  le  compte  des  psrtîculiers  et  pour  celui  des  éta- 
blissements publics,  de  l'encaissement  gratuit  des  effets  de  commerce  qui  lui 
seront  remis  ; 

3<*  A  recevoir  en  compte  CQurant,  fa^s  intérêts,  les  sommes  qui  lui  seront 
versées ,  et  à  payer,  sans  frais,  tous  mandats  et  assignations  sur  elle,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  encaissées  au  crédit  de  ceux  qui  auront  fourni  ces 
mandats  ou  assignations; 

4^  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  yelontaircs  pour  tous  titres,  lingots, 
monnaies  et  matières  d'or  ou  d'argent  de  toute  espèce. 

10.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur  les  dépôts  effectués  en  lingots, 
matières  d'or  ou  d'argent  et  monnaies  étrangères  i  ses  règlements  intérieurs 
détermineront  le  mode  k  suivre  pour  fixer  la  valeur  de  ces  dépôts,  le  taux  de 
{Intérêt  et  le  terme  dans  lequel  ils  pourront  et  devront  être  retirés. 

11.  La  banque  pourra,  en  se  conformant  k  la  loi  du  17  mai  1834  et  k 
l'ordonnance  du  Roi,  du  15  juin  de  la  même  année,  faire  des  avances  sur 
dépôts  d'effets  publics  français;  les  conditions  en  seront  déterminées  par  des 
règlements  intérieurs.  ^ 

£IIe  pourra  aussi  acquérir  des  eî^eis  publics  français  pour  son  propre 
compte,  non-seulement  pour  l'emploi  de  ses  réserves,  mais  encore  d'une 
portion  de  son  capital  dont  ia  quotité  serait  fixée  ultérieurement  pajr  Je 
conseil  général  d'administration. 

\%,  La  banque  n'admettra  à  l'escompte  que  des  ^^eU  de  commerce  tim- 
^ré«,  dont  l'éehéance  ne  devra  pas  excéder  trois  mois,  revêtus  de  ia  signatvre 
de  trois  peraonnes  notoirement  solvables,  dont  une  devra  être  diomkiUée  à 
Naotes, 

Elle  pourra  aussi  admettre  à  l'eKompte  des  effets  garantis  par  les  signa- 
tures de  deux  personnes  seulement,  mais  notoirement  solvables,  et  dont 
l'uae  devra  être  domiciliée  à  Nantes,  si  l'on  ajoute  à  la  garantie  de  ces  deux 
signatures  un  transfère  d'effets  publics  du  Gouvernement  français,  d'obli-* 
gâtions  de  ia  vilie  de  Nantes,  ou  d'actions  de  la  banque  de  Nantea. 

£n  ca9  de  non  payement  des  effets  ainsi  garantis,  ou  à  défaut  de  rembonr* 
sèment  à  l'époque  convenue  des  avances  faites  sur  dépôts  de  lingots,  de 
«monnaie  d'or  et  d'argent,  de  monnaie  étrangère,  d'effets  publics,  d'obliga- 
tions de  la  ville  de  Nantes  et  d'actions  de  la  banque,  ia  banque  pourra,  après 
ia  dénonciation  de  l'acte  du  protêt,  dans  le  premier  cas,  et  après  une  simple 
mise  en  demeure,  dans  le  second,  faire  procéder  immédiatement,  par  i'ia* 
termédiaire  d'un  agent  de  change,  à  la  vente  des  valeurs  transférées  ou 
déposées  en  garantie,  sans  que,  jusqu'à  l'entier  re»boarsement  du  montfui^t 
4aa  effets  pro testés  ou  des  sommes  avancées  en  capital,  i«térétset  frais»  cette 
vente  puisse  suspendre  les  autres  poimuite^. 
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La  banque  refàtera  iTefcompter  le*  fffttf  dîu  de  eireulation,  créée  colla- 
loirement  entre  les  signataires ,  sans  cause  ni  yaleur  récite. 

13.  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir,  et  même 
d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

Le  taux  de  Tescompte ,  ainsi  que  le  cours  du  papier ,  seront  régies  par  le 
conseil  générai,  mais  le  taux  de  Teseempte  des  effets  payables  à  Nantes  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  du  Gou- 
icroement, 

14.  Toute  personne  domiciliée  k  Nantes  ou  dans  Tétondut  de  Tarrondis- 
sèment,  et  notoirement  solyable,  pourra  obtenir  un  compte  courant  et  être 
«Mfo  à  i'esoomi^t  :  ia  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  k  aucune  pré- 
férence. 

15.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  se- 
liot faits;  ie  récépissé  expnmeHi  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés, 
le  nom  et  fa  demeure  du  déposant,  la  date  du  |our  on  le  dépôt  aura  été  fait , 
dde  celui  oà  il  devra  être  retiré  ;^nfin  le  numéro  du  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre,  et  ne  pourra  être  transmis  parla  voie  de 
feadsisemont. 

La  banque  percevra  sur  Ta  valeur  estimât! te  des  dépêts  sur  lesquefs  II 
ne  sera  point  fait  d*avaiiees  un  droit  de  garde  dont  la  quotité  sera  réglée  par 
le  conseil  gdnéroL 

16.  La  banque  émettra  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  ;  ces  billets 
•erontde  mille  francs  ,  de  cinq  cents  francs  et  de  deux  cent  cinquante  fn 

Cei billets  seront  confectionnés  k  Paris,  conformément  à  Tarticle  31  de  la 
loidtt  14  germinal  an  xi. 

Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation,  la  banque  pourra  émettre 
Aeib&letsV  ordre  payables  au  siège  de  rétablissement,  à  vue  ou  k  plusieurs 
jours  de  Tve;  ces  billets  ne  seront  pas  au-dessous  de  deux  cent  cinquante  fr., 
à/  n-iesgas  de  vingt  mille  francs ,  et  la  propriété  ne  pourra  en  être  trans- 
mise que  par  la  voie  de  Tendossement. 
Ls  ^notiié  des  émissions  sera  déterminée  parle  conseil  général.    ^ 

17.  Le  montanC  des  billets  en  circnIation>  cumulé  avec  celui  des  sommes 
does  par  la  banque  ,  en  comptes  courants  et  payables  à  volonté,  ne  pourra 
eicéderle  triple  du  numéraire  existantmatériellement  en  caisse,  ni  le  sextuple 
du  capitd  social. 

gBCTION  IT. 
tHvHh^dt  et  Fonds  de  réserve, 

18.  Tons  les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin  et  31  décembre, les  livres 
et  comptes  seront  arrêtés  et  balancés,  et  il  sera  réparti ,  s'il  y  a  lieu,  un  divi- 
dende aux  actionnaires. 

Ce^idende  se  prendra  sur  le  total  des  bénéfices,  déduction  faite  des  frais 
et  dépenses  courantes ,  et  du  vingtième  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, qui  devront  ainsi  être  répartis  sur  les  dix  premières  années  de  la  du- 
rée de  la  société. 

Après  cette  déduction  sur  le  bénéfice ,  il  sera  encore  prélevé  un  huitième 
du  restant,  qui  sera  mis  en  réserve  pour  parer  aux  événements  imprévus  ci 
aux  pertes  qiM  fa  banque  pourrait  essuyer. 
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TITRE  II. 

DB    l'administration    DE   LA   BANQUE. 


SECTION   I"**. 

De  r Assemblée  générale. 

19.  L'assemblée  géii<frale  se  composera  de  tous  les  actionnaires,  qui  de- 
vront y  assister  et  voter  en  personne,  sans  pouvoir  s  y  faire  représenter. 

Chacun  d'eux  n*aura  qu'une  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède. 

-    SO.  L'assemblëe  générale  se  réunira  une  fois  par  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier. 

Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  générai  de  Ta  banque ,  et.  présidée  par 
l'administrateur  président  de  ce  conseil.  L'administrateur  secrétaire  du  con- 
seil général  y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de  ia 
banque* 

Elle  procédera  ensuite  au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste,  à  rélec- 
tion  des  administrateurs  et  censeurs  qu  il  y  aura  lieu  de  nommer  en  rempla- 
cement de  ceux  dont  les  fonctions  seront  expirées  oudcTenues  vacantes. 

L'élection  aura  lieu  à  ia  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix,  i'actionoaire  le  plus  anciennement  inscrit 
sera  préféré,  et,  en  cas  d'égalité ,  on  préférera  le  plas  âgé. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  seront  valables  que  par  ia 
présence  du  tiers  au  moios  des  membres  ayant  droit  d'y  assister,  non  compris 
les  membres  du  conseil  général  :  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint  dans  une  pre- 
mière réonion,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  de  nouveau  k  quinze 
jours  au  moins  d'intervalle,  et,  dans  ce  cas,  elle  pourra  délibérer  valable- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  mais  sealcment  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  précédente  réunion. 

Si.  L'assemblée  générale,  outre  les  cas  prévus  par  les  articles  20,  88, 
41  et  48,  pourra  être  convoquée  cxtraordinaircmcnt,  quand  le  conseil  le  ju- 
gera convenable ,  ou  quand  la  convocation  aura  été  requise  par  deux  ccn- 
seurs  au  moins,  et  approuvée  par  le  conseil  général. 

SECTION  n. 
Du  Conseil  général. 

93.  Le  conseil  général  sera  composé  de  douze  administrateurs  et  de  trois 
censeurs. , 

Les  administrateurs  auront  voix  délibérative,  et  les  censeurs  consuTtatiye  ; 
le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré,  et 
les  associés  de  la  même  niaison  ne  pourront  faire  partie  du  même  conseiî. 

S3.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  seront  nommés  pour  trois  ans;  ils 
seront  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  ils  seront  rééligibles. 

Pour  les  deux  premières  années,  les  administrateurs  et  les  censeurs  sortants 
seront  désignés  par  le  sort,  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  de  leur  nomi- 
nation. 

34t  Les  fonctions  des  administrait eitrs  et  censeurs  seront  gratuites  ;  chacuii 


BL  n*  711.  (  3à  ) 

,  «Tant  d*eBtrtrenloBetîoiif,  «en  tenu  d«  faftîfier  qu'il  ctt  propri^tairt 
d«  cinq  «ctioDfl  de  la  banque ,  ietqnellea  devront  être  libres ,  et  demenreront 
inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions;  elfes  demeureront  affectées  à 
ia  garantie  de  sa  gestion. 

Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  cesseraient  de  droit  pour 
ceioi  qui  ne  posséderait  plus  ce  nombre  d'actions. 

55.  JL«  conseil  générai  élira  ciïaqne  année ,  aussitôt  après  rinstallation  de 
ses  nouTcauz  membres,  son  président  et  son  secrétaire,  lesquels  ne  pourront 
étrt  pris  que  parmi  les  douze  administratears. 

L*un  et  Tautre  seront  indéfiniment  rééligibles.- 

56.  Le  conseil  général  est  chargé  de  ia  gestion  de  rétablissement  ;  il 
nomme  le  directeur  et  fixe  son  traitemf  nt,  et,  snr.Ia  proposition  du  directeur, 
3 nomme  les  caissier  et  employés,  et  fixe  leurs  traitements;  il  peut  les  révo- 
<|Qer;  il  autorise  les  opérations  permises  par  les  statuts ,  et  en  détermine  les 
conditions  ;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des  sommes  qu'il  con« 
tiendra  d*y  employer  aux  diverses  époques  de  l'année ,  d'après  la  situation  de 
la  banque;  il  délibère  sur  les  règlements  de  son  régime  intérieur;  il  arrête 
tous  les  iraités,  conventions  et  transactions,  lesquels  sont  signés  en  son  nom 
parie  président,  le  secrétaire  et  le  directeur,  ou  l'un  des  administrateurs  en 
exercice,  à  défaut  de  directeur;  il  statue  sur  la  création,  rémission,  le  re- 
trait on  l'annulation  des  billets,  la  forme  qui  leur  sera  donnée,  et  les  signa- 
tores  dont  ils  seront  revêtus;  il  fixe, sur  la  proposition  du  directeur  ou  des 
administrateurs  en  exercice ,  l'organisation  des  bureaux ,  les  traitements  et 
salaires  affectes  à  chaque  emploi. 

27.  Le  conseil  général  tiendra  registre  de  ses  délibérations ,  lesquelles , 
après  que  leur  rédaction  aura  été  approuvée ,  seront  signées  par  le  président 
et  le  secrétaire  du  conseil ,  qui  veilleront  à  leur  exécution. 

ift.  Le  conseil  général  se  réunira  an  moins  deux  fois  par  mois  et  toutes 
les  fois  que  le  président  le  jugera  nécessaire,  ou  que  la  demande  en  sera 
fêile  par  deux  censeurs. 

i9.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise  sans  le  concours  de  sept  ad- 
ministrateurs et  la  présence  d'un  censeur  ;  les  délibérations  auront  lien  k  la 
laâ/orité  absolue. 

La  voix  du  président  ou  de  l'administrateur  qui  le  remplacera  dans  la 
présidence  du  conseil  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

30.  Toute  déiibéraiion  ayant  pour  objet  la  création  ou  l'émission  des 
billets  devra  être  approuvée  par  la  majorité  des  censeurs. 

31.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  banque,  qui  devra  être  pré* 
Knté  à  l'assemblée  générale  le  jour  de  la  réunion  périodique ,  sera  arrêté 
par  le  conseil  général  et  présenté  en  son  nom  par  son  président. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  remis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  au  préfet,  à  la  chambre  de  commerce,  au  tribunal  de  commerce,  et 
à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale, 

SECTION  III. 

Des  Censeurs, 

33«  Les  censeurs  veilleront  spécialement  à  Texécution  dtê  statuts  et  d^s 
règlements  de  la  banque;  ils  exerceront  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
ties de  réublisfements  ils  se  feront  représenter  T^^tat  de»  caisses,  le^  registrei 


^(MMUt  «tilef ,  et  01  ieurt  prepotitiont  n«  aont  pa«  mdoptëet,  îb  pMmrvtit  «à 
irequ^ir  W  tranicrîptioii  «nr  le  re^stre  ^m  ddlibérttioii*» 

Ils  rendront  compte  chaque  année,  à  rassemblée  gëBénle,  dé  Ift  mr* 
v#iUi||i«c  qWib  «wont  eicroé*. 

SECTION  ly. 
Dm  Conseil  d'escompte. 

33.  H  sera  formé  un  conseil  d'escompte ,  eoimposé  de  troi<  tdmtaiatra- 
teurs  et  de  deux  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Nantes.  Ilf  swront 
nomme's  et  renoavelés  pour  chaque  mois,  les  premiers  par  le  conseil  ^^ 
néral,  les  autres  par  les  censeurs. 

Outre  les  deux  actionnaires  nommes,  les  censeurs  choisiront  un  antre  4Pr 
iionnaire  y  comme  suppléant. 

34.  Les  membres  du  conseil  d'escompte,  ainsi  cpmposë ,  concourront  en- 
semble au  choix  du  papier  qui  sera  pris  à  l'escompte,  jmum  étve  obligée  4f 
motiver  leur  refus  ^  et  tous  j  auront  voix  délibératiYCu 

SECTION  V. 
Du  Directeur, 

35.  Le  direeteur  exercera,  au  nom  du  conseil  général,  fa  dirifctioft  4tê 
effaires  de  la  banque  et  de  ses  bureaux  ;  il  présentera  à  tons  les  emplois]  a 
signera  la  correspondance ,  les  acquits  d'effets  sar  Nantes  et  les  endbsseKienti, 
et  fera,  eoniointement  avec  un  administrateur,  le  transfert  des  rentes  sur 
rÉtat  et  autres  effets  publics  ;  il  assistera  de  droit ,-  avec  voix  contaltatire , 
aux  séances  du  comité  d'escompte  et  à  celles  du  coneeil  généval,  e>c«pté 
dans  ie  eas'eù  il  se  formera  en  comité  secret. 

36*  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  sera  tenu  de  déposer  trente 
actions  de  la  banque ,  lesquelles  serviront  de  garantie  de  sa  gestion ,  et  de- 
menreront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  cette  gestion. 

3*7.  Le  directeur  ne  pourra  être  réroqué  que  par  une  déiibératron  du 
conseil  général ,  rendue  dans  une  séance  à  laquelle  assisteront  au  mofM 
sept  administrateurs  et  deux  censeurs. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  ou  en  cas  de  tout  autne  empécbenient  povf 
lui  à  remplir  ses  fonctions,  le  conseil  générai  pourvoira  à  son  remplacement 
temporaire ,  par  le  choix  d'un  de  ses  membres ,  on  par  le  eboix  d'un  empioyd 
si^riewr  de  la  banque. 

TLTRE  in. 

DISPOSITIONS   oiNlERALBS. 

38.  Si,  pendant  trois  années  consécutives,  le  dividende  annuel  des  ao* 
tiens  se  trouvait,  en  moyenne,  au-dessous  de  trois  pOur  cent  de  leur  vaient 
nominale ,  de  même  que  si ,  par  des-  événements  quelconques,  le  capital  se 
trouvait  réduit  aux  deux  tiers,  l'assemblée  générale  serait  immédiatement 
convoquée  à  l'effet  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  la  liquidation  de  la  société. 

La  délibération  qui  ordonnera  cette  liquidation  ne  pourra  être  prise  qu'à 
la  maf  orité  de  la  moitié  en  nombre ,  et  des  trois  quarts  en  somme  ;  si  le  ca- 
phd  de  !a  banque  était  réduit  k  moitié,  les  actionnaires  en  seraient  prévenus 
en  assemblée  généhife,  et  la  liquitbtion  aurait  lieu  de  plein  droit. 
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^9,  S*il  jAfrîy^  ^V ,  par  une  cans^  f ntlcpQque  »  Ifl  mvokrt  des  adminîs- 
tratenrs  se  trouTàt  rëdnit  à  huit»  et  qii'il  ne  restât  qu'iiii  censeur,  il  y  aurait 
lîea  de  coinroquer  extraordinaîremeiit  rassemblée  gédérale ,  à  Teffet  de  pro- 
céder au  remplacemept  dç.ceui  des  adminiât^atcurè  et  censeurs  qui  auraient 
cessé  de  faire  partie  du  conseil  général.  Les  meiAbres  élus  en  remplacement 
ne  resteront  enr  fonctions  que  jusqu'au  terme  où  devraient  empirer  celles  de 
leurs  prédécesseurs. 

40.  Les  actions  judiciaires  seront  ex^cées  au  nom  du  conseil  général , 
poursuites  et  diligences  du  directeur,  ou  de  Tun  des  administrateurs  en  exer^ 
dce ,  Il  défaut  du  directeur. 

41.  Un  an  av^ipt  le  terme  de  1$,  société,  tous  les  actionnaires  seromt  oon- 
Toqnés  pour  statv^r  sur  le  mode  de  liquidation*  pu  délibérer  a*il  y  auraliem 
à  un  renonvelleinent ,  ainsi  qu'il  a  été  prévu,  par  Tarticie  s  du  titre  I^.  Les 
ictionnaires  qui  ne  pourraient  nsaiiter  en  personne  à  cette  assembli»  a|i^ 
font  ia  faculté  de  nompier  d^s  fondés  de  pouvoir  pour  les  représenter. 

43  ei. dernier*  Les  -modilBcatieiis  aux  présents  statuts  dont  Texpérience 
sera  fait  connaître  fa^  tiéeessité  ne  pourront  être  sollicitées  du  Gouverne- 
meut  qu'après  avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  à  rassemblée  gé- 
Béraie  extraordinairement  conToquée  à  cet  effet ,  et  délibérées  par  elle  à  fa 
najarité  de  ia  moitié  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme. 

Si  ce  aonibre  n'est  pas  atteint ,  il  sera  fait  une  seconde  convocation  b  quinze 
foun  an  moins  d'intervalle,  et,  dans  ce  cas ,  rassemblée  prononcera  définiti- 
vement, qnel  que  soit  fe  nombre  des  membre»  présents. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  assisté  à  rassemblée  seront  censés  adhérer  aux 
léiolutions  de  la  majorité,  et  seront  epgagcs  par  elle« 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  coeseil  d'administration  de  la  banque  de 
Kintes,  pour  Texécufion  du  présent  acte,  de  faire  toutes  déclarations  an 
greffe,  toutes  affiches  et  insertions  aux  journaux ,  et  en  général  pour  tout 
éétail  d'exécution I  les  comparants  déelarant,  a  cet  égard,  s'en  rapporter 
CBtférement  à  la  ^udence  du  conseil  d'administration. 

Tgbleau  de  la  répartitiùn  des  trois  mille  actions  formant  actuellement  le 
capital  de  la  Banque  de  Nantes  suivant  acte,  au  rapport  de  MM**  DUrand- 
Gaaseiin  et  Lailié,  notaires,  en  date  des  30  novembre,  S,  3,  5,7  et  9  dé- 
cembre i839  ;  te  versement  des  mille  dernières  actions  ayant  été /ait  di^ 
6  au  15  janvier  1840, 


Aisous  Rivière ....««  i 

J.  et£.  BaillergiefiU  et  C«  Naudin.  4 

Le  baron  Nicolas  de  Balatbier. .  f 

Jean- Jacques  B^ron,  .•«...«•.  f 

Alexandre  Bellot  de  Kergerre. ,  »  \% 

François- Adrien  Bernard  jeune .  9 

Bertault-Dumarais .  «  ^ .  • 19 

F*  Bignpn  et  compagnie 4i^ 

Beniainin.  Lelonp  de  iaBiliais..  6 

Le  marquis  ^pl^,  Qoeasière  père •  1 0 


Report. •^,».*.   lit 

Veuve  BoQamy, •*. « 

A«  H.  Bopamy  • 1 

Antoine  Booéis  • flS 

Edouard  Boubéç. ^« ,»  a 

Matburin-François  Bouefaé ....  i 

Veuyes  Bourcard  et  Luther. ...  à 

René  Bouvet. ,..  «  ^  «.«,«.*.•  •  311 

Edouard  Brenugat a.  t 

Veuve  Brii\ ^««ii^.,^*»*..***.  t 
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Louis  Barcau  père 9 

Lonis  Bureau  fiU.  • 9 

J.  Caiilë  fils  aîné 8 

Félix  Cardon l 

Alexandre  de  Caste! fl 

Ché^illaume  père  et-  fils 1  s 

T.  Chég[uiHaume 12 

Cberbonnier, ' 5 

Cochereau l 

François  Coilet. 14 

fienjamin  Coquebert. .  • 91 

Pitre  Cuissard ^ . .  5 

DaTon 1 

Joseph  Delabrosse 1 1 

Michel  Delabrosse 38 

Madame  Michel  Delabrosse. ...  io 

Raymond  Joseph  Delmas 3 

C.  D'Haveloose  et  Sarrebourse.  ,38 

Sophie  Diboisne 5 

Benoît,  Donaud,  Benjamin  et  Pau* 

}ine  Richard ^ 

Veuve  Dubern 7 

Jean-Alexandre  Dubois  fils  ...  «  4 

Dubois  Marzy 14 

B.  Dufou,  P.  Ciret  et  compagnie.  1 1 

Dunan  père 3 

Charies  Dunan  Mottier 5 

Claude  Figat s 

Veuve  Fontaine 6 

Henri-Frédéric  Fontenillîat. ...  si 

Antoine  Fornacbon  •••• so 

Jacques  François  frères 3 

Guillaume- Auguste  Fresneau ...  20 

Simon- Julien  Galdemar •  12 

Luc  Gardje. .  • 80 

Auguste  Garnier 10 

Ange  Genevois. 13 

Julien  Genevois 23 

Edouard  Geoffroy 38 

Pierre-Louis  Godais 8 

Edouard  Gouin 4 

Jules  Gouin 3 

Pierre-Benoni  Gonilin 1 

J.  J.  Goûté 8 

Le  comt«  de  Goyon 67 

Simon  Grelier«. 18 
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Louis  Guérin • S 

Henri  GuUmann 6 

Madame  Henri  Gullmann 3 

Veuve  Gufimann »  t 

Justine  GuHmann. , 9 

Gérard-Gui Ilaume-H.  H aêntjens.  14 

Nathan  Haley 7 

Hamon  de  ia  Thébaudière 10 

Jean-Charles  Haranchipy sO 

P.  F.  Hardonin 8 

Théodore  Hardouin 7 

J.  A.  Hardy A 

Pierre  Handaudine 53 
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Veuve  Laboucbère • 4 

Charics-Guillaume  Lelasseur.  • .  5 
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Louift  Boili'geoi^.' 5 

Ulric-Plorént-Hippoiyte  Pellou- 
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Pierre-Benoni  GouIIin 4 

Gnstare-Charles  GoulIin 4 

Veuve  Benoit  GouIIin,  née  Mou- 
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Benoît-Pierre  GouIIin 5 
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Mîchel-Roch-OIIivier  Mareille. .  5 
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lobel....... 6 
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Ambiroise-Fèlîx  Etèvé.. . .., .  •  ► ..  b 
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mfer  • . . .'. 6 
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'  Jean-Baptiste  Lecamus.  ••.«•.•  A 
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Jean-Marie  Douaud 5 
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Constant  Massion 
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Georges-Paul- Ange  Meneust. ...  5 
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AmuL  Meneost. 5 

GaVriel  Menettst 5 

liame  Abat.. ..» . .- 6 

Léda  Abat « 5 

Hermflie  Abat. 5 

GlodieAbat.*..*..  ..<..»..«,  5 

Antoine  Richard 6 

ThéopbiieBwtf..... 5 

Emile  Tocbc' 6 

CUiide-Gabriei  Simon 6 

La  bérîtiers  Louis  Gnérin 5 
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Urbain  Guichet 5 

Benjamin-Joseph-Marie  de  Goy  on.  6 

Edenne  Dortel 6 

François  Herbeliu: ,5 
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Reoë  Leroux 5 
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Emile  Pradal 5 

Jean-Geofges  Bernard 5 

Louis  Pincet 3 

Éléonore  Audat. l 

Rosaiie«Anne  Audat s 

Lucie-Sophie  Mclanie  Audat. . .  t 

Auguste  Hignard ............  5 

Charles  Hignard 5 

Charles  Durest « 5 

Ednna^d  Hignard 5 

Louis  Carpentier 5 

Augruste  Carpentier. ft 

Adeline  Hignard 5 

Ernest  Hignard 5 
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Alexandre -François  Lefoulon.. .  5 
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N®  8493.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  7  décembre  4839,  entre  la 
France  et  le  Portugal. 

An  palaîi  dés  Toileries,  le  15  Fëmer  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
etàveiiir,  SAlut. 

Savoir  faisons  qu  entre  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Portugal  et  des  Algarves,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  7. du 
mois  de  décembre  de  Tannée  dernière,  une  Convention  des- 
tinée  à  constater  l'adhésion  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  à  la 
Convention  conclue  à  Paris,  le  25  avril  1818  (l),  entre  la 
France  et  les  quatre  Puissances  signataires  du  Traité  du 
20  novembre  1815  (2) ,  ainsi  qu  a  régler  les  indemnités  dues 
à  des  Fra?içais  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très- 
Fief  èfe; 

Convention,  suivie  d'un  article  additionnel  et  d'un  bor- 
dereau, dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le 
7  février  courant,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Portugal  et  des  Algarvesi,  étant  également  animés  du  désir 
de  mettre  un  terme  aux  difficultés  qui  ont  retardé  jusqua 
présent  ladhésion  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  à  la  Convention 
conclue  à  Paris,  ie  25  avril  1818,  entre  la  France  et  les 
quatre  Puissances  signataires  du  Traité  du  20  novembre 
1815,  ainsi  que  ie  règlement  des  indemnités  dues  à  des  *. 

(i)  vue  série,  Bull.  821,  n^  4898. 
(t)  vii« sérié,  Bail.  64, -nf»  404.  ' 

IX^  Série.  7 


(  42  ) 

Français  par  le  Gouvernement  de  Sa  Mafcsté  Tres-Fîrfèîe, 
en  exécution  de  Traités  et  Conventions  antérieurement  con- 
clus entre  les  deux  États ,  ont  nommée  dans  ce  but  et  à  cet 
effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Alexandre^ 
Jean- Joseph-Louis  msiTums  du  B^ns^y  officier  de  son  ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  chef  du  contentieux  à  $oq 
dépaitexnent  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Portugal  et  dés  Algat^es,  - — 
le  sieur  Bernard  Daiipias  baron  d^Alcockete ,  membre  du 
Conseil  de  Sa  Majesté  Très-Fidèlç,  commandeur  de  son 
ordre  du  Christ,  chevalier  de  celui  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa- Viçosa,  conseiller  de  légation  et  consul 
général  de  Portugal  en  France , 

Et  le  sieur  Nuno  Barhosa  de  Figuciredo ,  commandeur 
de  Vordre  du  Christ,  secrétaire  de  la  légation  de  Sa  Majesté 
Très-t^idèleàParis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ïeurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu$ 
des  articles  suivants  : 

Art.  l*''.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Portugal  donne  çon 
adhésion  pleine  et  entière  à  la  Convention  conclue  à  Paris, 
le  2  6  avril  1818,  entre  les  Cours  de  France,  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

2.  Au  moyen  de  Tadhébion  stipulée  par  f article  précé- 
dent, Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s  engage  à  faire  re- 
ihettrè  aux  personnes  autorisées  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Portugal  et  des  Afgarves,  immédiatement  après 
réchange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  l'ins- 
cription de  quarante  mille  neuf  cents  francs  de  rente  cinq 
pour  cent,  allouée  au  Portugal  par  i  article  7  de  la  Conven** 
tien  du  25  avril  1818,  laquelle  a  été  et  se  trouve  ertcore 
déposée,  du  consentement  des  deux  Gouvernen>ents,  entre 
les  mains  de  deux  Commissaires  français,  suivant  procès- 
'  verbai  dressé  à  Paris  le  1 8  juillet  1821. 
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3.  Quant  aux  soixante  et  dix-huit  mitle  sept  cent  quarante- 
trois  francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  aussi  déposées  entre  les 
mains  des  mêmes  Commissaires  (  dont  le  bordereau ,  dressé 
et  paraphé  par  eux,  est  annexé  à  la  présente  Convention  ), 
et  provenant  de  l'emploi, 

r  De  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  francs,  produit  de 
([Qaire  semestres  de  la  rente  principale  de  quarante  milfe  neuf 
cents  francs,  échus  le  22  mars  1820,  perçus  par  M.  le  mar- 
qnis  de  Marialva,  et.  comptés  auxdits  Commissaires  dépo- 
àtaires,  le  1 8  juillet  1821,  par  le  consul  général  de  Portugal 
à  Paris  ; 

2*  Du  montant,  au  fur  et  à  mesure  du  payement  qui  leur 
en  a  été  fait,  chaque  semestre,  depuis  le  22  septembre  1820 
jusc^u'au  22  septembre  dernier,  des  intérêts  accumulés  et 
composés  de  ladite  rente  principale. 

Sa  Majesté  Très-Fidèle  consent  à  ce  quil  en  soit  retenu, 
parle  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  une 
portion  suffisante  pour  que  la  vente,  qui  en  sera  faite  immé- 
diatement après  réchange  des  ratifications  de  la  présente  Con- 
WDiion,  au  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris,  produise  une 
somme  netie  de  huit  cent  mille  francs;  que  ladite  somme  soit 
▼crsw  sur-fe- champ  a  k  caisse  des  dépôts  et  constations, 
et  (foyte  y  soit  tenue  a  la  disposition  du  Gouvernement  de 
SaMajesté  le  Iloi  des  Français,  pour  être  employée  par  ses 
^ns  à  tacquit  des  réclamations  formées  par  des  Français 
contre  le  Gouvernement  portugais,  fondées  sur  les  disposi- 
^s  des  divers  Traités  et  Conventions  pondus  entre  les  deux 
États.  ^  ^    • 

4.  De  son  côté.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  en  con- 
«dératbn  de  iabaijdonnement  stipulé  par  l'article  précédent, 
sengage  à  faire  remettre  aux  personnes  autorisées  par  Sa 
Majesté  Três-Fidèle  îa  portion  des  rentes  provenant  du  pla- 
cement des  intérêts  dont  la  vente  naura  pas  été  nécessaire 
pour  !a  réaifsïition  des  huit  cent  miHe  francs  dont  il'bst  ques- 
tion audit  artiele.  '     '/  ^    i...  .u   i       • 

7. 


(44)  ^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage,  en  outre,  à  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  effectuer  la  liquidation 
des  réclamations,  à  Textinction  desquelles  ladite  somme  est 
exclusivement  aflTectée. 

5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents,  la  France  et  le  Portugal  se  trouveront  complète- 
ment libérés  des  dettes  de  toute  nature  prévues  par  les  Traités 
et  Conventions'  en  vigueur. 

6.  Pour  faciliter  les  liquidations  qui  devront  avoir  lieu  par 
suite  de  la  présente  Convention ,  Leurs  Majestés  le  Roi  des 
Français  et  la  Reine  du  Portugal  et  des  Algarves  s'engagent 
réciproquement  à  fournir,  tous  les  documents,  explications  et 
renseignements  qui  seront  demandés  par  finterraédiaire  de 
leurs  légations  respectives. 

7.  II  est  bien  entendu  que  les  stipulations  ci-dessus^  rela- 
tives seulement  à  lexécution  des  Traités  et  Conventions ,  ne 
préjudicieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre  nature 
que  des  Français  auraient  à  faire  valoir  sur  le  Gouvernement 
portugais,  ou  des  Portugais  sur  le  Gouvernement  français,  les* 
quelles  réclamations  seront  jugées  conformément  aux  lois  et 
règlements  du  Gouvernement  auquel  elles  auront  été  adressées. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Paris»  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  y  le  T  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de 
grâce  1839. 

^{L.  S.)  Signé  A.  dd  Bouzbt. 
(L.  S.)  Signe  Baron  d'Alcochete. 
(L,  S.)  Signé  NuNo  Barbosa  de  Figubtredo. 

Article  additionnel  à  la  Convention  du  7 Décembre  1839, 

entre  la  France  et  le  Portugal. 

Pans  }e  cas  où  la  liquidation  des  réclamations  formées  par 
des  Français ,  et  comprises  dans  les  stipulations  de  i  article  3 
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de  la  Convention  de  ce  jour  (  laquelle  liquidation  sera  faite 
suivant  les  formes  usitées  dans  les  cas  analogues),  laisserait 
sans  emploi  une  portion  quelconque  de  la  somme  de  huit  cent 
mille  francs  abandonnée  par  le  Portugal  pour  servir  à  Tacquit 
desdites  réclamations,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  consent 
ace  que  fa  portion  non  employée  fasse  retour  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Portugal  et  des  Algarves. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  dans  ladite  Convention. 

Fait  double,  à  Paris,  les  mêmes  jour  et  an  que  dessus. 

(L,  S,)  Signé  A.  DU  BouzET. 

(  L.  S,)  Signé  Baron  d'Alcochete. 

(L,  s,)  Signé  NcNO  Barbosa  de  Figueiredo. 


Bordereau  des  Inscriptions  de  Rentes  cinq  pour  cent  formant  le  dépôt  confié 
à  la  garde  de  MM,  Maillard  et  Mignet ,  Conseillers  d'étai,  successeurs 
de  MM.  le  Comte  d'Hauterivé  et  le  Baron  Hély  d'Oissel,  qui  en  avaient 
été  nommés  dépositaires,  suivant  procès -verbal  du  48  juillet  i82i, 

Lesdites  rentes  provenant ,  1*  de  la  délivrance  d*une  rente  de  quarante  mHie 
neuf  cents  francs  )  avec  joubsance  du  22  mars  1818,  aHonëe  au  Portugal  par  Tar- 
tiele?  de  la  Couvention  dit  25  avril  1818;  2*  du  pUcenient  en  rentes  de  la  même 
nature  y  au  fiar  et  à  mesure  de  leur  échéance,  des  intérêts  de  ladite  rente  princi- 
pale, depuis  le  22  mars  1818  jusques  et  y  compris  le  semestre  échu  le  22  septembre 
dcraier  ; 
Toutes  lesdites  inscriptions  portant  jouissance  dndit  jour  22  septembre  1899. 




1         HUM^ROS 

des  inscriptions. 

DATS8. 

NOMS   POATlâs 

snr  les  inscriptions. 

MONTANT. 

S&  Série  s*— partie, 
coupure  n*  6. 

• 
• 

ISnovenbre 

1837. 

Barbier  (  La  Baron  Adrten^NieoUu^ 
Joseph  de)y  pour  l'Autriche  ;  James 
Drummond  ,n<inr  la  Grande-Bre- 
tagne ;  Joseph  de  Piauta»,  pour  la 
Prusse,  et  Je    Baron  de   Merian 
Faiiach  {Àdo^he'Andr4)y  pour 
laRussie  $  tous  quatre  nommés,  par 
ienra  Gouvernements   respectifs. 
Commissaires  dépositaires,  en  exé- 
cution de  la  Convention  du  25  avril 
1818  :  MM.  Fran^ois^Auguste  Mi- 
gntt  etCharles^ean~Firmin  MatU 
lard,  Conseillen  d*état,  gommés 
Commissaires    dépositairci    de  la 
présente  inscriptiQny  en  exéoution 

4. 
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NUMEROS 

def  imcriptidiii. 


3i.  Série  S*— ptrti«| 
•onpora  m*  i". 


35.  Série  S*  ^partie  y 
coupure  n*  3. 

35.  Série  3*— partie  y 
coupure  a**  3. 

35.  Série  2«-^ partie, 
coupure  n*  4. 
36.  Série  2% 
eoapnrre  n*  5. 
tt.  Sérier, 

coupore  d"  €• 

35.  Série  2*  ~  partie  y 

coupure  n*  i, 

35.  Série  i\ 
coupure  n*  1'^ 

35.  Série 2«— partie, 

coupure  n"  2. 
35.  Série  2* — partie, 

coupure  n*  4. 
35.  bérier— partie, 

coupure  n"  3. 
U,  Série  i*..pOTtiej 

coupure  n*  6. 

36.  Série  2% 
coupure  n*  7. 

atk  Série  4* — parUe , 
coupure  n"  8. 


DATES. 


17  avril 
1833. 


7  octobre 

1833. 
97  mari 

1834. 
dOseptcmbre 

1834. 
37  mars 

1833. 
6  octobre 

1835. 

9  avril 

1836. 
36  avril 

1837. 
11  octobre 

1837. 
l8  novembre 

1837. 
18novembre 

1837. 
i8«vrii 

1838. 

3  avril 

1839. 
4  octobre 

1839. 


NOMS    PORTAS 

8iir  les  inscriptioitt. 


d'une  Ordonnance  rojaîe  en  date 
da  31  février  1833 

Maillard  (  Charles-Jean^Firmiu  )  et 
François 'iAngtttte  Mignet ,  Con- 
geillers  d*ét«t,  nommée,  par  Or- 
donnance du  Âei  en  date  du  SI  fé- 
vrier 1833,  Commissaires  dépon- 
tairee  de*  reattt  mises  en  péserv* 
pour  le  compte  du  Portugal,  en 
exécoiion  de  la  Conrentien  da 
26  avril  1818 

Les  mémee 


Lei  mémea. 


Les  mêmes. 
Les  mêmes. 
Les  mêmes. 
Les  mêmes. 
Les  mêmes. 
Les  mêmes, 
lies  mêmes. 
Les  mêmes. 
Lm  mémei, 
Les  mêmes. 
Les  mêmes  • 


MONTANT. 


40,9W 


TOTAW.  .  . 


45,692 
2,167 

2,177 


2,214 


2,213 
1,34» 
2,307 
2,443 
2,464 
2,415 
2,143 


5,114 
2,643 


119,643 


Le  présent  boi^freau  dëliYré  par  ie»  Confteillerf  4  e'tat  4épostuiref .. 
A  Paris,  fe  7  Décembre  1889. 

iS^ij^tf  Charie»  M AiLLAADs  Signé  Mignet. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  pré- 
sentes Lettres )  revêtues  du  sceau  de  fÉtat,  soient  publiées 
partout  cil  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulfl^tin  des  fois,  afin 
quelles  $oient  notoires  à  tous  et  à  chacun.  ! 

Notre  gafde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  detat  au  ai- 
partemeit  de  iâ  fasttcê  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  sk- 
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or^aire  detat  au  département  de$  sdTaires  étrangères,  prési- 
dent de  notre  Conseil ,  soiit  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le 
concerne  9  de  surveiller  ladite  publication  « 

Donné  en  v^tre  paiftis  des  Tuileries ,  le  15**  jour  da  mors 
de  février  de  Fan  1840. 

.S^i;^^  LOUIS-PHIUPf  E. 

y -p.  ei  sc^é^  dvi  grand  acean  t  Par  I«  Boi  : 

t^  garde  de^  fceou»  de.  FrwicBj,  Le  Pair  de  France,  Ministre  et  5<^ 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  crétaire  d'état  au  déjiartfrment  des 

parêement  de   in  justice    et   des  affaires  étrangères.  Président  du 

tultes.  Conseil, 

gigBë  J.  B.  Ts9r£.  SigQé  M^l  Dur  dx  IUi^vaïib. 


N®  8494^  : —  Ordonnance  du  Roi  pour  V  exécution  des  articles  2 
et  3  de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  7  décembre  1839, 
entre  la  FVaneê  ei  le  Portugal, 

A  Paris,  le  8  Février  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAi^çAja,  à  tous  ceux  q^i 

les  présentes. verront,  SALUT. 

Vu  les'  articles  S  ^t  dl  de  la  Convention  conclue  à  Paris,  le 
7  décembre  1839,  entre  la  France  et  le  Portugal; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  à  état  au  département 
des  atfàires  étrangères, 

iVous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.    1*"^.  Les   sieurs  Maillard  et  Mignet ,   conseillers 
d'état,  commissaires  dépositaires  de  f  inscription  de  qtiarante 
mille  neuf  cents  francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  allouée  au 
Portugal  par  Tarticle  7  de  fa  convçnu'on  du  25  avril  1818, 
et  ies  inscriptions  de  la  même  rente  produites  par  le  place- 
ment  des  intérêts  accumulés  et   composés  de  ladite  rente 
principale,  jvisqu'au  22  septexnbre  dernier,. donJt  le  boird^reau 
est  annexés  ïà  convention  du   "^  décembre,  feront  vendre 
par  l'intermédiaire  de  l'agent  dé  cliange  du  trésor  public,  et 
au  cours  nidycn  <fè  ïàbotrrse  de  Paris,  le  four  qui  suivra  inu 
médiateraent  ïa  notification  qui  leur  sera  (iu(e  de  fa  pré6çi.it<îj 
ordonnance»  la  4wntii4  ji'insçripMPPS  .iié^e^i^eç  poûpcquei 
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ladite  vente  produise  une  somme  nette  de  huit  cent  nâinè 
francs;  laquelle  somme  sera  de  suite  versée ,  par  les  soins  dudit 
agent  de  change^  à  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour 
y  être  tenue  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

2.  Immédiatement  après  que  cette  vente  aura  été  effectuée, 
les  commissaires  dépositaires  feront  la  reinise  à  MM.  le  baron 
d'Alcochete,  consul  généra!  de  Portugal  en  France,  et  fe 
chevalier  de  Barhosa ,  secrétaire  de  la  légation  portugaise  à 
Paris,  délégués  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  la  Reine  de  Por- 
tugal et  des  Afgarves,  aux  termes  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
de  toutes  les  inscriptions  de  rentes  cinq  pour  cent  qui 
resteront  encore  au  dépôt  confié  à  leurs  soins,  et  ils  leur  fe- 
ront en  même  temps  remise  du  bordereau  justificatif  de  l'em- 
ploi des  rentes  vendues  pour  réaliser  la  somme  nette  de  huit 
cent  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  iexécution  de  fa  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILiPPË. 

Par  ie  Roî  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d*état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signe  M»ï  Duc  de  Dalmatis, 


N»  8495.  —  OhnoNNANCE  du  Roi  relative  à  la  liquidation  d^ 
Réclamations  formées  par  des  Français  conire  le  Goùver,nement 
portugais ,  et  fondées  sur  les  Traités  et  Conventions  conclus 
entre  la  France  et  le   Portugal  antérieurement  au  25  avril  18i8. 

c 

A  Paris,  le  17  Février  ^40» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
les  présentes  verront,  SALUT. 

Vu.  la  convention  conclue,  le  7  décembre^  dernier ,  eotr^J^ 
France  et  îe  Portugal,  par  laquelle  le  Gouvernement  portugais  a 
abandonné  une  somme  de  huit  cent  mille  francs,  à  Teffet  d'acquitter 
les  créances  dues  à  des  Français  par  ce  gouvèmenrent,  eu  èxe« 
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catron  de  traites  et  conventions  antérieurement  bohclus  entré  ^  fès 
denx  Etats,  laquelle  somme  a  été  versée  àia  caisse  des  dépits  dt 
consignations; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire, d'état  an  departenieét 
des  affaires  étrangères, 

Nous  AVONS  ORDONNfi  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1*^'.  Une  comttiission  spéciale  de  liquidation ,  coni«- 
posée  de  cinq  membres ,  nommés  par  nous ,  sur  fa  proposf- 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères /procédera  à  l'examen  et  à  la  liquidation 
de  toutes  ies  réclamations  formées  par  des  Français  contre  le 
Grouveriiiement  portugais,  fondées  sur  lés  traités  et  conven- 
tions conclus  entre  la  France  et  ie  Portugal  antérieurement 
au  25  avril  1818,  et  qui  ont  été  adressées- ^r  eux,  soit  à  la 
commission  chargée  de  f exécution  <Ies  conventions  suites  du 
traité  du  20  novembre  18153  soit  à  notre  département  des 
affaires  étrangères;  iesquciles' se  trouvent  réunies  et  en- 
Tegistrées  au  bureau  du  contentieux  de  nolredit  départe- 
flient. 

2.  Les  réclamants  qui  auraient  de  nouveatix  titres  à  pro* 
duîre  à  Tappui  des  réclamations  mentionnées  à  i  article  pré^ 
cèdent  seront  tenus  de  les  faire  parvenir 'à  4a  commission, 
avant  ie  1"  septembre  prochain,  «i  la  ssnsie  du  fa  eénfisca- 
tion  a  eu  lieu  dans  les  Etats  de  Portugal  en  Ëûfôpe;  et  avant 
le  l**"  février  1841 ,  si  cette  «aisie  ou  confiiscation  a  eu  iieu 
dans  les  colonies  portugaises  ou  à  Gayènoe;  Passé  ces  termes, 
la  commîssîofi^prononcera  survies  créances,-  d'taprès  les  pièces 
produites  en  temps,  utile. 

3.  II  sera  établi  une  commission  spéciale  de  révision , 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  égalen^ent  nommés 
par  Nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  départendent  des  affaires  étrangères ,  devant  laquelle 
les  réclamants  pourront  se  pourvoir  contre  lefr  décisions  de 
ia  commission  de  irquidation  qui  auraient  rejeté  leurs- réclama- 
tions ou  réduit  leurs  créances.  '  ■  ;  •  ' 
'  I^e  recours  en  révision  devra  être  formé  dans  le  délai  d^ 


(.ko  ) 

iiqtikiatian  aura  été  notifiée. 

4.  Les  fonctions  des  membres  des  commissions  {nstifuëés 
f»t  iëêmicïes  V^  et  B  dél»  préstote  ordonnance  feront 
gratuites.  -> 

5.  La  commission  de  iiqukfatJon  devra  avoir  terminé  ses 
iravau}^  dAitCi.ie  délai  de  trois  inoi«  après  iei^pifation  des 
J(eri^.e$  fîtes  jp^a^r  Farlicle  2  ptmr  la  pjfoduction  àm  titrée  |  et 
la  comçE^is^ion  de.  révision  dtvra  ég^Ievieot  nvotr  sta^Cié  tmar 
to^t0s  U$  alSTaîres  qui  iui  iiul*onl  été  déféféeâ>  quatre  nitiis 
^près  que  la  ç^Nfxm»i$$iwi  de  {iquidatioii  aura  {U'omucé  aiir 
tiautes^  (ea  récbm^tiotis, 

6.  Dés  qiiç  h  travail  des  deux  «ommissioiii  wr»  termine, 
Q  ler^  procédé  au  payement  de»  créances  liquidées. 

A  cçt  effet  j,  h  eommis^on  de  liquidation  en  dressera  os 
l>j(>rder^u  général ,  qui  contiendra  ie  nom  de  chaque  orëancier, 
r^bjet  de  sa  créance  et  la  somoie  à  biqueHe  elle  a  été  .fixée 
soit  par  U  comnAÎssîpn.ik)  première  instance,  $oît  par  la  etnn- 
mission  de  révision;  ce  bordereau  sera  adressé ,  en  dinriife 
^ipéditiQUi  ay^  (es  procès-verbaux  4e  liquidation  établiteant 
bçs.  créM^e^^,  ft  ootre  iUioii^j^9  ^cvétairè  d'état  au  département 
(4^a  alTaKFes  étrai^ère^.  . 

.  7*  NotJte,  ministre  secrétaire  d'état  au  départemèn*  dfis 
aSàirea  étrangères  tranamettra  un^  t^xpt^diftoo  dudit  bor- 
d^eimi,  ayee  les  procès-verbaux  de  liquidadtan,.  au  dîrècteuf 
de  la  caisse  des;  dépôts  et  consignations ,  qui  sérs^  tenu  de 
pay^^r,  à  obaqu'^  titubire  des>  oréanees^  la  âODïQ^è  liquidée  à 
son  profit.  '  ; 

.  Sv  Dan«  le  ca$  où  le  montant  total  des  <^réaneea  compiûses 
$xk  l^rderaau  mentionné  dàns:  l'article  6  excéderait  lo  sawio» 
^  huit  cent  mille  francs  affisotée  à  ieur  payement,  celle  à 
fiyQT  à  ehaque  créancier  sera  réduite  propot lionikelleiiientl , 
fi^  au  marc  le  franc  du  capital  de  sa  créance.     . 

9.  Jb(^9qué  h'  tmvati  des  deux  coiamiisdiQiiis  sera  assct 
avancé  pour  que  Ton  puisse  éuihlm  te  propavtioft  entre  le 
lêfitOtai^  4lp%  créimti  e%  le  foeida  d«uki&  à  laa  ascquiflier, 
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notre  ministre  çecrétaire.  det^t  v\  dçpartcw^e^^t  d^a  f^ffiiircs 
étrangères  pourra  nous  proposer  d'ordonner  la  délivrance,  à 
titre  d*à-coa)pte»  d'une  partiç  de  ce  fonds,  à  toua  les  tiiulairçs 
des  €réar>ces  déjà  liquidées^ 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  reiécutionr  de  la  présente 
ordonnance. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  SecrétUtre  d*iiàt 
^  mi^êi^mtèntM  êeA  Ê^axtwâétrai^fètm» 

Sigftië  M4t  Duc  ML  hktMktià,  ' 


N«  B49Ç.  — .  Qmpq.n^a^çm  Mfu  Bar  pQrt^nt  nowiua^on-  des 
Membres  des  Commissions  chargées  de  statuer  sur  les  Êé clama' 
titmè  auxquelles  V Indemnité  ètipuÀée  dans  la  Côm^ention  dâ  7  dé" 
ceiHbre  iSSf,  eMre' IkFriÈûce  et  tb  Portugal,  à  pùU^  bat  de 
tÂtisfirire.  1  •"    "  •/."'.•    -k 

A  Paris,  Iç  19  ?^vm«ir  1840.  .         , 

I 

LOUISrPHïUPPPi  Ri)i  DES  Français,  à  tous  ceux  qui 
les  présentes  verront,  gAi-ÇT* 

Vu  fcs  ârîMéi  1  et  S  de  Adtf e  èrdéftnance  du  17  du  présent 

moia^  portant  iafttîttitfoiit  ^^ne  commission  de  liquidation  et  d\tne 

commission  de  reVision,  pour  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 

riodemnite'  de  huit  cent  mîKe  francs,  stipulée  dans  l'article  3  de  la 

cpQvcminn  .conclue^  Iq  7  4<i^f:^nïbure  1939,  ^atra  fci  Frà»^  et 4e 

Porlugfii,  a  pour  but  dç,  i^Cisfair^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  éttviligcros  j 'président  du  CoéseiiV 

Noua   AVONS   ORDO^NB   9t   ORDONN0NS  pQ^qjilisuit: 

Art.   1^'.  Sont  nommés  membres  de. {a  Cf^Rip^w^dl  fie 
%idatiGn,^ 

MM.  ,       "^    /  "   • 

De  Gasparin,  pair  defVandé^  pfâsidenlt^ 
Félix  Real,  membre  de  la  Chiambré  des  ITe'jpùtés  et  con- 
seiller d'état;  '  ' 
Mâî^ûîs^ê  tjaJrmc,  ancien  ambassadeur  : 


A 


(52  ) 

Auguià,  membre  de  la  Chambre  des  Députes  ; 
Et  le  baron  Billing,  premier   secrétaire   d'ambassade, 
lequel  remplira  en  outre  les  fonctions  de  secrétaire. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  dé  révision, 

MM.  .     •  ■ 

Maillard ,  pair  de  France  et  conseiller  detat,^  président; 

Lanyer,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  conseil- 
ler d  état  ; 

Legentil,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  con- 
seil, générai  du  commerce; . 

Périer  (  Alphonse),  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Et  Boulatignier f  maître  des  requêtes. 

3*.  Est  nommé  secrétaire  de  la  commission  de  révision, 

Mf  Hilier,  attaché  au  département  des  affaires  étrangères. 
.  4..  îïolre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  Conseil,  est  chargé  de  Texé- 
cutiou  de  ia  présente  ordonnance. 

^  ..      ^  5i^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
,     au'départemeni\des  affaires  étran0ère$, 

-  '  Signé  M*l  Duc  db  DâIiMATIB. 


N*»  «49^.  —  Ordohnancb  dv  Roi  concernant  lès  Inspecteurs 
de  la  naçigation  attachés  au  département  d^s 'Travaux  publics. 

Au  pala»  dtef  Tuileries ,  le  9  Janyier  1840. 

LOUIS-PHItlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  trayaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1804  (i)  ^ 
Va  ia  loi  de  finances  du  10  août  1839, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


■p* 


(0  iT«  série,  Bail.  61,  n»  1068. 


B,n»  712.  (  53  ) 

ART.  1".  Les  traitements  des  inspecteurs  de  la  navigation 
attachés  au  département  des  travaux  publics  subiront ,  à  partir 
du  1"  janvier  1840,  au  profit  de  la  caisse  de, retraite  de  ce 
département,  les  retenues  prescrites  par  rordonnance  royale 
du  25  février  1833  (l). 

2.  Le  maximum  des  pensions  qui  pourront  leur  être  ac- 
cordées est  iixé  à  la  moitié  du  traitement  moyen  dont  ils 
auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  activité. 
Ces  pensions,  et  celles  qui  pourront  être  accordées  aux 
veuves  de  ces  fonctionnaires,  seront,  au  reste,  liquidées 
d après  fes  bases  posées  par  farticïe  70  du  décret  du  ^5  août 
1804. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texécutiôn  de  là  présente  ordon- 
nance. 

Sîpié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  fe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics, 

^igné   h   DOFAUAJB. 


N*849S.  — •  Ordonnance  du  Rot  relative  aux  Conducteurs 

des  Ponts  et  Chaussées.    . 

An  palais  des  Tuileries,  le  9  JanTÎer  1S40. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  presents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  e'tat  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  51  et  55  du  décret  d'organisation  du  S5  août 
1804  (2)  ; 

Va  la  ici  de  finances  en  date  du  10  août  1839, 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  traitement  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  est  fixé,  à  partir  du  i*'  janvier  1840,  ainsi  quil 
suit  : 

(i)  IX*  série,  2»  partie,  i>«  section,  Bail,  S14,  n<*  4704. 
(s)  IT*  série.  Huit,  «i,  n«  loss. 


(54)  * 

Conduclenrs  de  première  dâsse.,.  ^2,900^ 

'''    Cotiducteurs  de  deuxième  classe.  .  •  1,80Ô 

Conducteurs  de  troisième  classe.  .  .  |,600 

2.  A  dater  du  1*^'  janvier  1840,  le  maximum  de  (a  pen^ 
sion  de  retraite  à  laquelle  Jes  cxmducteurs  des  pouts  et  chaus- 
sées ont  droit  en  vertu  de  f article  '65  du  décrcf  ^usvisé  est 
fixé  à  la  moitié  du  traitement  moyen  dont  ils  auropt  joui 
pendant  les  trois  dernières  années  de  I/eur  activité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^ét^t  w  département,  des  tra- 
vaux publics  est  c}iaigé  de  Texécution  de  la  présentiS!  ordop* 
nance. 

St^é  LOUIS-PHILIPPJB. 
Par  ie  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  tr'apmix  publics^ 

Signe  J.  DuFAUR^ 

N**  8499.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  du  cinr 

ytiième  CoUége  étectorai  du  Cals^ados. 

j|Lli|i«iâip  des  Tuileries,  ie  10  FeVrier  1840. 

LQ(JIS'PHIUPPË>  Roi  des  V^Ai^AiSt^  à  tous  présents 

et  à  venir,  SÀLUT.       . . 

SuV  le  rapport  de  nptrjç  iii|ÎDistr£  secrptiiti^e  dV^t  4c  rintériear; 
Vu  les  lois  du  13  septenibre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 
Vu  notPB  ordooaaDce  du  9  d«  ce-  moist  iqm  a  nomiM  ntnims- 
sadeur  en  Angleterre  M.  Guizot,  député  du  C^Ivuéles  , 

Nous  Avofs  p^poN^É  tx  oaooiyNoiï^  ce  qui  suit  ;      . 

Art.  1".  Le  cinquième  collège  électoral  d'arrondissement 
du  Calvados  est  convoqué  à  Lisieùx,  pour  le  3  mars  pro- 
chain ,  à  l'effet  d  elirfB  up  députp. 

2.  Notre   ministre  secrétaire  d'état  ai;  dépar^^ep^ie^t  de 

l'intérieur  est  chargé  de  fexécution  de  la  préseatp  prdpn- 

oance. 

iJ/^^  LOtJIS-PHitnPPÊ. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  r intérieur. 


'  L 


6i||fté  T.  l>oc»At&. 


B.n-712.  (  8S  ) 

!f*8500.  — *  OftDOWAWcÊ  bûRoï  portant^ 

1"  Que  le  cbeiQin  du  ponf.  des  Ver§  à  l'É^aîl^dm  B€9M*Dii$itmi 
est  et  demejui^e  cl^f^  parmi  lei  roate^  4<ipai'teiae«iiaie8  du  Çalvadoa 
sous  le  n*'  18  et  la  denoMiipaiioR  dfi.fo»/^  d^  FûlaU^  è  Dvmfrênt$ 

3^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acque'rir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement  d# 
cette  route,  en  se  cotiformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  sui- 
no^dè  ]a  loi  du  7  |utU«i  18^3  sur  rexproprîatiôft  po^r  cause 
4Viiké  puUiquOé  (  Bèris,  9  Janvier  ^ê4t^,  ) 


K»«50i.  —  OhDotmANCE  Dû  Roï  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  du  Cher  n?  M  i  dd  Sfaiilsaw  a 
la  route  départementale  n°  1,  est  déclassée; 

3<^  Qu'elle  sera  remplacée  par  une  autre  route  départem^ntide 
qui,  de  Saulzais,  sera  dirigée  sur  Saint- Amand,  en  passant  par  le 
Petit-Bord,  le  Grand-Bord,  Pouzieux  et  Saint-George,  et  qui  pren- 
dra^avec  le  n®  20,  la  dénomination  de  rouie  de  Saulzaùf  à  Sainte 
Amfindf 

y*  Que  l'administration  est  autorisée  à  iicquérir  les  batiineiits 
et  terrains  nécessaires  à  la  construction  de  la  nbuvelle  route,  ca 
K  tdtiformatit  nnx  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dit 
1  \ui\\et  1833  sur  l'exproprfmtion  pour  cause  d'utilité  pubbque« 

(  Pans,  9  Jamier  i^40.  ) 


N»  8501. —  OnQÙNNiàNCE  DU  Roi  portant, 

1®  Que  le  chemin  de  Neufbourg  à  Pont-1'Evéque  et  à  Honfleur 
est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Cal- 
vados sous  le  n^  17  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Neufbourg 
à  Pont'V  Évéque  et  à  Honfleur  ;  ,     . 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  a  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  et  au  perfectionnement  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suî- 
yams  de  la  loi  du  1  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Paris,  9  Janvier  1840.  ) 


N»  8503.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1"  Que  le  chemin  de  Pont  de  Veyie  à  la  Madeleine  est  et  de- 
meure classé  en  prolongement  de  la  route  départementale  n**  8,  de 
Châtillon  a  Pont  de  Veyle,  qui  prendra  désormais  la  dénomination 
^t  route  de  Chdtiiton  à  Mdconpar  Pont  de  Vej^le,  département  de 


(  66  ) 
S"  Que  l'administration  est  autorisée  à  fain;  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'e'tablissement  re'gulier  de 
oetté  communication,  en  se  conforniant  aux  dispositions  des  titres TI 
et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1 833  sur  l'expropriation  poar  cause 
d'utilité'  publique.  (  Paris,  9  Janvier  1840.  ] 


N'  8504.  ^  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qu'il  sera  procède'  &  radoucissement  de  la  pente  des  Barres , 
mate  rojalcn'SS,  deLjrooù  Strasbourg,  dans  le  de'partement  du 
Haut-Rhin; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  ne'ceseoires  pour  l'exe'cutlon  des  travaux,  en 
■e  conformant  mik  litres  II  cl  suivants  de  la  loi  du  1  juillet  1833 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilile  publique.  (  Paris,  23  Jan- 
9ier1840.) 


Certifié  conforme  par  noua 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
I     la  justice  et  des  cultes, 
''  A  Paris,  le  23  "  Fe'vrier  184o, 

J.  B.  TESTE. 


a  le  Bnntlip  ia  toh 


iMPKiifuiia  KOTALC  — -  S3  Panier  1640. 


Bulletin  des  lois. 

N°  713. 


N»  8505.  —  Tablf.av  du  Prix  moyen  de  VhrcloUlre  de  Froment 
f^r  strvir  de  régulaféur  aux  Droits  d'imporinilotu  et ,  d'ex- 
portaiioni  des  Grains  et  Farines,  confi.rnicnifttl  aiiic  Lois  de* 
15  Avril  i83»  et  96  Avril  1833.  arrête  le  29  Féfnrr  iH40. 


£d!& 


DÉVASTE  M  EHTS 


*MX    »U    raOMRKT   (l),        rtRuf* 


f  c^J 


'iToaloiue. . 
"iGiay 


i  Gironde...;. .y 
Ari^g». 1 
Haatc-GaronDej 


(i)  Lc«  ipoig  prix  de  chaqnF  Tnirchtf  mnl  ccni  de  I«  deniîire  »( 
In  moit  prêc^'lrnt,  de  h  première  et  de  la  deiixièrae  MiDiiiiie  d 
Munnt.  {Artachêdelaloiditi6juitUtièl9.) 

4.  IJC  Série. 


(58  ) 


O 
H 


P^PA1.TKMBIIT8 


MARCHil. 


PRIX   D0  FROMATT. 


PRIX 

moyen 

rëgula- 

tear 

delà 

teetion. 


3*    CLASSE. 

(  Haut-Rhin.. . .  iMuIhausen. . . .  |  22^ 06» 
^     ( fiaa-Rhm jStrasboarg.. . .  |  f  S  36 


I 


Nord  ••••v*«* 
Pas-de-Calais.. 

ISomme* 

iSeiDe-lufér..  • . 

Eure 

Caiyados 


Bergnes. 


Arras. . . 
Roye. . . 
Soissons. 
Pai  is . . . 
Rouen. . 


I 


I 


'  Loire- Infér . . .  jSaumur. 
3*    < Vendre /Nantes. 


s»  63 

2S  63 
S4  S8 
9à  85 
96  10 
S6  OS 

SO  86 
80  48 


22^  16« 
29  11 

23  19 

22  09 

23  83 
28  07 
26  34 
25  00 


!«• 


Cbarente-Infér.jMarans ]  s  1  07 

4*   CLASSE. 


Moselle ]Mets 

Meuse f  Verdun 

A.rdennes^. .  • .  1  Charleville  . , . 
Aisne.  .••'.•..  ISoissoiis 

!  I 

Manche iSfiint-Ld. .. . . 

jlfle-et-Vilame.  f  Paimpol 

C6tes-du-Nord.>Quimper. .  . . . 

I Finistère iHenncbon. . .  .- 

Morbihan 1  Nantes 


21 
21 
21 


28 
46 
18 


22^26*1 
29  0» 

92  78 
91  75 

93  66 
95  18 
25  03 
25  02 


21  25 

21  73 
21  00 


22'l7« 


I 


ta    14 


SI  15 


I 


I 


19  70 

19  39 

20  36 

20  25 

22  30 

2211 

24  85 

2607 

24  32 

««.07. 

18  17 

19  00 

•  •    • 

21  «7 

,21.78. 

2t  46 

22.  24 

20  48 

21  46. 

18  93 

20  35 
22  05 
25*  (8 

24  $q 

.18  98 

21  84 

22  ,41 
21  73 


%i    71 


21  62 


V 


9 


Arrête  par  nous ,  Ministre  Secrdtalre  dVtat  au  d^partentcnt  de  iVgricuI- 
tnre  et  du  commerce.  .      . 


A  Paris,  k  99  Février  t840. 


Signé  L*  Çuiciif-QlUPAiirK, 


ti^mm-^mm^^Ê-^mm-^rmimim* 


Cl 


•  •  1 


»     >   < 


B.  n»718.  (  59  ) 

N*  8506.  —  Ordonnance  du  Roi  poiHant  création  d'nn  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Bourbon-Lancy  (SaÂne-et- 
Loire  ) .  (  Paris,  /*••  Février  1840.  ) 


^•8507.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  l^^'^.  Le  projet  de  réparation  du  pont  de  Chamouilley,  sur 
la  Marne,  dans  les  communes  de  Cbamouilley  et  Roches-sur- 
Marne,  département  de  la  Hante*Marne,  est  approuvé  aux  clauses 
et. conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entre- 
prise, rédige'  par  Tingénieur  en  chef  le  17  juillet  t839 ,  «pprouvé 
par  le  préfet  ie-9  aAUt  suivant,  et  dput  une  copie  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  entreprise  au  moyen  d'un 
péage,  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumission» 
naire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjii^i|ef  tion  sera  soumis  à  l'approbation 
Aq  ministre  de  Tintérieur.    \ 

4.  A  partir ^du  jour  où  le  pàsdage'rfu  poAtsera  livré  au  public, 
i^t  josqu'à  i'expiiyitîon  dvt.  tçrliievAxé'^par  l'adjudication,  il  y  sera 
perçu  un  péage  ^  confprméiîjent  au  \^v\{  ci -après  : 

Pour  le  passage  d'une  personne  k  pied,  cbarge'e,  ou  non  charge'e. .  05* 

'  Ijtae  persomie  en  voît^Ke,: excepte  le  conducteur. 06 

Cheval ,  mnlei,  âne,  ànesse,  boeuf  ou  vache,  attela  ou  non  attela ,  le 

coodncteai*  coniprîs«<« .•••  lo 

5.  Seront  exemptés  du  droit  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  Farrondissement,  les  ingénieur  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes  , 
les  agents  forestiers,  les  préposés  des  douanes,  les  agents  voyers, 
les  emfitoffcSs  dès  j  ligVieè  télégpft|ihiqués;  la  gendarmerie,  dans 
Tezercice  de  leurs  fondions;  leBtmiirfaircsdo  tout  grade,  voyageant 
en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  cour- 
riers du  gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  élèves  allant  à  l'école  communale 
ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  et  condamnés  conduits  par 

force  pMXMÎque.     .  ..,„..... 

Seront  égaleroeirt  exempts  du  péage  les  habitants  des  communes 
de  Roches-sur-Marne  et  ChamouiDey  passant  à  pied,  et  les  mêmes 
habitants  passant  en  voiture  pour  le  service  constaté  des  forges  de 
Charoouilley-Iiaut  et  Chamouilley-Bas  et  de  la  forge  Sous-Roches; 

Les  habitants  de  Chamouilley,  les  chevaux,  ânes  ou  bœufs, 
attelés  ou  non  atteler,  à  eurvppartenant,  lorsqu'ils  seront  employés, 
foit  à  la  culture  etHudéfHchement  des  champs  et  vignes  dont  ils 


(  w  ) 

■ant  propriAaiFftt  oti  fermiers  smr  la  riv«  fQqafie  de  la  Marne  «  Mfif 

ail  lr«l)b|i(ti  t  <(eg  fumit-rs  t\t,n»  lesJiU  cb»in{t4  et  Ti^rlbti  *oit  à  oslui 
des  bois  destinés  au  chiuflkge  des  habitants  de  ChmnOuiiley  ; 

Enfin  les  habitants  de  la  commune  de  Roches-sur-Marne,  Tes 
chevaux,  ânes  ou  bœufs,  nttelés  ou  non  allrlés,  ^  eux  apparie- 
nanl,  lorsqu'ils  seront  employe's,  soit  à  là  culture  él  au  deTrichf  nient 
des  ehamt»)  et  vignes  dnnt  i(s  sont  proprièiBim  ou  Fernifers  ïnr  )a 
rive  ditiiie  de  la  Marnet  soit  au  transport  ''es  fuiMJerà  dant  iesditk 
rhoiips  «t  vignes,  soit  ik  celui  tlel  buik  destiites  an  chauffage  tiei 
babitanii  de  hurhes-dur-Mnrne!  les  thev«uK  conduits  au  ninre'^liaf 
fKiTHm  de  CbUnlOuilley  et  leB  Vechis  cundu-K's  an  ta<treaui  kbtt 
tiour  l'alter,  Mit  [lour  (e  «tonr.  {PaM,  tû  iP'émâf  ^840.  ) 


•     GGltTtPlê  bdnftlrHliî  pèx  nous 
Garée-det  sceaux  de  frimtie^  Ministre 
S«crètaifÈ  déiat  aH  dt^par^menk  Jfe 
Itfjusïibe  et  des  cultes, 

:  A  Pam,  le  1"  *  Mars  1840, 


*  Cetic  data  est  cell*  d*  la  tittpinÀm  Saltc^ 


lin  d»  Voii,  ï  WHD  ic  9  thaét 


■■PRiHKiuB  aiR4*'% — ^  1"  Uar«  IS^. 
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N«8508.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ml  Thiers  3/ï- 
nistre  des  Affaires  étrangères  et  Président  du  Conseil  des 
Ministres* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  \^  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ror  des  Français,  à  tous  présents 
€l  à  venir,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

M.  Thiers ,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  est 
nommé  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de 
M.  \e  maréchal  d}icde  Dalniatie ,  dont  ia  démission  est  ac- 
ceptée. 

Signé  I.OUIS-PHIUPPÉ. 

Par  le  Roi  :  le  Cktrdedes  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  B.  Teste. 

N*  8509.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  nomme  M,   Vivien 
Garde  des  sceaux ,  Ministrç  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

An  palais  des  Tuileries,  le  1^  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  ai  venir,  saldt. 

Nonsr  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.   Vivien,   membre  d«  la  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar* 

IX^  Série.  9 


tcmeni  <îe  îa  justice  et  des  caftes,   en  rempïacèïneiit  3é 
M.  Teste,  dont  la  démission  est  acceptée. 

S^é  LDUlS-PHlU^PË. 

Par  îe  Roi  :  le  IPrisident  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

_^_^^  Signe  A.  Thiers. 


A.    «.   « 


No  8510.  -  ORnoyN^NCE  DU  Roi  gui  nomme  M.  le  Lieutc^ 

fiant  général  Despans-Cubîères  Ministre  de  la  Guerre. 

Au  palais  des  Tùilerfes,  \t  t^  Mafa  16^0. 

LOmS-PttiLIPPE,  Roi  DES  Français,  à'tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

M.  le  lieutenant  général  Despans^Cnhières ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départërteht 
de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant  général 
^cnnctder,  dont  la  démission  est  acceptée. 

^    ,    '  .  '^'^^' LOUÏS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  AJinistre  Secrétaire  d'étUt 
au  département  dés  affaires  étrangères , 

. SîgnéA.  THiÊHé. 

Baron  Roussin  Ministre  de  ia  Marine  et  de.  Colonies 
An  palais  des  Tùî!eries,  te  icr  Mars  1840 

LOUIS-PHILIPPE,  B.0,  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut.  *^  ^acnu» 

NOCS  AVONS    ORbOffNÉ  et  ORDONNÔJtîS   Ce  ijtlf  SOit  • 

M.  Je  vice-amiral  baron  Roussin,  pair  de  France,  est 
nomme  ministre  feecrétaife  d'état  ai,  départ«hcnt  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies  en  remplacement  de  M.  lamiral  baron 
Dupcrre,  dont  la  démission  est  acceptée. 

„      ,    .    ;  Signé  LOVlS-VmUVVE. 

Par  ïe  ftoi  :  le  P^ent  du  Conseiy^  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  departem^nt^es  mffà^^  Arartgéré*, 


B.ii-714.  (U) 

N»  85 18.  —  ORDùîfirAî^CE  bu  Rot  pd  nomme  M',  dé  Remuiat 

Ministrit.  de  Vlni&ri^r, 

Att  paîars  dés  Toiferies ,  îe  l*»"  Mars  1 840. 

LOÛÏS-PHILIPPE,  Roi  des  FnANÇi^iif.,  à  t^us.  pjjçscats 
ctàveiiîi^,  Si^LU'i;* 

Ifçcs^  4VjQV9'  OODO^WÉ,  Qtt  OBBONN^v»  CA*  qui  suii:  : 

M.  de  Rémnsat ,  membre  tfe  h  Chambre  des  De'putës, 

est  nomme,  nûnistiré  ^ciretaire  d'ctat  au  département  de  l'inle- 

rieur,  en  remplacement  de  ftf.  Dnchâtel,  dont  la  dén)ission 

est  accepté^. . 

'  *    '      '  St^i  WUïS-PHïLîPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

q^dégarteïïunf  dfs^  affaires,  étransfèrcs, 

Signé  A.  Thiers. 

N«8513'.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomm^  M,  Gquii)  Mir^ 

nistre  du  Commerce. 


Au  paîais'des  Taiienes,  ïe  l^'Mars  1840. 

LOtîlS-PIJILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
età  venir,  Salut. 
iVoDs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

M.  Gouin,  membre  cfe  la  Chambre  des  Députe's,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d*clat  au  département  du  com- 
merce, en  remplacement  de  M,   Cunin-Gridainc,  dont  la 

ission  est  acceptée. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

^«r  le  RQi'.:>/e  P-nésiiient  dn  Conseil,  Minittre. Secrétaire* iSétéA 

ajA  défiUi]iement,dps  ficaires  étrangères, 

Sfgnd  A.  Thiers. 


f   •    • 


'         '  '■!' 


N«8514.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M,    le  Comte 
Jatibeve  Miniïtre'de»  W)rtJtv(mx  puhticsx 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  l^Mars  1840.^ 

L0UIS4?HILIPPE,  Roj  i^ESrFïiANÇjVi^>  à^  tous  pf é$^ts 
et  à^  venir  X  SAï-DT. 


I       . 


N<»  8515.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  nomme  M,  Cousin  Mi- 
nistre de  V Instruction  publique. 

Au  pafais  des  INiiierîes,  ie  1^  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  QROO^fNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  Cousin,  pair.de  France,  est  nommé  ministre- secré- 
taire d  état  au  déparlement  de  f  instruction  publique ,  en  rem- 
placement de  M.  Villemain,  dont  la  démission  est  acceptée. 

5i;^e  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétatre  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères , 

Signe  A.  Thiërs. 

N*  8516.  —  ÛRDONifANCB   DU  Roi  qui   nomme  M,*  le  Baron 
Pelet  (de  la  Lozère)  Ministre  des  Finances, 

0 

Au  palais  des  Tuiferies,  le  1^  Mars  1840. 

LÔUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salpt. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  îe  baron  Pclet  (  de  la  Lozère  )  ,  pair  de  France ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département  des  finances. 


(64)  ■      • 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
M.  le  comte  Jauhert,  membre  de  ia  Chambre  des  Députés, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  en  remplacement  de  M.  Dufaure,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée.  / 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Président  du  Conseil,  Ministre  Seet^tèife  d'état     \ 

au  département  des  affaires  étrangères,^, 

I 
Signe  A.Thibbs. 


B.n^7l4.  (  65  j 

en  remplacement  de  M.  Passy,  dont  la  déraJssîoh  est  ac- 
ceptée. ^  .    I       • 

Signé  LOCJIS-PiflLIPPB. 

Par  ït  Roi  :  U  Président  du  C^nseii,  Minéêtre  Seùi*étmre  d'éiat 

au  département  des  affaires  étrangères,  ^ 

Signé  A.  Thiers. 

N»  8517.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  (T/ngémeurê 

forestiers. 

Au  palais. des  Tuileries,  le  12  Février  1B40. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Va  l'ordonnance  diil®*'  août  1837  (1),  rendue  pour  l'exe'cution 
Ja  Code  forestier  ; 

Considérant  que  les  travaux  d'art  à  effectuer  dans  les  forêts 
de  l'Etat  exigent  la  création -d'agents  spéciaux  ayant  rinstruction 
et  les  connaissances  ue'cessaires;  pour  en  garantir  ia  bonne  exé- 
cution ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
âes  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORù^NNONS  Ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Il  sera  crée  des  înge'nîeurs  forestiers  qui  feront 
parue  des  agents  dé 'radministratiôn' des  forêts,  et  dont  le 
nombre  et  le  traitement  seront  fixés  par  des  arrêtés  de  notre 
ministre  des  finaticés.  Ces  ingénieurs  remplaceront  les  arpen- 
teurs forestiers.         '•'  '"         i        '  ' 

2.  Les  ingénieurs  forestiers  seront  divises  en  ingénieurs 
ordinaires' et  ingénieurs  vérificateurs.  ' 

Les  ingénieurs  ordinaires  seront  divisés  en  trois  classes. 

3.  Les  ingénieurs  seront  chargés*  des  opérations  de  géo- 
métrie à  faire  dans  fes  bois  de  TÉtât,  des  communes  et  des 
ctaMissem.ents  puhficsj  de  la  rédaction  des  devis,  de  la  sur- 
raffance  et  récejation  des*  tratraux  de  construction,  entretien 
et  réparation  des  routéi^'i  pdnts;  lïiaisons  de  gardes,  scieries, 
clôtures  et  assainissemeiit,  et 'généralement  dé  totis  les  tra- 
vaux de  leur  art  qui  ont  pour  obyél  l'aménagement,  Fainélio- 
ration  et  la  conservation  des  Ibriètar.  •  ^ 

(i)  vme  >eric,  BtdL  17S,  n"»e7  59. 


(  «*  > 

nieurs  forestiers  seront  clcterniinées  par  le  directeur  gpiVitaJL 
des  FQFéts^.  apnès.  déUbérOsKion  du  conseil  d  administration. 
*  3.  Les  ingénieur^  ordinaires  seront  spécialemenl  chargés 
de  Tarpentage  des  coupés  annuelfes  dans  les  bois  de  TÉtat, 
de^  communes  ef  des  étabiiss£Jii£iiLs. publics. 
,  J>a  ijijgcnjçuj:^  v^rif^ç^tem:^  spro*i,t  spepia|sii|i|ej}l  .<^îfcr^é^ 
du  rcarpenlage  de  toutes  {e.s.c<;^()^  vendues  dans  les  mêmes 
bois,  et  des  çi^i^i^e^  d/éUvf çe3  ca.  ^flMl*'^ <l^Ji  ^i^^iit  désignées 
par  les  conservateyrs,.  .  j-  ';     •:  -  t   v  . 

Dans  les  circonstances  où  le  besoin  du  service  l'e^iffena. 
Tés  agents  foi-èstiers  pourront  remplir  les  foj:ïctjioas  ^f^Hjgçi^ 
ï^^Q^^  e\  ceijxj-.ci  Ic$  fiçmctiofls  dVg^A^  (qms4§l^<  :  r.  . 
'   6.  Les  ingénieurs  vérifioaleurs  ssvont  sods  ieo.  ordiresi  db* 
rects  d-és  conservateurs,  et  les  ingéhrfeurs  ordinaires  sôus  les 
ordres  de  l'inspecteur  et  autres  agents  chefs  dç  servicCé 

7.   A  partir  du  l*'  janvier  1843,  les  ingénieurs  o^dji^ii^îr^; 
seront  pris  parmi  les  él^èv^es  df^.Yécole  for/^ifr^.-^^.  I^d^iip- 
ployé^  5i,y^*l^,  ^\^  moias  .deux  ans  de  stage  dans  If  ^yjce 
aç^if,  çiqji^i  rqaiphront, Ip:^ coai(ji;^iK çtiij^^rufjlipn  qHÎjS^rofttj 
djîijer^ijinéçs. 

8^  A  partir  du.  l"  janvier  184.4,.  ravancerpen,t  des.  ipg^r 
nieuis  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  quatre  an^  (Xj^^iprcifç, 
42)ns  l^  grqde  inférieur. . 

9.  Les  ingénieurs  comrDxssionnés  après.  le  l,*"'  j^Qvien  lr&4^. 
et  les.  agents  forestiers  pourront^  après'  deux,  ans-  d  exercice 
dans  un  grade,  être  admis  à.  pa.sser  d'u/iç  brfiocloe  de  qeryfce 
dans  Tautre,  au  grade  correspondant. 

Les  ingénieur,s ,  oi;dinaires  (je,  degxjèaip  et  de.  troisième, 
cja^s^  ne  pow;ront  êtr^  prom,us  à.  la  preoyère  clas^iQ  qjuJApr.à3f 
auatre  ans  dp  service  çom^e  in^pgieur^.  ^   .  . . 

I^es  îngéniqurs  oi;dinaires  de  deMxi^çje^  qf  ^j  ^''9i^iÇf?îPî 
cUssç  sopt  assimilés  aux  gardes  ggnérapx. 

Les  ingénieurs  ordinaires,  c(e  preipière  ql^iss^.apx  sp|i$ri];i§r 
pecteurs. 

Les  ingénieurs  vérificateurs.au^^  ipspecyteur^.  .  ^  ^ 


B.n»7l4.  .(  ty  ) 

Les  iA>fnin»{bnS)a«lc  ettpfeîk  d'ing<^rt?(rtir  oriin^rc  let  tfîft- 
]^icàir  VériffAitctir  ittl'oht  îifeu  ^oUs  la  même  forme  iquè  celle 
des  agents  forestiers  auxquels  ils  sont  assimiles. 

10.  Les  ingénieurs  commission  nés  avant  le  l*'  janvier 
1843^  et  qui  n'auraient  pas  été  pris  parmi  les  agents  fores- 
tiers en  exercice,  pourront  être  nommés  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  et  de  troisième 
dasîje,  gardes  généraux  après  six  ans  de  service; 

Les  ingénieurs  or^inâfresde  première  cksse',  sous-inspec- 
mr%  tà^^è^  huit  àiii- tiè  ^W^ce  ; 

L^  ftig»éttifebr^  térificateûrà,  inspecteurs  après  dix  ans  de 
service. 

11.  Les  ir^énie^irs  pe  pourront  avoir,  parmi  les  agents 
forestiers  exerçant  dans  la  circonscription  de  service  qui  leur 
sera  ïièsign^ ,  aucun  parent  au  degré  prohibé  par  Tarticle  33 
de  l'ordonnance  du  l"août  1827. 

1*2.  Luniforme  des  ingénieurs  sera  celui  déterminé  par 
ranicle  2  l  de  l'ordonnance  précitée  pour  les  arpenteurs  fo- 
restiers :  celui  des  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe 
se  iisVmguera  par  une  broderie  pareille  à  celle  de  Tuniforme 
des  sous-inspecteurs )  et  ç/clui  d^^  ingénieurs  vérificateurs  par 
une  iroderie  pareille  à  celle  de  fuififonhe  des  inspecteurs. 

13.  Sont  applicables  aux  ingénieurs  les  dispositions  des 
articles  3,  4,  5,  7,  10,  12,  21,  29,  44,  47,  48,  49,  62, 
160,  164,  166  et  207  du  Code  forestier;  15,  36  et  45  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  et  les  dispositions,  en  ce  quelles 
n'auraient  rien  de  contraire  à  la  présente,  des  articles  15, 
.16,17,  19,  22,  23,  31,  32,,  34.  37,  38,  39,  59,  75,  76, 
77,  97,  129,  173^  isi  fet  183  ^e  iWdonnance  dul*^  août 
1827. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d  etiit  des  finances  est  chargé 
de Icxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

•    *  Signe  H,  Passt. 


(68  ) 
N*  8518.  —  OkoohkàSce  Dr  Roi  portant  cre'âtioa  Jus  covtaiîs* 
urikt  de  police  dans  la  commune  de  CbâtUloD-tur-LoiDg  {  L<ot- 
rel).  (Paris,  10  Février  i840.\ 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  (e  2  "  Mars  1 840 , 
VIVIEN. 


larmtiuais  kotalx. —  S  Mars  1840. 


(M) 


, • 
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N*  6519. — Loi  sur  les  Tribunaux  de  commerce,   - 
Au  palais  des  Toileries,  le  3  Mais  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  »  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOU0 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Articlb  1". 

L article  639  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi  qui{ 
suit: 

«  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort , 

«  y  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  ies  parties  justi- 
«  ciâbïes  de  ces  tribunaux ,  et  us^pt  de  leurs  droits ,  auront  dé- 
«cJaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel; 

«  2*  Toutes  ies  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas 
«  h  valeur  de  quinze  cents  francs  ; 

«3'*  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensa- 
'tion,  lors  même  4|ue;  réunies  à  la  demande  principale,  elles 

■  eicéderaient  quinze  cents  francs. 

>  Si  f une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelie 
•s élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal 

■  ne  pi^oooncera  sur  toutes  qu  en  premier  ressort. 

«Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
< mandes  en  dommages-intérêts,  lôrsqu elles  seront  fondées 
*  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  demandes  intro- 
<iaites  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


(  T*  ) 

ÀMrtCLE  1. 

L*article  646  du  Code  de  commerce  siéra  rectifié  ainsi  quil 
suit: 

^  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  fartrcle  639 
«  pour  le  dernier  ressort ,  i  appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le 
«jugement  n*énonce  pasquHlest  rendu  en  dernier  ressort, 
«et  même  quand  il  énoncerait  quil  est  rendu  à  bt  eha^e 
«  d^appel.  » 

Article  3. 

L'article  623  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi  qu'il 
ittil  : 

«  Le  président  et  les  juges ,  sortant  d'exercice  après  deux 
«années y  pourront  être  réélus  ialuiédiatement  pour  deux  ^u- 
u  très  années.  Cette  nouvelle  péripde  expirée,  ils  tk9  seivi|t 
«  éligibles  qu  après  un  an  d*inlervalle.   . 

u  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre,  par  suite 
'«de  déoèsoude  toute  autre causç,. ne  demeurera  en  exercice 
«  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur,  v 

ARTICLk  4. 

A  rarticle627  dumêpieCode  sera  ajoutée  la.  dîspo^ilî^n 
qui  suit  : 

(i  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
«aucun  huissier  ne  pourra,  ni  assister  comme  conseil,  ni  i;e- 
«  présenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fond^,  à  peine 
«d'une  amende  de  vingt>cinq  à  cinquan^  francs,  qui  sena, 
«  prononcée,  sans  appel,  par  le  tribu^al^  sans  ^ré^udice  des. 
«  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenants. 

«  C^tte  disposition  nest  pas  applicable  aux  huissiers  qi^i  se 
«  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  larticle  &6^dtt  Çod/è 
«  de  procédure  civile.  » 

Articlb  5. 

L'article  6 1 7  du  Code  de  commerce  est  rectifié  ainsi  au  iî 
suit  : 


B.  n*  yi5.  ('  71  )  • 

•  «Chaque  tribunal  de  commerce  sera  compose  d'un  prcsî- 

•  dent,  de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne 
«pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au-çfessus  de  qiia- 
ttorze,  non  compris  le  président/Le  nombre  des  suppléants 
«sera  proportionné  au  besoiii  ,du  service.  Un  règlement 
a  ({administration  publique  fixera,  pour  chaque  tribunal,  le 
8  nombre  des  juges  et  ceiuî  des  suppléants,  » 

Article  6. 

Il  sera  ajouté  à  Tarticle  622f  du  Codé  de  commerce  la  dis- 
position suivante  : 

«  Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  se- 
«ront  soumis  simultanément  au  renouvellement  périodique, 
«encore  bien  quç  Tinstitution  deTun  pu  de  plusieurs  d'outre 
«  eux  ait  été  diflerée.  » 

La  présente  îoî,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  îâ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celfe  des  Députés,  et  sanctionné*! 
car  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

DoiVNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Trif^unaux, 
Préfets,  Cprps  administralife,  et  tous  s^ulrçs,  que  les  px4ae^tes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  oj^server  et  ipainr 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  Ips  Ç^^çrljt  . 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
SQÎt  chose  ferme  et  stable  A  toujours,  nous.y  avons  fait  n^Lcttre 
iK)tre  sceau. 

Fait  au  palais  des  X^î^^ries ,  le  3'  jour  du  m^oi^  4e.M¥ff 
fan  1840. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ceau  :  î*ar  îe  Roî  : 

Le  Garde  fies  sceaux   de  France,  jLe   Garde  des  sceaux  de  Frttnce, 

Ministre  Secrétaire  d'étài  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  âhf'd^ 

pârtemeut   de   la  jusfice  et  ft^s  paruv%ent  de  la  justice  <(.  d^f 

tulles,  cultes'. 

Signé  ViVfKN.  "                Signé  Vittek. 


(7Ï  ) 

N**.8580.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  T exercice  1840,  un  Crédit  extraorr 
dinaire  pour  les  Frais  d'installation  de  M,  de  la  Tour  d'Aa'' 
vergne-Lauraguais,  jvrofitti  au  Cardinalat, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE/ Roi  des  Français,  ï  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Articls  1*'. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de  qua< 
ran(e-cinq  mille  francs,  sur  Texercice  1840,  pour  subvenir 
aux  frais  d'installation  de  M.  de  la  Tour  d' Auvergne- LaU" 
vaguais,  promu  au  cardinalat. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  août  1839  pour  les  besoins  de  l'exercice  1840. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G)urs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires,  à  tQus,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sce^u. 


B.11*  y  15.  r{:>i  .) 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  le  3*  jour  cTu  mois  <fe  Mars, 
fan  1840. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ta  et  scella  (in  grand  teettu:  Par  le  Rot; 

U  Garde  des  sceaux  de  France,  t^  Qarde  des  sceaux  de  F^Wice , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
fsrtement  de  la  justice  et  des  ^  portement  de  la  justice  et  des 
tdtes,  cuites , 

Sifpé  VjTiç^a  ,  Signe  ViTiÉxr* 


N*  85S1.  —  Obdonnàncb  du  Roi  portant  î 

Akt.  1*'.  La  'perception  des  droits  au  passage  des  bacs^du  de- 
fvtcmentde  SaÂne-et-Loire  ci-après  dénommes  s'opérera,  savoir  : 

1*  Aux  passages  de  Pont-Seille,  la  Coupure  et  Baatanges,  sur 
la  Seille ,  conformément  au  tarif  déterminé  par  ie  décret  du 
35  thermidor  an  xii  pour  le  passage  de  Ratenelle  ; 

P  Àa  passage  de  Pecelles  sur  ia  Loire ,  d*après  le  tarif  arrêté 
ftt  \t  mtine  acte  pour  !e  ^passage  de  la  Marjolaine  ; 

V  An  passage  de  Bcaugy  sur  ta  Loire ,  d'après  le  tarif  arrêté  par 
le  mime  décret  pour  ie  passage  d'Artaj  ; 

^  An  passage  de  Rigny  sur  FArroux,  d'après  le  tarif  autorisé 
ptr  fedit  décret  pour  ie  passage  de  la  Rochette  ; 

5"  Au  passage  de  Jean-Gras  sur  la  Saône,  suivant  le  tarif  dé- 
crète' le  30  nivôse  an  xn  pour  tes  bacs  de  Boz ,  Grièges  et  autres 
dn  département  de  l'Ain. 

1  Sont  affranchis  de  toutes  taxes  les  fonctionnaires  publics, 
>gentt  de  l'adipinistratioe  et  autres^^i,  d*après  les  dispositions  du 
cthier  deê  charges  de  i'aaju(ticat^^B[sont  appelés  à  jevir  de  fa 
^wichise  du  péage.  ^^ 

3.  Les  bateliers  devront  effectuer  le  passage  moyennant  le  droit 
Rinpie,  après  une  demi-heure  d'attente. 

4.  Ils  ne  sont  tenus  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
<Iu soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de 
police,  agents  deB  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  ia 
gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  Paris,  W  Fi^ 
mer  1840.  ) 


(  ^  ■) 


Certifié couforwe  par  oPW 

Gardfi  Ûet  sceaux  de  France,  Mtnisir^ 
Secrétaire  d'état  au  rfe>f#r(Kow«<  de 
injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  l«  5"  Mars  1840, 
VIVIEN. 


A  Cette  iA».!Êl  mVb  dt  U  r<te^M  (Im  BM^ 


0>  ifthnmt  phrr  I*  Btrilcrhi  ^^k^i  '  (*!«■>  4e  B  hiim  par  la,  li  b  «!■(■  ( 


liiraiHBBiB  lOTAUb  —  •  lUn  1840. 
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N«8599.  —  Ordqnnancb  DU  Roi  partant  prorogation  du^dilai 
f^épar  r Article  4.  de  V Ordonnance  du  iS  f écrier  ^837,  rtlatiçe 
aa  Poids  des  Voitures  de  roulage  et  des  Voi/ur es  publiques.. 

An  palais  des  Toiicries,  le  a  Ptfmer  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  drs  Français,  à  toi«  prëscntj 
et  avenir,  salut.        •         .       "  ^  n^ 

Sar  le  rapport  de  notre  lAkiistre  secrétaire  dVtàt  au  département 
destravattx  pnblies;  '^    •  .    ^* 

\u  notre  ordonnance  da  15  -février  1837  (1),  déterfiMBant  le 
farif  da  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques ^-^et 
spécialement  l'anicle  4  y  ûusi  conçu  : 

tLes  poids  détermines  par. Tarticle  1*'  nç  seront  obligatoires 

crque  deux, ans  après  la  promulgatioa  de  là  présente  ordonnance, 

ttpow  les  voitures  à  quatre  roues  de  plus  de  dix-sept  centimètres 

«de  largeur  de  jante,  et  poqr  tes  voitures  à  deux  roues  de  dix- 

«sept  ceùtjmètres  de  jargeur  de  jante  et  au-dessus»  ; 

Vu  egafement  notre  ordonnance,  du  SI  décembre  J 838  (9), 
qui  proroge  d^une  année  le  délai  fixé  f9^  l'airticle  ci-dessus'rappe1é« 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  00  qm  SUfi; 

Art.  !•'.  Le  délai  fixé  par"  fsnrticle  4  de  *notA  ordon- 
nance du  15  février  1837  est  prorogé  jusqu^au  14t  février 
1841.  .  ... 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état'dcs  travaux  piiibltcs  est 
cbaigé  de  Texécution  de  U  présente  ordonnancef,  qui  sera 
insérée  au  BiiIIeti^  de»  Ibiç. ,  ^  ^    ^ 

5^  tOUIS-PHUiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  iépturtement 

des  ira'fiàux  publies, 

Sfgfaé  J.  DuvAtmr. 


MM4- 


i^**M*»«a 


>■!   i| 


(l)  BnlL  ASl,  n^  6713. 

(9)  Bon.  619,  1IP7737. 

IX'  Série. 


11 


(n) 

ah  MMr  ^^\€hk0^iffhêntiB  nu  Mot  portant  eénpocatùm 

du  troisième  Collège  électoral  du  département  du  Nord. 


€  t 


^4p4ais  W'fa{Ierie9rte  |3  FëTtter  1840. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  FâANÇAls,  à  tous  présents 
et  \  venir,  salct* 

.  Sttp  le  raj^i:!  de  n^re  «oômstre  secràdre  dVtat  ao  dcpartement 

i^e  Tinterieur; 

Vtilâteidu  l^airriliitai? 

Atteh  Ja  le  décès  i^  M.  Henheqiiin,  députe  du  département  da 
Noitr, 

Nous  AYONS  oaDaHiflB  et  otooMMoito  ee-  qbi  suit  : 

Art.I".  Le  troisième  cpliéfi'e  électoral  d'arrondissement 
du  département  du  Nord  es,t  convoqué  à  Lille  pour  le  2  i  mais, 
prochain  ;  à  I  effet  d'élire  un  député. 

2.  Nôtre   ministre  secrétaire  d'état  au  départ^ent  de 

rilitér«9ttir.eSt  chargé. de  fexécutioii  de  k  [u^nte  ordbn- 

nanee.  •  v     . 

8^é  LOtlS-PHlUPPfi; 

Par  (é  Roi  !  le  Miniètre  S'tcritAire  J^étàt  dû  défdriement 

■  ■  '  '"'  -■  ■ 

N**  8594.  -^  OkBbï^ifÀNCB  bu  Rôî  portant  eonpôèâttàn 

r  .  du  deuxième  Cbtlége  électerat  d* Illè'êt'Viiàil/iél 

,••11  '_'       «  '..'," 

*       *         Al*  paW»  des  T(;uilerîe8 ,  le  ^4  Février  1 840. 

.  LOUIS^PHILIPPE,  Itol  DBS.  FrànÇIiIï  ,  à  tous  puésents 
et  àTéhir,.SAdLtiT.        ,, 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieUi'  \ 

y^  ^Iw  du  l^ayriâ. 18?!:^  .   : 

Vp  rentrait  des  pr^ocès-verbaux  de»  séances  de  la  Gfaaxabre  des 
Députes,  ddquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  SO  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  Màngih  (tOîns,  député' 
d'IlIe-et-Vilkhîisf,    '^ 

Notiilr  ÂVoiAà  oanoNNâ  et  oaôÔKii^ofrs  ce  âiii  Suit: 

AiiJ.  1*%  X-e  de^xièiùe  collège  électoral  d'arrondissement 
d'iUc'et  Vflaine  est  eenvoquo  à  Rennes  ponr4e  aornarspro*- 
chaÎD  )  à  f  effet  d'élire  un  député. 


B.  n*  716.  (  77  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  d^ 
fintërieur  est  chai|;é  de  l'exécution  de  là  présente  ordon- 
nance* /^  !"  "  t       ' 

I  .  Signé  LOUIS-PHILIPPE.     , 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  «u  d^eartement 
dj^  l'intérieur. 

Signé  ï.  DuCKÂTgu 

N<>  8595.  —  Ordonna  NCR  DU  Roi  portant  convocation 
du  Conseil  général  du  département  des  Cétes^du-Nord, 

An  jpalaig  des  Tuileries,  le  S4  Février  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  . 

Sar  le  rapport  de  ncdtre  ministre  secrétaire  d'étal  aii.dépftrbweiit 
de  rintérîeur  ; 
Vu  l'article  19  de  la  loi  du  Si  jain  1833 , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  conseil'  général  du  département  des  Côtes- 

du'Nord  est  convoqué  pour  le  9  mars  prochain^  à  feflêt  de 

dâibérer  sur  l'eraploi  dune  prime  de  soixante  ^mille  irancs 

quil  a  accordée  pour  le  perfectionnement  de  la  filature  du 

\m,  ûnsi  que  sur  les  autres  objets  que  le^  préfet  croira  devoir 

lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  aii  département  de 
fiotérieur  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

.    ^  Sigké  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  où  département 

de  l'intérieur, 

*  Signë'X.  DocttATBU 

N'»  85i6.  —  Ordonnancr  du  Roi  qui  oui^re   te  Bureau  de 
douane»  4a  Crespin  (  Nord)  4  F  Importation  des  Grains  et  Fa- 

m 

A  Paria,  le  U  Fëvrier  1840. 

LOUIS-BtflLIPEE^  JU)i  SES  FaiHç4is»  à  tous  présent» 
et  à  venir,  SALUT. 

fJ^  Série,  11. 


#-,T      »       /■'•    f 


.j^YçiJe^;  ordonnances  des  17j9javier  (l)  et  33  i^out  1830  (3), 
latives  aux  po^s  et  buireaux  idlé  douanes  ouverts  à  Tihiportation  et 
à  fexpoxta^onjdes|[rains  et  farines; 

Le  Ta^'po'rt  du  directeur  de  Padministration  des  douanes ,   et 
4'ilvik ilil^itifflistre  de$  finâtlcés  du  Id  février; 

Sur  le  rafi^ort.  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  de'partement 
de  Tagri culture  et  du  commerce , 

NotTJS  KrOJ^B  ORDONKi  et  OUDÔNNONiP  00  qui  Âlit  : 

Art.  l•^  Le  bureau  de  Crespin,  département  du  Nord, 
est  ouvert  à  fimportatioh  des  grains  et  farines  tires  de  Fé- 
ifktigéh     ;• 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  dépârteilielits  de  Fâh 
'gricolture  et  du  commerce,  tst  des  finances»  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  réxécution  de  h,  présenta 
ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LQUIS-^PHILfPPE* 

Par  le  |toi  :  U  Ministre  Sttréudrt  d'état  de  Vagricultme 

;.  ..  et  du  commerce , . 

N®  853"^.  t—  O^onnâncb  du  Roi  portant  que  rindenihite  de 

*  ■    ^epreîéhéit^  ûccùrdée  auk  Cohimdnddnts  'dès  '^orps  étra  payée 

aux  Colonies  sur  (e  pied  de  moitié  en  sus  de  la  somme  oHiit^e 

'     en  Fran^eé  '.?.:.     '.',.' 

,.         .  ,      .A  Paris,  le  37  Février  1840. 


NoOs.ATONft  oïdaOffNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 

Art*  4^'.   L*indemnité  accordée  i^ux  .commandants  des 
-«6i^  pour  firàis.  ée  repréèentatibn  ^efa.  ffyéà  éaax  cokliieSy 
à  compter  du  1  ^'  janvier  1 840^  sur  le  pied  de  moitié  «il  sus 
de  la  somme  allouée  èii  t^raÀcé. 

(i)  Yiii«  série,  BuIL  339,  n»  13,387,  ...        .  ^  i    .  .  A  :,  '^ 

(2)  iif  série,  2^  partie,  BnlL  6fn9  97.  .  '     /  ,    ^ 


B.  n*yi6.  (  yd  ) 

2.  L'àrtide  4  de  îordoakaiieb  au  22  septembre  1 8 1 9  est 

3.  Kolre  mmistre  iecretan»  ^d^éCat  d«  lawariiie.etxdes 

eoloiûeft^  iest  44iaTgB  dd  Vexëentba  de  h  préMnt»  ordoniiaiite/ 

•       _      ^. 

5iin^  LOUIS-PHILIPPE: 

Pcr  i«  Rm  :  VAmMi,  Pair  dé  K^mneé,  Miàistft  Seêpikihe  tfiitut 

fl(e  f^  fiartjfte  «I.  flf<«  ««/^f(^« 

N*852B.  —  Ordosnancb  du  Rol  qui  nomme  M.  Leori 
de  MiJevîNe  Sdus^Seeriiaire  étttai  aé  dépmptement  de  tin 
térieur. 

419  pijais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 

Sur  i«  rapport  de  ao^e  mM^tre  seeiétiilre  d^telta  ddpftnemeiit 

deTnitérieur.   .  , 

'  , .   "     ■  ■       ■  -     ^-  •  . .  ,  * 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

ÀRt.  1*^  M.  4^<m  c/e3/a/elrii&^  membre  de  la  Obàm- 
bre  des  Députés  ^  est  nommé  sous-^ecrétaire  d  elat  an  dépar-^^ 
tfijïient  de  l'inférieur. 

2.  Notre  ^  imimstre  Sfçcrét^ijre  d'état  a^  déffi^ftjefsm^  >de 
tintàimr  est  charge  de  rexéeutîon  de  la  pr^js^ti^e  9r4Qn- 
naoce.  ^^  •  i    •■.->    V 

L€IUI»«iinjPP&  j 


P«r  le  Bpi  i  fe  Mim^ir.^  Secrit^^  d'efm  m  M^0l0tmfnt 

de  l'intérieur, 

StgAd  0B.  lUÉuoftiâi 

N*  85S9.  < —  ORDQNMAn€M  DU  Kçi  ^ui' npmme  Hi  BiikBt,^ 
Sous-Secrétaire  d'état  au  défoftement  de{  r^igricult^^  e^^du 

Commerce,.  ,  *^*     - 

AiiiNâai8desTttiferi«fl,ie3Marsl840;  '^  f 

LOUIS-PJUUPPE,  Rqi  PES  Français,  à  tous  présenu 

et  à  venir,  SALUT.  i 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  ««ctétaire  d'e'tat  au  département 
de  fagrigulitira  et  du  commerce  t 


(  80  ) 
Nous  AVONS  oBDONNiî  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  Art.  P'.  M.  BMauk,  membre  de  la  Chambre  des.Dé*- 
putës,  ett  nommé  sous-^seerétaire  d'état 'au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.'  ■'  -  .  .        '  "" 

Par  ie  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  Otf  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sign^Ax.  GouiK. 


N*  8.530.  —  Orbonnance  dju  Roi  portant  eohpocation 
du  quatrième  Collège  4lectûral  des  BauekéS'du'Rhdn  e. 

An  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1840. 

0 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  •  .      - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pintérîeur; 

Vu  !es  lois  du  là  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ;    ^ 

Vu  nofre  ordonnance  du  !•'  de* ce  mois,  qui  a  nommé  président 
du  Conseil  et  nlinistre  secrétaire  d'état  au  département  des  affitires 
étrangères  M.  Tlners,  député  des  Bouches-du-Rhône , 

Noua  ATOMB  ORDONNÉ  et  oftnoNNONS  ce  qui  suit  f 

Art.  I".  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  élec- 
toral des  Bouches-du-Rhôné  est  convoqué  à  Aix  pour  le 
38  dé  ce  mois ,  à  TeflEbt  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  étal  au  départeiiient  de 
Fintérieur  est  chargé  de  iexécutipn  de  la  présente  ordon- 
nance. ^ 

Signé  LOUIS-MILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intéfieair. 

Signé.  Cb«  R^uosat. 


•  I  ■ 


B.  n*716-  ..     (  81  )       , 

N*  8531.  —  OMnatfNAWCB ,  DV  RéDi  partant  téni^a^àtion 
du  quatrième  Collège  ilectorai  de  V Aisne, 

/  Au  pftlàii  det  Toîleriet,  le  4  Mars  1840» 

LOUÏS-PÛILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venôr^  SALtiT. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  IS  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1'^''  de  ce  mois,  qui  a  nomme  garde 
des  sceaux  y  ministre  secrétaire  d'état  ^\%  de'partement  de  la  justice 
et  des  cultes,  M.  Vivien,  députe  de  l'Aisne, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONs'ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  quatrième  collège  électord  d'arrondissement 
du  département  de  TÂisne  est  convoqué  à  Saînt-Quentîn 
Yyox  le  28  de  ce  mois,.àXeffet  d élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire .  detat  au  département  de 
fmtérieur  est  chaîné  de  iexéoution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LaiJlS.PHILmnE. 

iPar  ie  Roi  :  le  Minisirt  Secrétaire  d'ékU  au  déparWne$U 

de  {'intérieur, 

Sîgaë  Ch.  RiÉhqsat. 


iMi*i 


W*B53S.'  -*-  "OnDONiTAScÉ  DV  Ror  portant  eonpûcaiion 
du  quatrième  Collège  électoral  de  la  Haute-Garonnei 

Aa  palais  des  Taîleries,  le  4  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks^  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.    ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  un  département 
de  f intérieur  ; 

Vu  les  lots  du  IS  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1^**  de  ce  mois,  qui  a  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  M.  de  Rémusat,  dé- 
paté  de  la  Haute-Garquoe^ 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  !•'•  Lç  collège  du  quatrième  arrondissement  élec- 
toral de  la  Haute-Garonne  est  convoqué  à  li^iuret  pour  le 
28  de  ce  mois ,  à  i  elTet  d*élire  un  député. 


(  82  ) 
2»  Notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  département   éfi 
f  intérieur  est  chaire  de  l'exécution  de  la  présente  ^rdcm- 
nance. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétmire  4'état  m  d4p0rten$ent 

deVmténew,  ^      •   '        , 

mÊamm^mmÊmmmÊmamÊmmmm 
>  ! 

N®  853$.  -7-  ORDoksANCB  DU  Roi  portant  eohi^octkti<Hf 
dtt  deuxihnè  Collège  électoral  de  Tarn-^i- Garonne, 


I    >  * 


Au  pdttM  4ef  Tuileries,  le  4  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tQ^s  prçsjei^ts 

et  à  venin  salut. 

Sur  le  rabport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  I  inteneur  ; 

Vu  les  lois  du  li  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Va. noire  ordonnance  du  %  de  ee  moh,  qui  a  nomme  sous- 
Sfcretfôre  4'eta^  de.finlyfri^ur  M.  LiçiK  de  4/^f^ilUf,  dtEfpiilé  ih 
Tarn-et-Garonne , 

Nous  A^OM4  oanfONNis  et  o&ponnons  ce  qui  suit  : 
Abt.  l^'.  Le  collège  du  deuii^ne  arr^Hidissemeiit  élec- 
toral de  Tam-et-Garpnhe'  est  convoqué  à  Caussade  pour  ie 
2j8  de  ce  mois,  à  f  effet  d*élire  un  député.        ,  .^| 

2.  J^otr^  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur.eat  chargé  de  .{exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

p4ur  le  lUii  ;  le  Ministre  Sécnétaire  d'état  au  dfyàftement 
de  l'intérieur, 

•  Sign^  Ch.  Ri£hu8at. 

fc— —    Il    1   I  >    I    1  I       n 

N<*  8534.  —  ORDONifANCE  DU  Roi  portant  conçocation 
du  troisième  Collège  éledorai  du  Cher, 

Au  palais  des  Tnifenes»  le  6  Ifars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seareWe  d'état  de  notérieor  : 
Ytthloid«l«avii{jesi|  F 


^      B.  n*7t6,  (  83  ) 

Vy  nôtre  ordonnance  du  !•'  jle  te  mois,  tjui  a  nomme  mittistre 
Mcrëtàiré  d^^tai  au  département  des  travaux  publics  M.  lë  comte 
Jaubert,  de'pute'  divCher, 

No0fl  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  4}ui  SUÎt  : 

AUt*  1*^.  Le  troisième  colleté  électoral  d'arrondissement 
du  département  du  Cher  est  convoqué  à  Saint-Âmànd  potBr 
ft  28  Hé  ce  mois;  à  Teffet  d'elrre  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département^  de 
liatérieur  est  chargé  de  rexécutioU  de  la  présenter  or^on- 

^  Signé  LOUlS-PHiUPMIl 

Put*  le  Rei  :  îe  Mitdêtrt  Secrétaire  d'émtWt  ééfmttmmt 

^  d§  rintérieur, 

)  .  Signé  tnl  RÉMusikT. 


•■\ 


N<>  9535.  —  Ordonnance  dv  Âor  piôrtani  émp&imion, 
du  premier  Collège  éUeiorat  d'indré^ei-Loireu 

Ât  ^ftlaig  des  tuifénes/  le  9  Bftaii  iÈi(t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français^  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut. 

Sut  Ve  rapport  de.  notre  nliimstre  secrétaijre  d'état  au  département 
de'fimètieat] 

Vu  /a  foi  du  19  avril  1831  ; 

Yii'DdVre  ^d«H¥^i»H;é  du  1*''  dt  <re  mnikit  qiiii  ^«olBfiiié  mHiistre 
secrétaire  d*étot  H^àéfmtttotnt  du  commvret  M,  Gouin,  député 
dlo  Jre-et-Loire , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ï**.  Lé  jîreifiîer  6(3fége  électoral  tiWohdrsisèii^ent 
du  département  Jlndre-et-Loiré  est  convoqué  i  T6t(î^  foflr 

2.  Notre  ministre  secrétaire  .d  état    au  déparieiiieH^  '  ae 
rintérieur  est  duirgé  de  rexéciitioâ  dé  la  présente' or^on- 
>Aasice» 

Signé  LOVlS'fHUAPf&       [ 

iiêt  le  Roi  :  J»  iiMn»iê.Sebièémtn9^éimwrd^lmf^ 

del'iniérimr,      .        r     ^,r 

m^<:M.  iAÊmàa. 


(  84  ) 

N**  85^6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  canpoeatîon 
du  quafrième  Collège  électoral  de  h  Loire*Inferieure. . 

Au  pftiftis  des  Tailerîes,  le  9  Mars  1840.    ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Rpi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  ^aluTv 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l^ntérîeur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1 83 1  ; 

Va  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui  a  nomme  sons-se- 
cretaire  d'état  au  département  d^  ragriculture  et  du  commerce 
M.  BiUàult,  d<^ute'  de  la  Loije-Inm'ieure , 

Noos  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  ri*'.  Le  quatrième  çoHége  éiectoral  d  arrondissement 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  est  convoqué  à  An- 
cenis  pour  ie^4  avril  prochain,  à  TefTet  d  élire,  yn  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (i|état  au  département    de 
fintérieur  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
'  ^  5^1^  LOUIS-PHILIPPE.    ^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  Vintérieur, 

Sig^ë  Ch.  R^musAt*   - 

N**  85St.  ^^  Ordonnance  du  Roi  partant  conçoeation 
'  du  cinquième  Collège  éteetorai  du  Doubs. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  9  Mars  1840. 

LiOUIS-PHILIPPE,  Rpi  DES  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir;  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  défiarteDieiit 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
au  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  M.  Jouffroy,  démile  du 
Dorubs, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  06  qui  silit  : 

.  ArTu  V\  Lejclpqiiiçme  coDége  électoral  dWondjssement 


B.  n*  716.  (  «*  ) 

du  dépurteinèiÉt  du  Doubs  est  convoqnë  à  Pontftirtjér  jiôùr  îe 
4  avril  prochain ,  à  Feliêt  <l'ë{ire  lin  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dëtat  au  département  de 
Fintériettr  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présent  ordon^ 

nancé. 

S^  LOUlS^PHIUPra. 

frttr  le  Ikûi  ;  h  MUninrê  Se^réiàirè  êTHéi  kt»  à^kHemknt 

de  Vintérieur, 

Signé  Ch.  BiMusAT. 

N®  8538.  —  Ordonnàkcb  du  Roi  portant, 

1<*  Que  M.  Antoine^Syhain  CanMlon^  ne  à  ParU  le  S6  no- 
vembre l^bOy  inajor  du  troisième  reghnent  de  bussiMpds,  en  gar- 
ni^n  à  Meai^x  (  Seine-et-Marne  )^  est  «utorise  à  a}otttek*  k  son  nom 
celui  de  de  Ballyhigue  ; 

S^  Que  Timpetrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lès  tribunatix^ 
pour  faire  opérer  é\it  les  registres  de  l'etat  civil  le  changement 
résoltant  de  la  présente  oi^o^nance,  qu'après  rexplratioh  Açk 
délais  fixes  par  la  loi  dû  1 1  gernîinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qn'au- 
cane  opposit|Dti  n'a  e'té  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 
(  iS  Décembre  i839.  ) 

N^  95S9.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  corn- 
imssaiiat  de  police  dans  la  ville  de  Sotteviiie  (Seine-Inférieure). 
(  Paris,  25  Fémer  1840,  ) 

N^  8540.  —  Ordonnance  du  .Hqi  qui  autorise  la  formation,  a 
Sorgues  (  Vâucluse  ) ,  d'un  jélablisaeméné  dépendant  de  la  con- 
grégation de  la  Présentation  de  Marie  établie  à  Bourg-Saint- 
Andéoi  (  Ardcche  ).  (  Pans,  iâ  Février  i840.  ) 

N<^  8541.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'établissement, 
à Lignières-Ia-Doncelle  (Mayenne  ),  de  deux  sœurs  de  la  con- 
^giilsoh  de  ia  Gbttfité  d'Évroii  (  ibétiie  defidrteni^f  ):  \Pâii^, 
2â  Féçrtért84û.  )        _^ 

N«  85 4S.  —  Ordonnai^ces  du  Roi  portant  autorisation, 

1**  De  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-François  établie  à 
Saint-Gennain-Lembron  (  Puy-de-Dâme  )  ; 

%^  De  la  communauté  des  Ursulines  de  Jçsus  dites  de  Chaçagnes 
étabC^  lÀ  Petii-Bôurg-dês-Bêrt)ien  *(  Vendée  )  ; 


(88)  .■..■.• 

3"  De  la  commdnànte  de  la  Preieataddà  de  H«i«:àablie   &• 

Ànduze  (  Gard  ).  (  PbrU,  29  Février  i840.  ) 


N'  8543.  ■ —  Orookitance  dd  Roi  portant  que  M.  Breason,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députe's,  est  nomme  directeur  ge'neral 
de  l'administration  des  forêts,  en  remplacement  de  M.  Vegrand, 
dont  la  déiaîisioD  est  «cceptée.  {Paris,  6  Mars  i840.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
,  Secrétaire  d'état  du  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ie  14'  Mars  1840, 
VIVIEN.    - 


'  Cette  4ale  eit  edie  de  I*  réception  dn  Baffelin 
h  h  Ctuncdlcriei 


Oni'ibnuu  pow  le  BalEHiii  <Im  lah,  h  nhm  ia  t  bute*  p*"'!  ^  !■  oiMa  i* 
Vtmftiiaait  njila,  m  chai  lu  Dlmlewf  dn  piutM  dei  4<!put*K*nU> .  > 


iMpinoaii  lOTALB.  —  14  Mani  1840. 


/ 


(  »■>  y 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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N<»8544.  —  Lût  q^fiaceprie  à  la  Verne  du  Cot<^el  Co|nt)e, 
une  Pension  de  deux  mille' ftancs,  à  titre  de  Réeufntpe^se  na^ 
tionale. 

\ix  palaïf  àt»  Tuilerief ,  le  tS  Bfiurs  ffi40, 

LOUIS-PHILÏPPÈ,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présente 
ctàvenir,  SALCï, 

Nous ..  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  ad^të'^  190US 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  chiî  suit  :  '   ^ 

Article  J*'. 

n  est  accorda,  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pen- 
àoTiuinuelIe  et  viagère  de  deux  mille  francs  à  ïa  dattie  Wal- 
ker\  Elùa"),- veuve  du  cbîoiieî  Covthe,  tué  sur  ïç  chatqp 
de  bataille  y  le  1$  octobrç  1337,  devant,,  Constantine  ^  ^en 
Afrique. 

•     '•'"■       •  :         •Aii'riCLTB  ?. 

Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue  celle. dç  sep|; 
cent  cinquante  francs  dont  jouit  la  dame  veuve  Comhç^,  a^x 
teraies  de  fa  loi  du  il  ayri)  1831,  sera  inscrite  au  graod- 
lÎTre  de  ta  dette  publique  avec  jouissance  du  1^^  janvier 

1»40.  .\    .  '    .     .'.      ■ 

Lft  préseilte  loi ,  discutée ,  délibérée  <et  adoptée  par  Ta 
Oiambre  des  Pairs  et  par  celle  ié&  Députés',  et  satictionnée 
par  nqus  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comjné  loi  de  fÉtat.       •  ^ 

Donnons  en  ;  mandemjent  à,  nos  Cours  et  Tribunaux. 
Préfets,  Corps^adiaiii^stjcitiô;  et  tous  autres,  que  fcs  présentes 
h  gardent  et  maintiennent,  dissent  garder,  observer  et  main- 

IX*  Série.  12 


(«8) 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  nùtçàres  f  tQus,.&^i^  fiti^ieil, 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ^  n^s  y  sarom  iak  mettre 

notre  sceau.  -,    -  ^  - 

I 

Fait  au  païais  des  TuUei:ie$,  le  ;18'  jpur  de  Mars  1S40.   : 

^   •■  ■■.•»•  1        - 

Signé  ixivi^-nuLmE. 

Vil  et  scellé  d«  grajQd  sceau  :  par  le  Roi  : 

I*   ÏSfardè  IStes  skeàvic  de  Prancè,  t^Poird^Pranée,MiàisfrèSècré' 
>^M^iré  tSéeréjaitè  d'itat  au  dé-         Wré  d'émt-d»  la  ^etr»', 
fortement  de  la  justice    et  des  ^^^  Cu^lMii. 

cultes,  ,.-•    .  ..,  .\  ^  . 

Siga4  ViviKN. 


N»  8545.  —  Ordonnance  pu  Roi  relàtipe  iû  jConseil 
4>  perfeeiienttement  Jlu  Constrifatûirt  .rùffnl  dët  Aè^  w 
Métiers,  v  ,      ,       ,  -      .  * 

Au  palais  des  Txtiîeries,  le  24. Février  1840. 

LOUIS-PfJILIPPE,  Roi  des  JFçançak,  à  tous,  pjçseni» 
et  à  venir,  SÂlÙt^.  .    ,.  .  ,.  ,  .       .  .    J     ' 

éuVie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (ÏVtat  au  dej^artement 
de  l^ûgriculturè  et  du  çonriraef'ce,  '     . 

*  Neûtî  ÀvoN^  ORiiokNè  et  ORDôNWoNé'èé  qui  suit  :  '        ' 

Art.  1".  Les  dix  pro&ss^ufs  d^  cours  publics  <îu  Kaut 
enseiguemetît  au,  Conservatoire  royal  des  af  Is  et  métiers  com- 
poseront S0uls  lé  conseil  de  perfectiônnèmeiH  dii  conser- 
fatoire. 

^:4fi:  choisiront  entré  eux  ùri  presjdent  annùW,  ouï  ne 
sera  pas  iramedialement  reeligible. 

3.  L un  des  professeurs,  Sur  la  désignation  et  sou4  lès 
9fk^;  ^ . ^5*1^  W^\^^  dp.  ï'^i9j!^!M-e  et  dij  4î©mnçrçe, 
ç(5nUi?uer^.  à  être  çliargé  de  .f^djn^nistfçitioitv  de .  i établisse-, 

m  ^    *  »  J9    '         ^     -'  'i'-^  «•!•  4»'.'t  *>•*  ' 

Il  feraies  fonction^  de  secrétaire  dans  les  réunions  du  con-* 
tnàV  é!e  perfectiohitelnent.      '  '     ■''■'■    ^ 

À.  lét  conseiï  de  perfectionnement  es{  cotisuftàtih 

-,  .'  -'  •  .■.  -•  •  .      .'«     I,       "  Jlr»  .  .V     ,  »       • 
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Outré  les  avis  qui  lui  sont  demandés,  il  peut  prendre, 
auprès  du  mii^k-e  de  FàgricuTture  et  du  commerce,  Finitia- 
6te  dès  vues  propret  à  rendre  ie  conservatoire  de  plus  en 
pios  utile  aux  progrès  de  Tindustrie  nationale.  « 

H  donnera  son  avis  sur  le  budget  de  Ti^ablissement  an- 
noellenient  dressé  par  fe  professeur  administrateur. 

Le  conseil  de  perfectionnement  présentera  aU  ministre  un 
projet  de  r^ïement,  tant  pour  sa  propre  organisation  inté- 
rieure que  pour  la  tenue  des  cours,  îa  conservation ,  Taccf ois- 
sèment  et  la  communication  au  pubtiô  des  collections  du 
conservatoire. 

5,  L'ordonnance  royale  du  31  aoyt  1828  (l)  est  rap- 
portée. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ta- 
{ricuUure  et  du  commeree  est  chargé  de  lexécution  dé  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

P«r  le  Roi  :Jê  Ministre  Secret  aire  ^'é fat  au  départemeni 

.    de  tr agriculture  et  du  commerce, 

-  .        > 

'  Sign^  L.  Cui^jn-Gridainb. 


ÎS^  8S46.  —  ORDONNAJfCfi^  Dfj  Roi  qui  modifie  celle  du  31  ac* 
tohre  ,4839,  relative  aua:.  Percepteurs  de$  Contributions  dit 
reetes.  ^     . .  ...  '    -     *   ' . 

Au  paK»  des-Tinl^ms,  fe^  Fe>nerJ840. 

LOXJIS-PHIUPPÊ,  Roi  DES  FaAîiîÇAift;/ 

Vu  notre  ordonnance  en  dâfte  du  31  octobre  1839  (5)  ; 
Sor  le  rapport  de  not^fe  mjnrstre  secrétaire  d'éàitau  département 
des  finances,  ~  • 

Nous  AVONSf  ORiMtmNié  let  ORDONNONS  ce  qirî'suit: 

Art.  l*"".  Dans  îcs  déparlements  où  les  perceptions  de 
qnatri^e  dasse  ne  forment  pas^ie  tiers  du  nombre  total' des 
peiœptioiis,  les  percepteuils  surnuméraires  pourront  être  ap- 

^   I  ■        ■  ■■    ■        *  1  II'         ■  t  ■  ■   ■  '■ ■  '  ■         .        '      ■  «i— — **i  » 

(1)  viïi*  s^riè,  FQn.'256,  n®  9442, 
(t^ix«série,QidI.  tt99,.n«8990.  • 


(.90  )  ^  ■    .      .  ! 

pelés ^  sur  ia  présentation  des  préfets >  aux  perceptions  de' 
troisième  classe,  du  produit  leinpins  élevé ^^bsqu il  eh  ré-: 
suite  pour  eux  d'autres  droits  (jue  ceux  qui  nRtraient  de  leur, 
appel  à  des  perceptions  de  quatrième  classe. 

Notre  ministre  dçs  finaujces  désignera,  dans  les  départe- j 
ments  ci-dessus  mentionnés^  celles  des /perceptions  de  troi- 
sième classe  qui  pourront  être  conférées  directeiotient  aux  per-' 
capteurs  surnuméraires,; ,  "  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des- 
finances  est  chargé  de  l'exécution  ^e  ^ia  présente  ordon-, 
nance.  \ 

5i'5ne  LOUIS-PIifLIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sîgn^  H.  Passy. 

N®  Bé47.  ■**-  ÛRùONifANCB  ixu  Rof  partant  répartition  ée^ta  Cén- 
iributian  additionne 'le  assise  pour  1840  sur  les  Bois  dtes  Com- 
munes et  des  .Établissements  publics, 

^    Au  paiàif  des  Tuileries,. le  8  Mars  1&4P. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dips  Î^rançais; 

Vu  l'article  d  de  la  loi  de  i|nances  du  10  aaut  1839,  qui  porte 
qu'en  exe'cution  de  l'article  106  du  Code  forestier  une  Somme  de 
un  miiiion  sï%  cent  dix^sept  mille  sept  cei>t  cinquante-neuf  francs, 
montant  des  frais  d'administlratiôn  dès  boi&  deis  tommune^  et  des 
établissements  publics,  sera  ajoutée,  pour  1840,  à  la  contribution 
foncière  établi»  sur  cea  bois,  et  que'  cette  somme  sera  répartie, 
par  une  ordonnance  royale,  entre  les  différents  départements  du 
rojaumç,  à  raison  Ae^  dépenses  effectuées  pour  l'administration 
desdits  bois  d%Os  chaque  département;,  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ^iinistre  secrétaire  d'état  au  département 
dès  avances , 

Nous  AYOïfs  ORMl^Ni  et  oapoNNOK^  ce  t|ui  suit  : 
Art*  1*^^.  La  somme  de  un  million  six  <:ent  diX'Sept  miQe 
sept  cent  cinquante- neuf  francs^  montant  de  la.  contribution 
additionnelle  assise  ppur  1840  s\\f  les  i>0ia  des  communes  et 
des  établissements  publics ,  est  répartie  entre  les.  dîfTérjents 
départements  du  royaume  où  o^  boi9  existent^  conformçinent 
au  tableau  ci-après  y  savoir  : 
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{»1  ) 


f— *■ 


DÉPÀltTElltlfTS. 

I    H  jr   i  ^        II, 


Ain. , 

Aisne,  «.«.« ,.« 

Allier* * . ,  ,m 

Alpes  (  Basses-  ) 

Alpes  (  Hautes-  )..... 
Ardèciie«  ...,«#.«..... 

Ardenn^s ^ 

Arîégë  . . .  .V 

Aube.  ...;.*  ....•'".  ^ .,' 

Aude.. .  : 

A^eyron i  •  •  •  •.  * 

Bouches-du-Rfaôae.  • . . 
Cftirados.  •.«,•  .^.^  «  ^  ^  • 

CaDtaL 

Charente, 

Charente*-! iif(»*i«ûre. . . 
Cher.  .......  .«^ .  .•.'. 

Corrèze...^*  .,v  •„«.,••* , 

Corse 

Côie-dOr. ..,.. 

Creuse  ».  ^ ....«...,  J 

Doubs.". .  1.  .• 

Br^me ..'.**,. 

Eure. ,. ; 

fore-et'Xtbèr. .''.  /. ,  « . . 

Gard.  ««...,•«,••.,; 

Garonne.  (  Hante-). . , . 

Gers 4 . 

Gironde: 

Héranf  t.  ..-•..., 

Hïe^t-Viïaine. ...... , 

indr«  ..'....,.♦ .;.'. , 

Isère,,.  «^  .f^;. >.. . .,. 

Jura » 

laaéé»  :...:.  :....:. 
Loir-et-Ch^r.  .<».;,.•'• 

Loire  (Haute- ).,..._. 
Loirc-lnfèneére . .- .'.  .* . 


SOHMEfl. 


44,295 
9^815 

25,057 

30,037 
»,922 

41,7^4 
|2,4pi* 

>,256 

U,4iî 

20,452 

^      714 

19,888 

'     492 

1,303 

8,1^13 

2,^28] 

3,915 

84,182 

2,0  7'3 

80,777 

23,098 

.  057 

232 

34,387 

23,139 

3,118 

<909 

16,%0Q 

269 

*,»25 

37,7^7 

$7,720 

10,454 

1)293 

:^)^<^^ 
.1,910 

7^ 


673;53i 


^f 


m 


t    t 


1     \     * 


Reporta. 

Loiret. .  • 

Lot-et-Gcfonne. . 

Lozère 

Mi^ine*et-Loire . . 
Manche  ..••«»•. 
Marne,.  ^ ..... . 

Marne  (Hante-) 
Mayenne. ...... 

Menrtbe.'. . .... 

M(en89*-  - 

Moselle.  . 
Nièrjre. .  * 
Nord.. , . 

0Î8« 

Pa»i-dè-Ga{ais .;.....« 
Pny-de-Dôrme  .*....• 
f'yréa^oi  {  BoMefr  ). . . 
Byrenées  (  Haute»-)..  • 
Pyre'nées-Orîentaiea. . ,' 

Rhin  (  Ba^-  ) , . . 

Rhin  (Haut-),...... 

Saône-et-Loinî. 

Saônt  {Haute-)..  : ... 
^Sârthe.  .:..;......• . 

fiieinc . .  'à  '.  «v.  •••' .  V  «  #  »  • 
Beine-Jofërienre. .  • .  •  • 
^eine-et-Marne. ...... 

Seine-etrOîfté .  .\ i 

Sè.vrcs  (  Dçnx-  )..,... 

^omme*  é .  •  • k  • 

t.rn..." 

'  Tam-ct^raioiMM ^ 

V»r..^.., ,,., 

Vautlnse, : 

¥ietitae./..». ......  ^ 

Vienne  (  Hanfie-  ).••».. 
Vosges  .•.  .i. ...;.. . 

Yonne^.  ............ 

"  Total  BGÀi..'..*. 


9aKUS9. 


■  '<' 


«73,534 

497 

2,897 

4,080 

1,539 

17 

20,521 

76,158 

164 

'  «8,618 

88,302 

58,453 

3kl98 

t,88ft 

3,089 

3,753 

11^042 

38,639 

34».531 

9,535 

09,943 

84,9J»8 

34,866 

89,490 

797 

«1 
.f«745 

4,1,97 

•         8781 

940 

2,535 

14,039 

97é 

24,721 

93,298 

738 

^  1,<*58 

97,9ft3 

37,545 


1,617,759 


^m 


2.  I^s  dégrèvements  àctordés  sur  cettç.oojatobttlÎQn; se- 
ront prélevés  sur  le  produit  des  rôles,  çq  çaifi  d'insi;i£sitice 


<ÎTi  fonds  d»  vingt  mifle  frantô*ouvert  pour  cet  objet  au  budget 
deiexcrcice  18f4o. 

3.  Notre  miaistre  secrétaire  detat  â/si  finances  est  charge 
de  rex^cution  de  (a  présente  orxlonnanqe. 

'     "       '  }Signé  U>VlS-VmUVPB. 
'    '       *  Parle  Roi  ;  le  tfirtisite  Seèrétaitè itétàl  des  /inanees, 
djgnrf  PBLSt  C^éULdière). 

H"  %54^.^^0nDVJf^frjNCB  ûtr  AoT  ^ui  t^mme  M.  te  Comte  de 
6aspar$rf  Prési'dchJ^dé  là  Conimîssiondé^tiquidation  des  inderA' 
nifés  réclamées  en  vertu  de  la  Convention  conclue,  te  S  m^trê 
fSSd*  entre  ta  France  et  le  ijiexique. 

Au  pdaxs  deî  TuHcrfef ,  1^  iO  Mars  f  MO.  , 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  DES  Français,  a  tous  présents 

et  à  Tenir,  salut.  /      • 

'.••••  •  ... 

Vu f article.  9  <Iç  nelre  ordonnénce  du  30  novembre  dernier  (t\p 
XtXhûlÀ  fa  fornxalion  /i*4k)e  eonnhUsidn  pofir  la  i^uidatioh  des  itt^ 
deranhes  (onàie%  sur  rurtide  1*'  de  ki  conv^a^on  eonekie,  \t  9  mars 
preeed€Bt:(2),  eiïtrè  fa  France  et  le  Mexique;'  .  .  n 
.  Va  notre ordonhatice  da  e'deVembre'.aeiînier  (3),  qui  riomrae  les 
membres  rffe'  fcfetfe'  commission,  et  notre  oHènnance  du  1*7  de  cip 
mois  (4),  qui  confie  ie  portefeuille  du  '^tnis^ère  des  finances  à  M- 1^ 
Imron  Pelét  (  de  fa  Cû^^e  )  ; 

gur  le  rfipp.or^  .de  AQtre  ministre  et  seijré^ire  (£etei  au  dépar- 
tement d^&  ailaires  étrang^retf,  président:  die.  notre  Conseil  <4gS 
inimstres/  -'••-'*         .••'■* 


.  <.^ 


l^OUSyAJrONS  ORDONNn  f  t  ORDOI^NONS  Ce  WÎ  su)^  ; 

Art.  l".  M.  îe  comte  rf^  Gaspàrin^  pair  de  France,  esik 
noizin^é  iirésiçTent  dç  la  <;ompî^sion  dr.  IjquidattPQ  des  iri- 
«ïemnités Téclamées en  vertu  oe  lartîcle  J*^  de- la  convcntioii 
conclue,  fè  15'  hiàré  1839%  entre  la  France  et  lé  Mexrque^  en 
rei9iplacettient  de  M.  te  baron  Beht  (de  la  Lozère)» 

8;  Nofire  minrstf^  et  secrlétaH*  d'éta^  au'dépvrteioent  des 
Sfirejg,  élraiigères^  pre^d^         consjîiî  ;dej.  fflmS«*e^^  ^ 


^i  I         ■  .111  I         '    I     ".  I         I  t^fm^mmmfmmmm^m^  If 


^    CÔ  B^n^  697 »  n<>  aaai». 

'    ^  WïlT.  674,  n^'  8135. 
(d>BtllI.SW'fy«SS!|(I^Sk 


•^*    «  ' 


<;birgé  de  Teséfx^n.i^.  isk  fréWi^  ordoMwMI^  !{«'  'sem 
insérée  au  Bulktin  des  lois.  '  " 

H»  M40.  ^  OISoirmkck  utr  Ri^  phrîàki  Wn^àtatio^ 

A«  palais  dea  Taiferies,  le  IS  Marg  1840. 

f.pÙ£S-^i)^Ù^        Kj^I  DBS  EBAN6AI«t  à  ton»  présents 
et  a  venir,  salut. 
SMt  f  e  i^^orf  dé  notre  mlnintre  secrétaire  d'état  |iu  département 

de  Fîntérieur ;  >  .£    .  t  >o:     i  *  .     ;  . .  <  o  i  J  — ■ .  ; 

Vu  les  I.ois^dH  19  septembre  i83p  ei  'daté  avrU  1831  ^^^^.  ,. 

Vu  fâc^  9^  ioiBînation  dt  M.  Dùhùîs,  dépû^  de  là  .ti^/rÇji'S^^ô 
netire,  dtii  ftnctioiis  dé  dlrèètèilr  de  Téboië  norniaté'  éa  date  ou 
3  de  ce  mois .      ,  ^ 

KouaAVpNteRDONÇ^B  et  ORDONNONS  cç  qui  scyt,:.,,  ..  T 

Art.  1''%  Lèipi:e9Mer  ccrilege  éieetoiMl  d^^Mèndisiènietti 
du  doMurteàieiit  dé  la  Li^ire-Iniërfetfté  ^iizànyomié  à  Nànte^' 
pouYie  I  âtril  prochain,  à  Feflfet  d'éîitè  un  députe!        *    / 

2.  Notre  ministre  secrétaire  a  ctat  au  département  de 
fiotâ'ieur  est  C^iiarjgé .  dç  i'exéccktion  de  ta  présefite-^^ildon''- 
nance.       -  .^    /\y        . 

ii^é  Ch.  R^musat. 


N* 


'^#(^  rr-  OAùOffNAifCB  DU.  Roi  portant  'eonçùcatùm 
du  quatrième  Collègue  électoral  des  Vosges, 


Au  pal|df  die»  T^MUiiçi»  le  li  Mars  1640. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ibË^  f^Ai^çÀis.à  tous  present* 
etiyenir,  SAIXJT. 


Sur  le  rapport  de  mire  ministre  secrétaire  d'état  dé  nntérïéur; 
Vu  Its  lois  du  Id  septembre  1830  et  «^u  19  avril  1831; 

Vv  Qotrt  ordonmnior tfu  'V  de  ce  môîs  j  qui  a  npmnia  direoteur 


gtaénààt  fadnriniitrattota  da  t>rto  M.  Brétson,  âépàté  âiS' 
\otgn,    ■  ',■':■■'.  1  ■■ 

NoDS  AreHa0KMHniri.et  4aBOHHt»NS  ce  qui  suit  : 
1   A*T.  V.  Le  quatrième  eoHt^-électohdifaiii^ondissement 
du  dë^tartémeiit  des  Vo^es  est  convoqué  à  Remiremont 
pour  le  1 1  arril  prochain ,  à,  l'effelitl^îre  un  député. 

^.  N^otre  miniflre  secrétaire  d'état  «u.déparlnnaeiit.de 
rintérieur.est  cWfié  de  l'esécutioa  de -k' pjwseole  ordon- 
nance, i  .  . . 

5^^L0UIS-PM1I4PPE. 
laire  d'iuu  au  ééfàn 


N"  8551.  —  OsDONïfAircB  PC  Roi  [Hirtant,        , 

1»  Qu*M/.^//<waii[Zrf»i(iVPierr«),demeutanitàTp.oîon{yv'), 
eit  autorité  à  ajouter  a  soo  nom  celui  dç  Queit,  et  à  s'appeler  à 
Vifebit  AlUman-Gueit  t 

S"  Que  rimpétruit  ne.  pourra  se  poKTVoîr  devant  les  tribii< 
naox,  pour  faire  opérer  sur  les  registr»  Ae  Tétat  civil  Tes'  cban- 
gffUfiBt*  résnUuBtiiaia  pre'sianteordoDnMvae ,  qu'après  PexpSration 
des  dé^is  Ëicspar  les.jutieles  6  et  &  de'  Js  loi  du-  11  germiaal 
ah  XI,  et  en  ju&lirianC  qu'aucune  opposition  n'a  e'té  formée  devant 
le  Roi  en  son  Conseil  d'élat.  {32  Août  fSSS-  )  , 

CERTit'iÈ  confbVtiie  pat*  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sccrc'iaire  d'état  iiu  département  de 
la  juêtice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  21  "  Mari  1840, 

-■  VÏVÏfcïf. 


(  »»  ) 


BULLETIN  DES  LOTS; 

N"  718*. 


N"  8552.  ; —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  euftrt^ordîniE^ired»  cen^mUM 
'  frànes,  pour  concourir  à  Vértction,  d'une  Stait»  et  S-tm-  Méhu- 
ment  eH  thonneur  de  Molière.  •      ■  ^    . 

A  Paris,  le  33  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbb  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  Tenir«  salut. 

*  •  *  ■ 

Nous  avaiis  propose ,  les  Ghan^res  ont  âdoptt^,  nous 
AVONS  ORDONNE  et  (ftiDONNO^  €e  qui  suit  : 

II  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieurj  sur  ïetëpiiéé  1  MO;* 
ta  crédit  extraordînme  de  cent  cdillé  fraitos ,  pour  ^roiMOtirir 
à  Férection  d'une  stal:i&e  en  bronze  et  duflt  moûumeAt  m. 
VhonneaT  de  Molière. 

ARTI€|.fi   2*       >  « 

If  setia  pèorvu  à  fo  dépense  ailtdrisëè  par  fa  pr&efltè  l6r/ 
rt  moyen  des  ressources  affectées  il  Teîcèrdce  1 840' pât*  la  lo? 
du  10  août  1839. 

,^A  présente  loi,  discutée ,  délibéré^  et  adoptée  par  îa 
CJïàmtre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
psif  ûouS  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Plréfbli ,  Oérps  ttdàiirlfstratifs^  et  tou»  alltres,  que  les  pt^sêntes 
3s gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  etmain-^* 

t    ... .  .  ■  «      ! 

*  V«y«z  nn  frtxMa  à  jU  fin  de  ce  Numéro, 

%,  IX' Séné.  '  13 
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tenir/ et,  pour  les  rendre  plas  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aBn  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait. mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  22*  jour  c(u  mois  de  Mars,  fan  1 840. 

Signé  LGUIS-PHILIPPE. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  i  P  r  I   R  '  • 

JLê  Gardé' des  sceaux  de  France  ^  r    ^jr»  *  m     a      j.  •     j*j.  ^  ^.  j» 

%M*  '  ^    e      u  '     j' •*  -        j'  ije  Ministre  oeçréta%re  a  état .  au  de* 

Mimstre  Secrétaire  d  état  au  de-  ^         ^  j    t»..'  > 

.11      .    , .        ^  j  parlement  de  l  intérieur, 

parlement   de  la  justice  et  des  ^                                     ' 

^^^^^>  Signe  Ch.  R<iiusat« 

.    Signe'  ViviEir. 


/ 


N®  8553.  —  Loi  qui  accorde  un  Crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs  pour  Secours  généraux, 

Ù 

A  Paris,  le  S2  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  SALUT. 

Nous  avons   propose,  les  Chambres  ont  adopté,  novi 

AYONS  ORDONNE  .et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  ! 

r 

Article  1*'. 

II  est  accordé ,  sur  f  exercice  1840,  par  supplément  au 
chapitre  xix  du  budget  du  ministère  de  f  intérieur,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs ,  pour  secours 
généraux. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  10  août 
1839  pour  les  besoins  de  Fexercice  1840. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 


N 


B.  n*  718.  (  97  ) 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  et  enr^istrer  partout  où  besoin  sera;  otj  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  SI 2'  jour  du  mois  de  Mars,  Tan  1840. 

^  Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Vti  et  scella  6n  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

•  * 

Le  Gqrdé  des  sceaux  de  France,    Le  Minisire  Secrétaire  d'éuuaudé" 
•  Mmsîre  Secrétaire  d'éiai  au  dé-        partemetU  de  ^intérieur, 
rétmmt   d^  ta  justice  et  de*  gj^^  ^^  tHutsAr. 

^gnéViTiEK. 


}i*  8554.  -^  Oadonnancb  du  Roi  qui  autarise  h  Prifst  A$ 
département  des  Basses-Pyrénées  à  passer  un  Contrat  if  échange 
au  nom  de  VÉtàt, 

An  paUii  des  Tuileries,  le  S9  Février  1^40.     .   - 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  i)ES  Français; 

Va  la  proposition  faite  par  les  sieurs  Lahirigoyen  père  et  fils, 
négociants  à  Bajonnei  d'e'changer  un  magasin  qui  leur  appartient 
àSaint-Esprit-lès-Bayonne,  et  qui  est  désigne'  sous  ie  n®  3  du  plan 
joint  aux  pièces,  contre  un  autre  magasin,  ^xi  mâme  tieiif  appiu^ 
tenant  à  FÉtat,  et  désigne  sous  le  n®  5  du  même  plan  ; 

Vu  le  procès-yerbal  d'expertise,  en  Jate  des  SI  décembre  1838 
^ jours  suivants,  contenant  l'estimation  des  propriétés  à  éébangér  ; 

Vu  Pacte  d'acceptation,  du  13  fuillet  1839,  par  les  sieurs  Lahi^ 
figeyenl  d'une  somme  de  trois  mille  francs  pour  tenir  lieu  des 
travaux  indiques  eux  n^*  3,  4  et  ô  du  procès-yerbal  d'expertise,  et 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Vu  les  titres  produits  par  les  sieurs  Lahirigoyen  ; 

Vu  l'avis  du  pi*éfet  du  département  des  Basses-Pyrénées  ; 

La  délibération  du  conseil  d'administration  des  domaines,  ap« 
]Nrouvéç  par  le  directeur  général  de  cette  adoiinistratien  ^  - 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  celui  du  comité  des  finances  da  Conseil  aëtat;    ' 


(«•  ) 

.Ç^n^jclerai^t  que  i'éc^apfe  proposé  pfur  Içf  «ieurs  l^kirig/^ym^ 
ést'avdntagéux  à  TËtat;       ' 

'  'Sbfr'lé  ifepiiort  âe  riôfre  WîhWe  secrétaire  cPe'tat  au  département 
4èg'fi|faftMi|-' 

KPcfèé  ArbÂs  bftÂoNKBet  ordô'nkons  <:e  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  4«  département  de3  Basscs-PYréoées 
est  âutôHsé  à  passer,  au  notn  de  TEtat,  avec  îes  sieurs  Lahi» 
rigfi(^qm  pfij&^t,fiU,'n§gociamsàBayonne,  contrat  (f  échange 
dun  magasin  qui  leur  appartient  à  SaiattJ^prit-lça^^yonne^ 
et  dont.ia  valçur  est  de  ^ioze  mille  francs,  contre  jqin  ^ulgp 
magasin»  dU  méoke  .lieu^  appartenant!  Cfitaè^  et  qui  «st^s* 

tiiçé  4M»ff  W3teifi*ncs- 

2.  Pour  indemniser  les  sieurs  LiJiirigoyen  de  la  plus- 
vaille  de  Timmeuble  quils  cèdent^^  V  ii  leur  sera  payé  par 
rÉtat  une  soulte  de  trois  mille  francs;  S''  TÉtat  fera  construire 
nïtaài  cèiaïmifi»  un  nit|r  tnitoyen  enti^e  le  magasin  n^  ^  ^i  ^ 
magasin  h*  i;  3**  if  ser'a  permis  aux  sieurs.  Làhirigoyen  H'é- 
lever  au-dessus  de  leurs  magasins ,  au  nombre  de  deux ,  des 
greniers  et  ééê  âiçades  semblabies  à  ceux  desl  magasins  de 
rÉlat;4"le  pas^îjgç  p^ria/ije  er^t^e  la  ma)tu{efitÎQp.e|ip  ma- 
gasin n**  1",  ainsi  q^ue  la  propriété  de  la  nouvelle  caje,  (leur 
seront  garantis. 

:    3.  Cet  ^cfaaAge  j^  aeca  définitif  4|ue  iorsquit  aura  «té 
^BV^qtioflnië  jpAr-une  loi; 

4.  I^os  ministres  secrétaires  d'état  cles  finance^  ^t  c^  la 
|ruç|^fp.§oqt, changes,  ç^agjp  ep  ce  qui  ie .çqnçejçij^*,  |1^  f^ 
cwtî^n  de  fcjH'^s^^  QC(ù)ij»\^ice.  .  / 

I  *  -       •      ,  ' 

a  * 

»  »  ; 

'  JHir  le  Hoi  J  fc  Ministre  jkcrétaite  d'état  desfintu^es, 

,§{|pi^H.;ftVs»rt 

•  •         f       - 


i» 


'  I 


•    .  »...  •  »  ■    f 


'.  .  '•  .  •      V 

*  *  > 

Au  p&Iftii  des  Tuileries,  le  17  Mars  1840. 

I^OUJ^PJtpUPpE,  ftfli  PB«  Fmnçà»,  k  twê  profits 

Sur  le  rapport  ide  notre  minîstve  secrétaire  d'état  .i^u  d^p^çintat 
de  rinte'rieur  ;  ,.•-'•*. 

Vu  l'article  19  de  la  loi  en  SU  j!iro-t^33 , 

Nous  AVONS  ORDON|(é  et  f>f^l||9NNPij^  çf^  i^  «ilî^  : 

Aat.  y.  Le  wnseU  général  du  éép^tmMi  ii*bidhr»tet^ 
Loire  est  conroquë  pour  te  8  avril  prochain ,  a  *f  effet  4t 

dëlibcrei*  sur  les  modifications  à  apporter  an  projet  concér- 
mnt  !a  cohstràef ion  des  bâtiments  du  pafais  de  justice,  dp 
h  caserne  dé  giendarmerje  et  dè^  prisons  de  Ja  viflp  ^f 
Tours. 

Le  oatfs^il.poiiffa^^ItbérBr.^iaBieQtsuries  auln^S^^ 
^ue  Je  préfet  croira  devoir  lui  soumeltrt.  * 

fi.  Cette  session  ettraordinairè  Àe  pourra  durer  plus' d^ 

3.  Noim  mihiitre  sécrétant  /l'état  ««  départemml  et 
finlérieur  est  chargé  de  Texécution  de  h.  présente-  ordon- 
nance. '        ; 

'   thi'éuékkwr. 

Signe  Ch,  Rbmusat. 


èk  tft&6.  ^^  &BBomàX(cÈ'9n  Roi«portwit  tpn  Mi  le  banam  TMr 
nunl,  pair  ie  FwiDoe,  «ambve  df  eoniatf  rojai  dt  ËnMlmcdion 
publique,  est  no^ntoé  vioe^rpreVidepit  ducjitoensai'rbjàili  {Pàtis, 
S  Mars  1840.  ) 


•     ,        r     •«    ••"•*•!   a*    «•     m  mr  • 


N*  8557.— OR]>ONNAKCBi>uR<|i|«vl«^iyia.tl4^|iMNyvp^ 


(  mo  ) 

bre  de  Pînstitut,  professeur  de  philosophie  a  la  faculté  des 
lettres  .4e  Pans^  est  Domvë  conseiller  mu  coDsaîI  royal  de. fins- 
tructioQ  publique^  en  remplacement.de  M.  Cûuêîn* .(  Paris , 
S  Mars  1S40.  ) 

I 

N*  8558.  -*-  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Letronne, 

'    membre  de  institut,  professeur  d'archéologré  au  coUe'ge  rojal 

de  France,  est  nomme  administrateur  dudit  côHége,  en  rein<*^ 

placement  de  M»  le  baron  Thenard,  dont  la  démission  est  ac- 

'    cepiée.{Parts,8  Mars  i840.) 


N®  8559.  — *  Ohdonnancb  dit  Roi  poi'tant  : 

Art.  1^,  La  perception  des  droits  au  pai^sage  du  bac  établi  sur 
l'Ailier^  à  Neurial,  aura  lieu  conformément  an:  tarif  arrête,.  le 
SI  janvier  1804  (1),  pour  les  bacs  du  département  de  FAllier. 

2.  Sont  affranchis  du  pi^yement  des  droits ,  les  administrateur», 
fonctionnaires  publics  et  agents  de  radministration  qui,  aux  termes 
de  l'article  des  franchises  et  modérations  du  cahier  des  charges  de 
Tadjudication ,  sont  appelés  à  jouir  de  l'exemption  du  péage. 

3.  Après  une  demi-heure  d'attente ,  le  passage  devra  être  effectué 
moyennant  le  droit  sin^ple. .. 

4.  Le  bateiie^  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  {e  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  les  maires,  adjoints 
ou  ofBciers  de  police ,  les  agents  des  domaines  et  des  contributions 
indirecte»,  et  la  gendarmerie,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions. 
l  Paris,  S  Matc^  1840.  ) 


N®  8560.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  fixe  à  six  le  nombre  des 
avoués  près  du  tribunal  de  promise  instance  séant  à  Péronne 
(  Somme  ).  (  Paris,  17  Mars  1840.  ) 


^  è561.  -^  OkDOirNAiiCE  DU  Roi  qui  fke  à  seize  le  nombre  déi 
r  \axmm%  du  '  tribunal  de  première  inslanee  iséâot.  à-  Viti^Ie- 
FraDç«to.(  Marne  ).  (PanV, /7AfaM /<W^,) 


Ml 


:»•. 


(t)  Iie>  s)^,'BdI.M«,  «•7894* 


B.  ii»7ï8.  (  10»  ) 

Brrmta.  Pliuinirf  eiTran  iVtint  gliu^ei  dtni  fe  Urif  it  Ift  pMW  Wt 
dieranx,  «ntiexëà  FonloDiiaDce  rojsle  du  is  décembre  IIS*  et  iaiiri  *s 
Bulletin  dea  lob  101,  page  BBl,  ce  lant^sl  rectifié  aiiut  qn'H  •nîl: 

Tarif  delaPotlt  aux  eheçmui,  àmtxéà  rOrdonnance  royale 
du  gS  ddetwdT»JSS9. 


(  l«l  ) 


- .  ÇèftTiFlâ  confonne  par  nous 

ffir^  des  sceaux  de  i^rance,  MînulJi 
■  ■Secrétaire  a'^'tat  au  département  t^ 
la  justice  et  des  cukeêj 

A  Paris,  1«  Î6  *  Mars  1 84ol,' 

viviëîî: 


*.  C*ite  date  e>l  crif<  4e  f>  rifception  dv  Bnfletili 
k  U  tiluQcelUrie. 


laruiimi  «OTALB.  —  se  Klarf  l%\6. 


(  ios  ) 


BULLETIN  DES  LOIS, 

N"  710. 


IIP  1^1  ■  »iffS 


4t:i—tf 


N*S569.  ^^Tabjleau  du  Pri^c  moyen  de  V hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  lïeX'* 
portations  des  Grelins  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
45  Aigrit  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Mars  1840. 
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courant.  (  Article  êdela  loidk  16  juillet  i8l9.) 
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AttM  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dVtat  an  département  de  raçricn(> 
tare  et  du  commerce. 


AParif,Ie3|Mars  1840. 


Signtf  ATex^  Govur^ 


'\ 


H*  8563.  —  OJRDONNANCB  DD  Roi  portant  : 

'  Akt.  f .  Le  conseil'  gênerai  du  département  de  in  Sarthé  ^est 
Mlérisë  à  fonder,  dans  le  collège  ^eontmanaldu  Mans,  quatre 
fcoorses  entières,  du  prix  de  eiiiq  cent  .vingt -deux  fran^.cin<> 
ipante  centimes  Pune. 

2.  Une  allocation  dje  denx  mille  quatre-vingt-dix  fràilcs' sera 
jlortée,  chaque  année;  a  ^jartîf  de  1840,  au  bndget  des  dépenses 
depi!hèm  en  taies  pour  Péntrctieii  dé  bette  foYidatlôh.  Les  bourses 
seront  payées  sur  des  états  de  pre'sence  établis  par'fe  principal,' et 
▼érifie's  pur  le  préfet.  Là  pension  de  chbque  e'fcfve  courra,  à'|3artîir 
du  premier  jour  du  moi«  où  il  sera  entre  au  colle'ge;  elfe  sera  due 
{nsqb*à  la  Rn  du  tritnèhre  dans  le  courant  duquel  là  bourse  étra 
devenue  vacante  :les  soinmès  non  employées  resteront  à  la  dispoÀ 
lition  du  conseil  ge'ne'ral.    *  *  '  .  j   , 

Dans  le  cas  où  ce  conseil  su'pprimeraîtfes  Bourses 'ainsi  créées^ 
les  enfants  qui  seraient  titulaire)^  desclites*  bbiirses,  au  inbmeht  du 
V  suppression  serait  votee^  auraient  le  ^rdît  cPen  conserver  là  jouis- 
sance jusqu'à  la  fin  de  leurs  études.  La  somme  nécessaire  pour 
f acquitte  m  e.nt  de  cette  dépense  serait  maintenue,  jusqu'^'  cpitè 
époque,  au  budget  départemental.  ...» 

3,  Une  des  .quatre ,()our»e^  e^t  affectçe  a  chacun  ^e^  quaijp/^.gr** 
xondisseioents  cokoniunau]^*  .     »       ;  w  -     > 

4.  Un  jury.,  comppse  aiasi  qm^il  est  dit  à  l'article  ô,  ^^açsembf^ri^y 
Mr  la  eoovocatioa  du:  préfet  du  département,,  au  chaf*Uei|  dui^- 
rooff/isement,  pour  esit miner  les  titras ^dos4ifp|rii»t|^.  àja.bpurse. 
Lorsqu'il  y  aura  plus  d'un  aspirant,  le  jury  ordonnera  le.«^çoura; 
(fans  le  cas  contraire,  il  prononcera  i'àdmiiision  après  «ii^oir  fait 
nbir  un  examen  a«  postulant.  >>  ^  i-t-  1 

5.  l,e  jury  d'ejtamert  sé¥a  compose' de  1^  rtWknicrè  iKiivante  :    j 
!•  Du  «otxs-prefet  dé  f  arrôndi^eiBeii*,fîf>^s»dent  j^  .  1 1 

S*  Du  procureift-  du'R6î  près  le  tftbUn^l'fcivil  dWrondisiliAnent; 
3*  De  torts  les  membres  du  conseil  ge'neVliI  élus  dans  i'arp^ondi»- 
«ment  ;    ' .  _  .>*•», 

4*  Du  maire  de  la  ville'cTieF^ïïeulParrondisseraent; 

S**  Du  cure  dudtt.cbef-lieu;    "'  •/>  *-'.^'     .'. 

6'  D'un  de'IeVuë  du  recteur  de  l'acade'mie. 

6.  Les  candidats  qui  se  présenteront  à  l*<jxamen  ou  au  cqr^cpui^fl 
devront  être  age's  de  neuf  à  douze  ans,,  e^t,  dans  lé  cas  où  ils  au- 
raicut  plus  de  douze  ij.iis^  ils  devrçnt  ^prouver  qu'iU  ont  conkam* 
nient  suivi,  depuis  ïeur  douzième  anne'e,  les  cours  d^in  colle'ge 
royal  ou  communal;  its" auront  a  fiiisti li er  "3e " îTrislr u ctîo ri ' ïïe ce'&- 
saire  pour  suivre  la  classe  corrèîsp'andartfàfeut  âge,  d'ap^fifi»  Idrap- 
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port  établi  par  Farticle  1*'  de  IWcIo^nanoe  royaie  du  16  novembre  2 
1821  (\). 

.    Outre  ces  conditions ,  les  postulants  devront  fournir  Ips.  pièces  * 
suivantes  :  1®  leur  acte  •  de  naissance  ;    S®  un  certificat  de  .vac* 
cine;  3^  rengagement  .pris  par  leurs  parents  de  payer  les  diverses  ■ 
re'tributions  qui  restent  ordinairement  à  la  charge  des  familles  des 

boursiers*  :        ; 

7.  Le  jury  prononcera,  d'après  le  résultat  du  concours,  et  en 
prenant  aussi  en  consideVotiou,  soit  i  aptitude,  l'application  e,t  les 
progrès  de  chaque  candidat,  attestés  par  le. chef  de  rétablissement 
où  il  ^ura  commencé  ses  études ,  soit  les  services  civils  et  militaires, 
les  ressources  et  les  charges  de  sa  famille. 

8.  L'ado^ission  des  élèves  boursiers  dans  le  collège  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre,  de  Tinstruction  pu- 
blique, qui  vérifiera  si  toutes  les  cotiditions  exigé^^  P^r  I^  présente 
ordonnance,  ainsi  que  par  les  règlements  universitaires,  ont  été 
remplies;  à  cet  efFet,  le  préfet  du  département  de  la  Sarthe  trans- 
mettra au  ministre  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  ainsi 
que  l'apte  de  naissanee  et  {es  autres  pièces  produites  par  les  fa- 
milles. 

9.  Les  élevés  conserveront  la  jouissance  de  leurs  [bourses  jusqu'à 
la  tin  de  leurs  études,  sans  que  ce  terme  puisse  excéder  leur  dîx- 
tiuicième  année.  Une  prolongation  d'une  année  an  plus  pourra 
être  accordée  par  le  ministre  de  l'instructioii  publique,  sur  le  rap- 
'foH  du  bureau  d'administration  cju  colb%e,  et  d'après  -l'avis  du 
]>réfet,  à  ceux  qui,  à  cet  4ge,  iÉ*au^aient  pas  .termine  leurs  études, 
et  qui  se  seraient  constamment  distingués  par  leur  bonne  conduite 
-et  par  leurs  progrès. 

10.  Les  dispositions 'des  ordonnances. et  règlements  relatifs  à 
l'exclusion  des  élèves  communaux  dans-  les  collèges  royaux  sont 
aust^i  Applicables  aux  élèves  départemeata^ix  du  collège  du  Mans. 

11.  If  stra,  chaque  année  ^  rendu  compte  au  conseil  général,  en 
sa  s^^sioii  ordinaire,  dc^.  résultats  des  concours  d'arrontiissement, 
ainsi  que  du  travaij  et,  d«  la  conduite  des  élèves  boursiers.  [Paris, 
27  Féi^rier  1840.) 

N®  8564.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1*'^.  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac  établi  sur 
là  Charente ,  au  lieu  dit'  l'Houmee,  commune  de  la  Vallée  { Cha- 
rente-Inférieure ) ,'  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  pubtîcs  et 

'{i>  yH«  fépe,  Bi^, .4^t  ,^a«  1  i^S77, 
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les  agents  de  l'admioistration  qui,  aux  termes  de  Tarticle  des  (tma^ 
cbises  et  modérations  du  cahier  des  charges  de  Tadjudicationf  sont 
appelés  à  jouir  de  Pexemption  du  péage.  (  Parts,  S  Mars  1840,) 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Bac  établi  sur  la  Charente , 
au  lieu  dit  THoumée,  commune  de  la  Vallée. 

P«iir  le  passage  cTune  perionne  non  chargée,  ou  chargea  d*iin  poids  au- 

detsona  de  cinq  Biyriagrammes .  ^ j ....  .9 0^ 05* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagersiai  assureront  une- recette  au  moina  légale  à  ce  qut  est 
dÀ,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied  ;  et  dans  ce  cas,  il  » 
emplojera  ie  bao  oa  le  batclct,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  .ou  jiiarchandises  non  cbarge'cs  sur  mie  voiture,  un 
cheval  <^  no  rautet,  mtis  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d*nn 

poida de  cinq  myriagrammes. . .-.  ....• .  •^ • .  ^ .  • .    o  OS 

Pour  chaque  myriagranime  eicédpmt.v •.....•  0  Ot 

Le  chargeur  déclarera  ie  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur.      .  '^         .    * 
'  Pour  le  passage 
D'un  cheval  ou  d'un  mulet  avec  son  cavalier,  valise  cdimprise ......   o  l  S 

Du  cbcTal  ou  d'un  muletchargé « o  OS 

B'aa  cbevai  ou  mulet  non^'obargé ••.•«..  ^ .  ^ .   o  67 

D'au  âne  chargé. ..»....• «  • 0  67 

D'nn  ane  non  cbargé •.;,.......•... o  05 

PtrcUenal,  mulet,  bcsuf,  vache  oà  Ane,  eAipioyé  au  iabonr  ou  allant 

au  pâturage <..,.. 0  05 

l^tr  Wuf  ou  ^vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente . , , ^ . . .  .• •  0  to 

Tu  réau  en  porc , 0  04 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  isolément  les 'che-  ' 
vaux,  molets,  boeufs  et  autres  bêtes  de  trait  on  de  charge,  qu'au- 
tant qu'on  lui  assurera  une  recette  égale  à  celle  qui  lui  serait  du'e 
pour  six  de  ces  animaux. 
Par  chaque  mouton,  brebis,  bouc,  èhèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons. .  • •.  ^ .......  • 0  09 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boncs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d*oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart,  et  de  moitié  lorsque  ces  animaux 
n-ont  au  pâturage. 
Ponr  chaque  conducteur  de  chevaux,  bœufsi  mulets,  ânes,  etc. . .  * .  0.  05 
Petir  le  passage  d*une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un 
cheraî ,  ou  ponr  une  litière  à  deux  chevaux,  y  compris  le  conduc- 
teur   ,..../ V. ; .  •  ^ 0   65  ' 

Poor  ie. passage  d'une  voiture  à  quatre  roues,  y  compris  le  chevai  ou 

Te  mulet,  et  le  conducteur « •  • . .  0'  73 

Pour  ie  passage  dune  voiture  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  j  compris  .le  conducteur,  •/••»•  t«  •  • •  •  •   i  OS 

Ponr  lé  passage  dune  charrette  attelée  d'un  chcTal  ou  de  bœufs»  y 
compris  le  conducteurt • .  •  •  «  * ••••  t  •••••••••«••  1 1  ••  •  0  (»5 


PàxiT  le  passage  anije  cliarrelte  âttelëe  «Te  qeux  chevanx  on  mulets, 

en  cfe  quatre  Ixtouft,  y  comprfs  îe  conducteur • . .  •'  0^  78« 

PQur  le  passage  j'uné  charretteattelée  de  trois  cheraux  ou  mulets , 

ou  de  six  hœufs,  y  compris  le  conducteur. 1    1,0 

Pbur  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  6^ 
à  la  rentrée  des  récoltes,  y  compris  lùx  cheval  ou  deux  bœiifs,  et  le 

.    conductevr  ..«.••••.*«« %...».••... o  4€ . 

L»  même  à  nftt  y  compris  le  cheval  ou  {«s  <lcux  havi»  et  le  con*- 

ductetir  «  .«•*;..••..,»•••••' •*;.'• ^  %.  •  •%  .^ 0   34 

Pour  uji  chariot  de,  roulage  «  qu^re  roues  «  charfc,  y  comf  ris  Ip 
chevaf  ,et  leeomdluicteiiir.  .....,..»•«••.••«.......«....'.....•  ù  €3 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,,  chargé,  y  compris  deux 

chevwia  ,et  le  coodi|cte«r ; . 'w ^ i. . .  ^.  • .  •-• ,  « .   0  ^.S  \ 

Peur  uu  chariot  de  roulage  à  quaire  i;oucs,.  chargé,  y  compris  trolt 

chevaux  et  le  condjujcieqr •?, «••;..    i   f  5 

Pour  UQ  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vifle,  y  coniprit  ua 

seul  cheval  et  U  exmduetemr. ..  •..,fc. ...«..<.«, *•..   6   43 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  bœuf,  mulet  ou  àue,  excédant  ies 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-contre,  le  droit  exigé  p<>ur  chacun 
de  ces.  ai\ipia»x  Boa  .tfhar|;és.  ' 

Le  I>atejiçr.nè  paurra  éjtre  pop  train  t  à  passer  Moléuwst  une  voîcare, 
<tu  uue  x^Ji^rrette  .ou  chariot,. que  .lorsque  le  conducteur  I«i  aora-aonirê 
'  nnjp  (ecjette  égale. à  ce  qui  Jui .aurait  été.dû  pour  deux,  voitures  à  quatre 
.  voQcs,,  et.  attelées  de. tljcu^c. chevaux  ou  mulets.    .... 

Lorsque  les. eaux  seront  réputées  hantes,  le  droîi s^ra  double. 
Xe  bfitclier  sera  .tenu  d^eifectuer  le  passage,  sans,  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  après  use  attente  qui  sera  dHiuc  faîeure  pour  fe  bftc 
i  et  il'une  deoM-beure  pour  le  passe-cheval  ou  paor.  les  .hateiets. 
.  jl  d^yra .passer  sans  délai  les  fonctionnaires  publics  et  agents  de  ladf- 
nunisti:aiiea  qui  fonis^ut  deU  fraoïskise  du  péo^aux  termes  du  cahier 
des  ciiar^es  de  Vadjadication  du  paasage.  '  ,  , 

Il  fie  s#ra  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  cbncheîr  eu  eoleil , 
que  les  juges  de  paix,  les  maires,  adjoints  on  officiers  de  police',  aç«&ts 
des  douanes  et  '  des  con tribu tioâs  iudireétes,  et  la  geadormerie ,  pour 
l'eicercice  $le  ses  /ooctious. 


N''  8565.  *—  ÛfiDONNANCB'Du  Roi  port|int  : 

Art.  1«^.  Le  projet  d'établissement  d'un  portt  suspcncfu  sur  la 
Garbnhé,  à  Capeni^  (  HaUterGaronne  ),  cm  reoiplacemept  .du  bue 
actuellement  existant  dans  cette  commune,  est  approuvé  aux 
ql^uises  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  chargesT  de  eette 
entreprise)  rédigé  le  IS  novembre  1830  par  ^ingénieur  en  chef 
de  ia  Hxuiter  Garonne  y  et  approuvé  par  le  préfet  le  96  do  même 
mois,  et  conforinément  au  plan  pirésenlé  le  !•»  décembre  1838 
pàt  te  même  ingénieur:  une  expédition  de  ceà  cahier  dés  charges 
et  plan  restera  àttn'éxcV  à  fa  présenté  ordôhhaiice. 

2.  Il  Wiv  pottiVu  tùxt  ftdià  de  coiisUaclîon  et  Jentretfeïi  de  co 

•a 
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pont  au  inojen  d'un  .péage,  Iq^u«)  ser^  epo^^ié.  au  Bawni»A«Mn 
naire  qui  fera  le  piuis  i«rt  rabais  svat  ia  dttrco  cfce  la  concessiaAi; 
Le  Biaximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra -excéder  quatre*  vingt- 
dix-neuf  vùs^  sera  fixé  d*avaii^e  paf  le  préfat  dans  un  tillej 

cacheté.  '  \      '  , 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  vingt  ipiBe 
franco,  dont  dfx  mille  francs  piîs  sur  les  fonds  dû  trésor,  .cin<| 
mii(e  francs  rournis  par  le  cleparteinênt  et  cinq  mjlle  fra^ca  paf 
les  communes  iiuçV^ss^es;  le  pajemeQl  dre.  cçttâ  soawnesera  lait 
ainsi  qi^e  qeU  e^t  e^^prlroé  a  l'article  IQ  du  ^ailier  des  abarges^  - 

3.  L'sulfudicaéîoa  ne  sera  valable  «t  définitive  qu'après  que  le 
procès-vérbal  en  aura  été  appronVjf,  s'il  j  a  Kett.,  par  lé  ministre 
de  f  inté^^èÉir. 

4.  Le  concessionnafre,  conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du 
7  ^illet  183^  âuf  l'exproprîaîîoiï  pour  cause  d'utilité  publique, 
sera  substitué  àax  droits  de  Padmtnisfi^atioh  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne racquisirioa  des  propriétés  dont  Foccupation  sera  nécessaire 
à  Texécutiort  des  travaux.  '     . 

&.  A  eompter  du  jour  où  le  pacage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  i'eitprration  du  terme  fixé  par  Padjudication,  il  y  serai 
perçu  un  péttge  conformément  au  tarif  ci-après  :    • 

Une  pcrsoDÂe  à  pîetï,  chargée  ou  non J  ....-....••  •   o'  65» 

Chetal  ou  mnfet^  chkrgé  on  non,  et  son  conducteur 0   15 

Xne  ou  &D«8se».  ehargë  ou  non,  et  son  conducteur. , . .   o  10 

BiBut  ou  T«che 'destiné  k  la  vente. * ....>..' e  10 

Chergl,  rn^içt,  fine ,  bodsf ,  vache  ou  veaji,  employé  au Jabour  ou 

i//aot  au  pâturage 0  0.1» 

Veau  ou  porc 0  05 

MopCoB ,  brebis,  bonc ,  cbèTre ,  cochon  ie  iait,  paire  cToîes^eu  de  ^ 

dindons é %  • .  «r • . . .   0  02    t/t 

Le  droi,t  sera  réduit  d  un^qaart  pour  chacun  de  ces  animaux 
ezce'dant  le  nombre  de  cinquante  dans  chaque  trojapeau. 

Lorsqu*iIs*îront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  fe  droitsera 
rédoit  à  moitié. 

Cba(|ue  conducteur  payera 00^    ' 

Voiture  saspendne ,  àttek'e  d*ah  cheval  ou  mulet ,  et  son  conduc- 

tenr .  • . ,,, . .  ^ • • 0  7  5 

Idem  à  deux  cbevanx  ou  mulets, .et  son  conducteur , . ,    l  ÔO 

Charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  dune  paire  de  bœufs, 

et  sou  coudactenr •..«•>.•.. o  6o 

Oiaque  cheval ,  innlet  ou  paij*e  de  ba^ufs en  ans. 010 

La  charrette  à  vide  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Charrette  chargée,  employée  an  transport  des  engrais  ouà.ia 
rentrée  des  récoltes»  attdée  d'ua  cheval,  ou  muiet,  ou  de  deux 

bœufs,  et  son  conducteur 0  tS 

tfsBS>à.viday  attelée  d'nn  ch^vaLuanmlety  o»da  deux  bœufs, ^t 

soQLcendtoleiivro^*».*^.*. •»»»*• • •••  o  ts 
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Chmqnc  ebtnT,  Bmlet  «11  p*în  de  basais  en  inf... .'.  .V- •' 0'<<S* 

Cfcamtte,  chargée  «n  dod,  ■lieUe  d'un  iac  on  d'nite  Ineiie,  et 

Mti  aoBiiiicwur 0  15 

Ciiariol  de  ferme  kquaUMronel,  ahttrgri^illél^  de  deux  cfievaax, 

unEeii  oD  ptiroi  de  bœura,  et  «on  condacienr o  sa 

Lemévie,  Vvide. . . ., , ,... o  AO 

Cbaqne  cheval,  mulet  ou  paire  de  bceuCs  en  nu, , . .   0    to^ 

Chariot  et  roalage  attelé  i'aa  cbevU  on  mulet,  et  le  condnctenr.  a'  80 

Chaque  cheval  oa  mulet  en  ins 0   16 

Chariot  à  quatre  ronet,  non  chargé,  atttléd'an  chevdon  nlalet, 

et  Moa  GondnelEdr....    D  60 

hn  cheraïui,  mnleti,  bœob  on  àiiei,  iiiii  leraient  déidéi  poncle  pil- 
lage du  pont,  payeront  coiome^ili  étaient  atteléi. 

Chaque  personne  en  Toitore,  charretie  od  chariot,  à  l'exception  da 
condocleur,  payera  le  droit  dn  pour  une  personne  b  pied. 
6.  Seront  exempts  des  droits  de  pea^^,  le  pre'fet  du  de'papte- 
ment,  le  sous-prefet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  cliaussees,  les  agents  Tujers,  les  emplo^res 
des  GontributioDs  indirectes,  les  agents  foreitiers,  les  prepose's  des 
douanes,  les  emplo^e's  des  lignes  tele'graptiiques,  ja  gendarmecie * 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  toat  grade 
voyageant  en  corps  ou  sépareipent,  à  la  charge  par  euxj  dans,c« 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  ma  11  es -postes,  les 
facteurs  i'uruux,  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat;  les  élèves 
allant  ù  l'école  communale  ou  en  revenant,  les  pre'venus,  accusés 
et  condamnés  conduits  par  ia  force  publique.  (  Paris,  S  Mari 
1840.  ) 

CebtifiÊ  ^conforme  par  nous 
^  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

À  Paris,  le  1"  •  Avril  1840, 
VIVIEN. 


Ikhiisbub  KovAuk—  1«  Avril  i840w 
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li    Mil.,....'  11. .M   i"  i'!i  Hi.'..'rii.i   I   . 'n  I!  i'i.n^"'jfi  ^utrftm 

N*  8566.  —7  ORùoirNANCB  ùv  Rot  cotteéimMnt  TésituH^n,  è  la 
Guyane  /rançatte,  de  r  Ordonnance  du  H  Jum  ^âS9  ntr  h» 
Recensements,  dans  les  Colonies» 

AParii,  le  18Maril840. 

LOUIS-PHII^IPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  pràients 
et  à  venir^  SALOT. 

YaPariîcIe  3i  paragraphe  5,  cle  Jaloi  da,t4  ayrfl  1833} 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^etai  de  ia  ij^arine 
fet  des  colonies; 
Le  coiiBeil  des  detegoM  entendu  I 

Ndw  avobts  QKpomi  et  OROOirmNg  ee  qui  luit  : 

Âvr.  1*^  UordonnuACe  du  ir  fubi  1830  (])V  râàÛyé 
auiLTooeMeiliMU'dan&Ies  colonies ,  sera  exécutée  à  laGttyaÉlè 
françaôse  lotis  lea  modifications  ci^après. 

Du  Reeensfiment  général, 

2.  Un  nouveau  d^i  de  six  mois,  à  compter  âe  la  p^Ii- 
cation  de  la  présentje  ordoimance  à  Giyenne^.  est  accord^ 
pour  rexécution  du  recensement  général  à  la  Guyane  fr^^ 
çarse.  . 

3.  §  1*'.  Les  registres -matricules  dont  la  formation  eit 
prédite  par  farticle  6  de  Tordonnancè  du  1 1  juin  1839 
seront  établis,  à  Cayeàne,  pour  tQutes  les  communes  de  Iiji 
colonie,  par  les  soins  de  Fadministratibn  de  Tintérieùr,  et 
mteront' déposés  dans  les  bureaux  de  cette  administration. 

5  2.  Les  certificats  de  recensement  qui  doivent  être  dd- 
ta<^és  àe  ces  registres,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  même 
ordonnance,  seront  signéa  et  détivrea  par  Fordonnateur.  : 

(l)  Bail.  6S9,  n»  tosa.  .  ^ 

IX^  Série.  15 


^„  .  .    (viî  ) _  ê 

5  3.  UorSonnateûr  fera,  toutes  î^s  fois  qu*il  y  aura  Tieu, 

opéreras  Y  J^  r|pgi^e$-j3a^t;^icules,J€ç  inscriptions,  les  men- 
tions cOdb  Ta{liitioi(5«pcM»ites  par  iesiaflides  9>  1 0,  1^  1 ,  12 
et  1 3  de  ladite  ordonnance,  .  •        .. 

5  4.  Les  commis^aifés^Ccmimàndants  des  quartiers  et  le 
«MStfe^de  k.  vilie-^'Gayenne,  -chacun  dans *soii  ressort  res- 

J^^^Kfu^8PM^^€B?f>t.V^  d?  .'distribuer  ^u^  h^hmsydpr^y 
<P*eiwrv\et>\d^^v.ti^|sçftpttr/9 , à  rprdQiHiatçur,  dao?  les  délais 
prescrits,  les  feuijies  de  recensement  à  foifrnir  par  îes*  tiro- 
priétaires,  conformeo^i^.^^  articles^^  jet  3  de  i  ordonnance 
du  11  juin  1839;  2**  de  recevoir  de  i  ordonnateur^  et  de 
tviiîfettitffc  auxproprîe'taires;iesS  Certltrcâts^de  tèceniet4ent 
délivrés  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus  ;  3**  de  fehvdyér*^  î'acfnif- 
nistratfoîî  de  rinté^îetir  îes  certificats  dé  rfec]ehsèri3etït  ifeSît&és 
a  êfl-è'  annulés,  confoimément  à  Fahicle  1 1,  paragraphe  rî", 

4.  §  l*'.  Les  coiDmij$saijre^.qoimi^Q(tahts  dèsiqaartiei;^  et 
le  maire  de  îGiiyepnift.  deœeurwu  chàfgesj.idansofouis  cxlm- 
iWlÉfc  respçcjiiF^i,  ^flijfovtpiqir,  S9ftjçtW»W4t  ^v^Q  ie^dé- 

sur  lesdits  certificats^^ag?  U  c«*  de,mWai^a»J  dk>{»ropr^té$^ 
aux  termes  des  articles  9,  10,  11  et  12  de- i  ordonnance  du 
11  juin  1839.       ^^*;     -^^  -'^  '- 


rpcensémeht  âutèrnie  fixe  par'rarrét/àu  gôuvefqéur  f  ari 
ticle  3,  paragraphe  3.  de  I.ordomhance  da  1 1  ium  1839  ^  . 

"       ""  "■" '         "  "    "  "  êtr^,?taWrs  <}j^iiiç,,ui| 


.,.,,,.,  ^  f^ii^i4ei|t  général 
i  W#^r6,  pjjra^rcyjhe  l"4f4ofdowi$fiç.}., .  ,    .",..,  f-.. .     , 

HMtHvIèiev  "Wi  ^wi>tie  AVolK  lOUP  OlOtllFG  ("ftrtieie  7  Qe   1  C>P* 

donnance).  '-''^      *^  ^    ^*  C 

•"  ♦  '       ■       *      v" 


B.  n*720.  (11?) 

De  la  Constatation  des  Naissances  et  des  Décès 

des  Esclaves,  .    •♦    / 

6.  Un  arrêté  du  gouverneur  pourra ,  à  Tegard  des  cop- 
Baunes  de  la  coloniç  oii  des  exceptions.'  seraient  reconnues 
indispensables  à  raison  de  ia  difficulté  des  comniunrcations , 
1*  étendre  les  délais  prescrits  par  î  article  19  de  Tôrdon^hce 
(fa  11  juin  1839  pour  la  déclaration  des  naissances  èt^du^ 
la  présentation  des  nouVeau-nés;  'S*  déterminer  lesfirma- 
fités  propres  à  suppléer,  dans  le  cas  d  empêchement  abk'ofu, 
à  fautorîsàtfon  du  magistrat  municipal  prescrilé  parle  ^éme 
wticîe  pour  rinhumation  des  esclaves  décédéb.    •    '    =  *=•    •    y 

7.  5  ■***•  L'inscription  dés  esclaves  nouvèau-nës^  ^ttf  îes' * 
registres-matricules  et  la  délivrance  des  ceftfficats  de  rbcetii^ 
sèment  (article  23,  paragraphe  1*"^  dé  ronJbrihàniîé • -ffiÉ 
11  juin  1839)^  l'annulation  des  certificats  de  recensement^ 
elles  radiations  sur  les  registres-matricules  dans  les" cds  de* 
décès  (même  article,  paragraphe  2),  seront 'èfffectué3',^'ï 
la  diligence  de  rôrdonnàteur,  sur  les  registres  déposés  à 
Cayéime. 

V  ^.  Les  commissaires. commandants  des  quartiers  et  le 
maire  de  la  ville  de  Cayenne  sont  chargés  ^  chacun  dans  soq 
ressort j  /*dè  tf^sihettré'à  rordonn^tetir  dès  biittetïns'Vé||â-- 
ûh  aiux  déclarations  de  iwissance  et  ^Ci^décès  (f«sçj[avefi/iloip- 
crites  sur  les  registwes  des  communes,  en  y  joignant,  dans  le 
second  cas,  les  certificats  de  fè'éè'nstement  des  individus  dé- 
cédés; 2°  de  recevoir  de  Tôrdonnàteur  et  de  transmettre  aux 
^tres^Je».  cecû^aU  de  rfff^nfffmfnr  rdaUfs  .a»Y  f'^Jpr^^. 
toiVeau-aes.  \ 

8.  Ko|rç  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des;! 
co/ooies  est  chaWé  de  l'exécution  de^la  présente  ordonnancent 

.ST/^e  LOUIS-PHILIPPE.  / 

Par  Je  Eôî?  Le  Vtce^Aktt'ràl/Pàtrâé  Trance,  Minisfre  SecréUwfe\ 

'  -     {     .     detat  de  la  manne  et  des  colonte&,  ": 

.    ^  .     ,*.     j ..»»  .;>^J  o.u;  ,,.;••  i    1  j .. .fi'jT     ,1»  '^  ^ 

«  ,.  t  j   c     '  *•      Signé  Bt9'^i|joos«  '  f 


T 


(IH) 

■    .     »        •       ■ 

N*  §56:^.  —  Ordonnahcb  du  Roî  eoncemant  le  Personnel  dv 

>  _ 

service  des  Douanes  dans  les  Colonies  de  la  Martinique  et  d^  lë^ 
Guadeloupe, 

A  Parii,  lè  t6  Mars  1840.  « 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

•  S^r  le  ri^iport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  nu  département 
i^  la  marine  çt  des, colonies, 

Noua  AYMB  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  ^suit  : 

•  ArT;  l***.'  Le  personnel  du  service  des  douanes  dans  les. 
colonies  de  ia  Martinique  et  de  ia  Guadeloupe ,  et  les  traite^ 

•  nients  et  mderanités  attribués  aux  différents  emploiis  dépen- 
dant de  ce  service  y  seront  réglés  conformément  au  tableau 
«anexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  sccrétiire  d*état  au  département  de 
h  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Tcxcfcution  de  l^  pré- 
sente ordonnance. 

Sipiê  LOLIg-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  at^  déparlement  de  ia  marine  et  dés  colonies, 

*  '  Signe  Bû»  Ho cssiN. 

isat  du  nombre,  des  grades,  emplois,  traitements,  et  suppléments  des 
Fonctionnaires  et  Agents  des  Douanes  qui  seront  mployés  dans  les  Co^ 
hnies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 


MARTINIQUE. 
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Sts9é  LOUIS-PHIUFPB. 

FA*  le  Roi  :  le  Vicû-AmirtU,  Pair  de  Pranoe,  Mmistre  Secrétaire 

d*é^i  de  la  mariae  et  des  colonies, 

«•856».  -4i  Omdqknancb  pu  Rot  ijui  appelle  à  VaetiptU  les 
jeunes  Soldats  disponibles  sur  la  seconde  portion  du  continrent 


.  «■ 


A  Paru,  U  3  Arril  1840. 


t-f  ,  •.-»'..i'. 


-^OmfrPmiJPPE,  Roi  nu  Fâui^AiS,  à  tous  présents 
et  à  -^èftlr}? Mtt  •''  '*"'"   »<  «•  ^  - 1 


ir  le  rei 


Vu  l'article  S9ile  U  loî  do  tt  imra 
de  l'armée;  ■"  ■   "  t)i  ■"■ 

'Vurartidê*  dela'fcji  dd'ï'ft^nin  f83ô/ portant' qûeles  jeunes 
aoldau. composant  U  «ecoade  portion  du  ointingeot  de  la  chtase 
de  1838  De  pourront  4tre  atis  ea  açUv.i^  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance ht^jdff  {  ..  r     ■ 

Va  noire  «rdcanapce  du  3  d^cei^Tire  it^  (I),  par  laquells 
y'mfirtif^  mille  fûmufaiAintt  de  la  lecondei  portion  du  conttiv- 
geiR  de  la  clàwe  de  l»3ViNit  de'ja  été  appelés  à  l'aolivite'; 

'9ar'Ie'rft|^rtda  notre  miniitre  lecretBiré  Je'tat  de  la  guerre, 

NoysATôNsbliDONMâ  et  OBDOMîfonraè'^ailtait''!"  '*'''' ''  '    '  " 
Ain'.,l*'.'LiCt'ieones  soldats- ()iii' «ont  (ncore  dispooiMes 
sur  la  ssconde  portion  dii  contingent' clè''{a  dusse  de  1838 
sont  appelés  à  l'activité. 

'  S.  Nbtre  ministre  secrétaire  tflfbh  aa  départemmt.de  la 
guerre  est'  chiirgé  de  Téxécùtîoii  de  la  présenté  ordonnance. 

,  r  ■**"'  LOUIS-KÎILIPPE.    ' 

;*,.,.  de  la  gverrt,.  .,  i    l 

i  "  Bî^^  CoBiinaa. 


lU.  6» ,  no  as«e. 


'  Cbbtifiê  conforme  par  nous 
'Gartle  deê  teemtx  âf  f^rance.  Ministre, 
Seeriétaïre  d'ètatnk  département  de 
lajuâtiee  et  deseùltetj 

A  Paris»  ï«  9  "  Avril  1840, 


~  ta  njO* ,  m  A*»  Im  OinMtwf  im  fHtH  i«  ^ui 


■i)l      .'l'I'll.liiJ'I'i-   'il 


lUFaiwan  botau.  ~^:^^^il-  fffl^  .; 
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N*  8500.  —  Lùr  jfmi &uvré,  èut  tèkert6ùe  tê4V;itt  Ctidiiè  m^ 
plémeniatres  peur  subçention  aux  Caisses  4e 't9trai$$40ê  Jliwilf- 
tir^  des  JffixireA  éSrapgères  et  d^s  Finances,       , 

'       A«pid[àâfedMTaî{miM»lè.lll  Anit  16401 

LOUIS-PiaiUPPE,  Hoi  DES  Français,  à  tous  présenU 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,   les  Chambres  ont  adopté,   N0U6 
A\ONS  ORDONNÉ  et  ôRDpNNONS  fce  qui  suit  :     , 

Article  1*'. 

Qest  alloué,  sur  f  exercice  1840  «pour  6ubveat$on  itf|x 

caisses  de  retraite  des  ministères  des  affaires  étrangères  et.d^s 

{inances,  en  addition  aux  crédits  accordés  sur  le  même  exer* 

c/ce  parla ioi  de  finances  du  10  août  1839,  des  suppléûdents 

montant  i  la  somme  de  six  millions  cinq  eent  soixante-cinq 

mffléfrancs(6,565,000'j. 

Ces  suppiémetfis  demeurent  répartis  comme  il  stiit  : 

Ministère  dés  affaires  étrangères ....*.       105,000^ 

Ministère  des  finances. .    6,460,000 

Total  égal 6,565,00ô 

m    II    I     U\    In 

Article  2* 

II  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1 84p, 
m  crédit  extrisiordinaire  et  spécial  de  soixante  et  dix -neuf 
milfe  neuf  cent  cinquante  franc»  quanmte-bitit.  centimes 
(79y9S(f  48*),  appwcable  au  payement  d'arrérages  arriérés 
de  pensions  liquidées  à  la  charge  des  fonds  de  retraite  du  mi- 

2.  IX*  Série.  18 


(  ^^^  ) 

et  aptérieurS. 

-*  :  '  '  .        AttTICLË  3.  : 

Jusqu  à  la  promulgation  d*une  loi  géoérale  sur  les  pen- 
sions des  fonctionnaires  de  f. ordre  civi!*,  it  ne  sera  concédé  de 
pensions  à  la  charge  dès  caisses  de  retraite  subventionnées 
par  fÉlat,  qu'en -proportion  des  fonds  rendus  fibreis  par  les 
(^iaciioixs,  jçt  $ans  qiijd  les  «rédits ,  actwUeaieot  accordas 
-puissent  être  excédés* 

Sont  exceptées  de  cette  limitation  les  pensions;  qui  seraient 
dues  aux  veuves,  des  fonctionnaires  et:enip{oyés  morts  en  ac- 
tivité de  service.  ,  ,    ^ 

Article  4. 

'      ■ 

II  ser?  ppuryu  aux  dépenses  autorisée;  par  la  présentcf  loi, 
,  au  mdyén  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  août  1839  pour  les  besoins  de  lexercice  1846. 

La  présente  loi,  discutée,  défibérée  et  adoptée  par  fa 
'^atnbre  desMPairs  et  par  ceïïe  des  Députés,  et  sanctionnée 
pai*  iiôus  ceJourd*huï ,  sera  exjécutée  comme  loi  de  f  État. 

.Donnons  EN  MANDEMENX  ^  nos  Cours  et  Tribunaux, 
iPjrélets,  Corps  administratifs,  ej^  tous  ..autres ,  que  |es  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  {absent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les. rendre;  pîjus^  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  pubiier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  noys  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 
,,  fait  au  palais  des  Tuilerie^ ,,  le,  1  a*  jour  du  mois  d'Avril, 


S^.  LOUlS-PHlLIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

;  te  Carde  des  sceaux  de  France,  ^  Pair  fie  France,  MMslre  Seeri- 

'^'Miàistre' Secrétaire  d'éf aï  au  de»  4aire  fl'éiat  au    département  dti 

>.',  fwnemenf  jU    la  jusuce  et  des  ffinaifces, 

,tMiUSk  .  SigiiéP£LBT(de  laJLrosère) 

Sig»<  Vivien.  ^ 


»/ 


N^857D.  -^  Lor  portant  et^hetssidh  '^mtutiei^'à  ^â^mièmimèiië 
Provins,  de  la  Fontamp  dleau»  wmérah»  jui  A^i^e:4m^-pH4if, 
vilie.  ......     î 

Au  palais  dofl  Tuileries^  le  13  é^yrfl'lp^Oi.       .  l        / 


»    '    "T' 


et  à  venir,  SALUT<  ^, 

Noii5  avons  proposé ,  les  Chambteif  ont  ^^Qj^Pi.f^^^ 

AVONS  ORDONNÉ  et  OIU^PNNQNS  ce  ^JUJ,  SiUÛ;  I      ,\,  .    .;.  ,^   ,j..,., 

.Article!-  ^       '   ■  '  "^  '^^^^'*^^       ' 

H  est  fait  concessiQn  gratuit?,  4  k  coiQi|iuii/e.:^^;|h'9vii[WM 
àpartirdu  1^' janvier  1840,  de  la  fontainejd^eaiu^iy^n^l^ 
qui  existe  dans  cette  yi!Ie,  ainsi .qu,ç  ^es  cpnsti;uctions.t;ûm- 
menceès  aux  frais  de  l'Ëtat  pour  la  conservation  de  la'Àôùrce^. 

*  AUTICLE    2. 

La  commune  concessionnaire  devra  *&ire  tèittiii6p,iijans 
un  délai  dé  deux  années;  les  constmctfons^lH^i^wrferiàert 
la  fontaine  d*èaux  minérales,  en»,s0  confôiïnant  a^^pf^q  ci- 
ioinlj.ex  pourvoir  à. f entretien  dudit  bâtiment,  à  la  isMiser» 
vatron  de  la  source  et  au  traitement  do  lnëc{é<àin-inspectenr, 
td  quil  a  été  fixé  par  les  règlements. 

La  commune  sera ^, en.  outre,  assufettiç  a.tqi^tesjèp.-f^df« 
tions imposées,  parties règIement^'géRéram,au3ç  propriétaires 
d'eaux  minérales,,  et  elle  se/a  temi^^de, ^supporter  les  frais 
accessoires  auxquels  pourra  donner  iieu.I^<K)nçCS^iQP»T'    t 

Article  3.         '  '-j^/-  ^^^ -^  ^^  t* 

En  conséquence,  et  pour  rexécufîon.d^TaftfcIe' précé- 
dent, la  ville  de  Provins,  subrogée  aux  droH^de  rÊt*àt#2H 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  d^e  Fétal^Usseipj^pt  ^!iW)ÉP?)){» 
receira  pour  soa  pix>[Mre  .<»>mpte^.,à  iparlii^  .cl».l^'i;)atf^ 
IMG,  le  prix  du  bail  existant.  '      '  "^  ^^<  '^ 

I  ■   -'^    ARTICLE  4:'  '  Î-"  •^^^  -'''^'^ 


-    ••       *    •        ■    ■    •**»■■*■  —  ■•^       *^     — <^  •      *^»-a^p*«>«V4*  ■^■<^i^ii^  m^  fÊmmm^^^imt^mmmmm 


DansHie  cas  où  la  ville  ne  remplirait  .pfif^tQUVVki[lft(P^i* 


lSlBt¥kvimùmé^  #r)  FviNrtifil^  â  ^  la  propriété  <Ie  Tëtabliasement 
§m  ¥««(Hir  1  FÉta t;,  êàhs  «MCUti^  ind^BAitë. 

La  présente  loi.,  ^disç^tée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  Psfl^rs  et  par  ceffe  d^es  Députes ,  et  sanctionnée  par  nous 
l*j«l?d'httfeî  èerar exéijiftéé  cormtnelèi  dé rÊlat.  *  ,  ' 

Donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
PMtéiS'/Coifpi  âdttiihlkratîfs ,  et  tous  autres',  que  fes  pré- 
sentes ils  gardent  et  mancitiènnéiit,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pourjej^  i^cpdre  plijis.  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin 
a^ëiA  iéit  eho^'  fermé  el  stabte  è  toujours,*  ilous  y  avons  fait 
*tettrt*-M«tfe'4déàil.'  ■  ,;'■    •     •"' 

Fait  au  palais  Aes  TC*piJéries ,  ïô  1 2*'  |our  du  ^ois  cT Avril , 

■  ar^piuf  LOUIS-PHILIPPE. 

1^ .(f#r4t  é^  Mçefmaç  ik  iPnmc^ ,  te  Pt^^  Fraime,  Ministre  Secr^- 
Mint^^ire  S^crétairp  d'état  ày^  dé-         ta^re.  d^ftat   au  département  des 

"'  paHeràerit  de    ta  justice  et  dés  '  Jinakcês,  - 

'«rtW  '■'    '      '    V        '  ^        '  •  ^     Signé  Pevt  (de  fk  Lôxèrc). 


lill      HMÉ     11^     ■*       t 


N*'#?7f.'-^  ^kDOSî^ÀNCB  DU  Roi po-htant  insiiiuHàn  ie  Pria 
*.  •"  •    dans  iéà  Faàubés  d^  dnoit.  * 

-'  A^tJiflaiV'd»  1WtcHe»/Ie  17  Mars  1840.      ' 

L0UtlS-1?rillLiPPÉ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Venir,  SAUJT.  .: 

^:  &if  le.fçq^p^rtife  n/9tm^it|ii^tre.^«préti|ife  d'état  iid déport 

,  Vu  Tavis  dé  la  jco^)m^si(m  des  hautes  études  de  droit  insiltaé^ 
jJfcFlfel^èdfidfoiînàrièc'idd  2^  jutti  1  é38  {l)i  '    ' 
;^'iY«1a  diIilt^tiob^d|i  «opiBétl  roynl  de;  l^injstviictioQ  pf|blîque> 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDorf^ipif^  ^Q- qyi|i  ^uk  : .    . 

Art.  1*'.  Chaque  anpée,ij[^^rfi  distribué,  dans  les  facultc 

■p^if— ^fc—  ■"■  ■  ■iiti  I     ■ Il  ■iiiiiii.        ■  m       m 
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de  droit  du  royaume,  des  prix  et  des  ttietitions  honorabfe$i 
d'après  le  résultat  d'un  concours  qui  aura  lieu,  1*  entre  (es 
élèves  de  troisième  année  ;  2^  entre  les  élèves  de  quatrième 
année  aspirant  au  doctorat ,  et  les  docteurs  reçus  par  chaque 
faculté;  soit  dans  le  courant  de  Tannée ,  soit  Tannée  précé- 
dente. '^ 

2.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds  prix  seront  distri- 
bués parmi  les  élèves  de  troisième  année^  1"*  d'après  une 
composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ;  2''  d'après 
une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  droit  français,  choisi 
parmi  les  diverses  matières  enseignées  dans  les  facultés  de 
droit. 

3.  J^ux  médailles  d  or  seront  décernées  parmi  les  élèves 
de  quatrième  année  aspirant  au  doctorat  et  les  docteurs , 
d'après  une  dissertation  écrite,  dont  le  sujet,  choisi  par  notre 
ministre  de  Tinstruction  publique  sur  une  liste  de  questions 
prises  dans  les  diverses  matières  de  Tenseignement  du  droite 
..aura  été  publié  au  moins  huit  mois  d'avance. 

4.  Les  élèves  de  troisième  année  qui  auront  obtenu  un 
i^Temier  ou  un  second  prix  seront  dispensés  des  frais  d*}ns- 
criptions,vd'exanien  et  de  diplôme  pour  Tadmission  au  doc- 
toM. 

5.  Un  règlement ,  délibéré  en  conseil  royal  de  Tinstractîou 
publique,  déterminera  les  conditions  d'admission  au  concouris 
-et  le  mode  des  épreuves. 

6.  La  distribution  des  prix  et  médailles  aura  lieu^  chaque 
année,  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  chaque  iaculté. 

7.  Les  conseils  généraux  de  département  continueront 
d^étre  appelés  à  participer  à  la  dépense  qui  résultera  des  dis- 
positions ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îiostruction  publique  est  chargé  de  Texécution  de  là  présente 
ordonuance. 

Signé  LOUIS-PHILiPPE. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  dUtat  de  l'instruction  publique. 

Signé  V.  Cqvêifl^ 

IX*  S«ri»,  te. 


((  'tw  :) 


i'. 


]i{^  é'^li.~  OrD;ONNAHCE  du  ïtoi  portant  que  tes  Professeurs 

'  "'  suppliants  des  Facultés  âe  droit  pourront  être  admis  à  oui^rtr  des 

^    -CèUfi. gratuits,     •       ' 

..'..il,.*     •^.   ■  .  '   ■     *     . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  1840. 

LOUIS-TPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
'tVi  véhir,  SALUt. 

'*  '•  Sur'rê.mfjport  de  notre  ministre  ôecre'tairé  cT^tat  au  département 
''d*rinstr\iclion  publique; 

Vu  I^  loi  du  5t3i  veniose  an  kii  (13  mars  1804)  (1)»  sur  les  écoles 
de  droit; 

Vu  les  dispositions  du  de'crct  impeVial  du  91  septembre  1804  (9), 
relatives  aux  suppléants  dans  les  écoles  de  droit; 

Vil  Pavis  de  la  commission  des  hautes  études  de  droit||^ 
-   Vu  ia  délibération^du  conseil  rojai  de  rinstractidn  poblîqife  ; 

Cc^nsiderant,  qu'ii  importe  d'étendre  renseignement  dans  les  fa- 
cultés de  droit,  sans  accroître  itidefîniment  le  nombre  des  professeurs 
titulaire^  et  les  charges  de  TEtat,  en  de'veïoppant  dans  une  juste 
<riiefeure  les  avantages  et  les  devnirs  attaches  au  litre  de  suppfèant, 
au  moyen  de  dispositions  analogues  à  Celles  qui  ont  ete  prises  à 
^*^ard  désagrèges  de  médecine, 

«l^ous;  AVONS  oiU)ONN£  et  QaDaNN0Hs  ce^uisiiil,: 

Airr.  1*'.  Les  professeurs  Soppféants  dès  facûîtës  de  droit 
pourront  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gratuits,  destines  a 
ifc^dtbpléttôt' oti  à  dëVëfôpper  renseignement  oixWnaire,  dalrs  fe 
1d<5at  même  dfe  la  faculté  dont  ils?  font  partie,  sur  favis  du  doyen, 
et  avec  fautorisation  de  notre  ministre,  grand  mattre  de 
•l'université. 

5.  Cette  autorisation  ^era  accordée  pour  un  an;  elîe  pourra 
•être  renonvéléé. 

'3.  Les  cours  aln^i  aiitoriàés  seront  annoncés  à  ïa  suite  du 
programme  des  cours  obligatoires  de  ia  faculté. 
^'    4.  A  îa  fin  <ïe  chaque  année  îc  (ïoyen  adressera  au  itiitiistre 
^lifi'rapt>ort  Sur  le  résultait  de  ces  cours  complémentaires. 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par  lei  professeurs 


■  «     « 
•    %  c  »  •  \  »•  C» 

'M' 


(0  iii«  série,  BuU.  355 ,  n«  3678, 

Tvn*u,»ttn.i»,nM»9f 


Sé   • 
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fuppIéanU  feront  partie  des  titres  antérieurs ,  dont  Tltpprécia- 
tion  forme  une  des  épreuves  des  concours  pour  les  places  de 
professeurs  dans  les  facultés  de  drpit. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pftr  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  départemeni 

de  l'instruction  publique. 

Signé  V.  Cousin. 


N«  8573.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  prescrit  la  fonhation 
d'un  Tableau  général  de  l'état  et  du  progrès  des  Sciences  m©- 
raUs  et  politiques  ,  depuis  1789  jusqu  à  la^Jîn  de  1832^ 

V 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  1840. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Franc  AXS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  ^ALU T. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dcYinstruction  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  octobre  1839  (l), 

AToDs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'académie  des  sciences  morales  et  pcdhiques 
formera  un  tableau  |;ënéral  de  Tétat  et  du  progrès  des  sciences 
morales  et  poliliques^  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  fan- 
née  1832. 

2.  Ce  tableau  sera  ditisé  en  cinq^  parties,  correspondant 
aux  cinq  sections  de  iacadémic. 

3*  H  nous  sera  présenté,  par  urle  députation  de  facadéûiie, 
rians  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1842. 

4.  li  sera  imprimé  à  Tlmprimerie  royale,  dans  {a  œém^ 
iorme  que  les  ra|>po;'ts  présentés  en  1808  par  ies  autres 
classes  pie  Tinstilut* 

Su  Notre  ministre  secrétaire  d'état   au  dépaitemcni  de 

10vt 


(  "6  ) 
rinstruction  publique  est  chaîné  de  rexëcution  de  la  présente 
ordonnance. 

5^e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d*élat  au  déparUment 

de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  CouSiir. 

N*  8574.  «r-   Ordosnancs  du  Roi  qui  crée  de$  Agrigiê 

auprès  dta  Facultés  des  lettrés» 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  R91  DES  Français,  à  tous  présents 
et  A  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  aa  département 
de  l'instruction  publitjue; 

Vu  les  dispositions  des  lois ,  ordonnances  et  règlements  re- 
latifs aux  agrèges  dans  les  facultés  de  médecine  et  aux  suppléants 
dans  les  facultés  de  droit; 

Vu  la  delibeVation  du  conseil  royal  de  l'instniction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !''•  Il  est  créé,  auprès  des  facultés  des  lettres, 
trois  ordres  d'agrégés,  correspondant  aux  diverses  parties 
de  l'enseignement ,  savoir  : 

•  Des  agrégés  pour  la  philosophie; 
Des  agrégés  pour  les  littératures  anciennes  et  modernes  ; 
Des  agrégés  pour  Thistoire  et  la  géographie. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au  concours. 

Un  concours  spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois 
ordres  d'agrégation  ci-dessus  déterminés. 

3.  Ces  concours  auront  lieu  tous  les  trois  ans,  à  partir 
de  la  présente  année,  au  chef-lieu  dé  lacadémié  de  Paris. 
Un  arrêté  ,  pris  en  conseil  de  Tinstruction  publique  >  dd- 
terminera  le  nombre  des  places  qui,  chaque  fois,  seront 
mises  au  concours  pour  chaque  ordre  d'agrégation. 

4.  Tous  les  docteurs  es  lettres  seront  admis  à  s*înscrire 
conmie .  candidats.  La  liste  des  concurrents  seca  .définitive- 
ment arrêtée  en  conseil  roya{  de  Tinstruçtion. publique^. 
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5.  Un  règlement  universitaii  e  déterminera  la  nature  et 
le  mode  des  épreuves  de  chaque  concours. 

6.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres  pourront  seuls 
suppléer  les  professeurs  empêchés  par  quelque  motif  reconnu 
légitime. 

7.  En  cas  de  vacance  d\ine  chaire,  ils  pourront  seuls  être 
chargés  de  faire  le  cours.  * 

Ils  recevront  alors  une  indemnité  qui  sera  prélevée  sur  le 
traitement  affecté  à  la  cliaire  vacante. 

8.  Ils  pourront  9  sur  la  proposition  de  la  faculté  ^  être 
autorisés  à  participer  aux  examens. 

9.  Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres  pourra  être  admis 
à  ouvrir  des  cours  gratuits,  destinés  à  compléter  ou  à  dé- 
velopper renseignement  ordinaire,  dans  le  local  même  de 
la  faculté  dont  il  fait  partie,  sur  l'avis  du  doyen,  et  avec 
Vautorisation  de  notre  ministre,  grand  maître  de  Tuni- 
versité.  . 

Cette  autorisation  sera  accordée  ppur  un  an;  elle  pourra 
être  renouvelée. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  à  la  suite 
ûu  programme  des  cours  ordinaires  de  la  faculté. 

A  k  fin  de  chaque  année,  le  doyen  adressera  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  les  résultats  de  ces  cours  complé- 
mentaires. 

Disposition  transitoire, 

11.  Les  fonctionnaires  actuellement  chargés  d'un  cours 
ou  d'une  suppléance  dans  une  faculté  des  lettres,  et  qui 
justifieront  du  grade  de  docteur,  pourront ,  jusqu'à  l'ouver- 
ture du  prochain  concours ,  recevoir  le  titre  d'agrégé. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tinstruction  publique  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
tente ordoilt^ance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPË. 

PaF  le  Roi  :  le  Ministre  Seùrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique. 


(  ^^«  ) 

N*  8575.  —  Ordonsancb  du  Roi  concernant  lé  Corps 
des  Officiers  devante  de  l'Armée  de  terre, 

A  Paris,  le  24  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  IS  août  1836.(1)  et  6  février  1839  (%\^ 
et  notre  décUion  royale  du  19  février  dernier,  relatives  à  l'organi- 
sation du  corps  des  officiers  de  santé  de  Tarmee  de  terre; 

Voulant  apporter  au  cadre  constitutif  de  ce  corps  les  modifica- 
tions dont  les  besoins  du  service  démontrent  Fa  nécessité,  et  assu- 
rer en  même  temps  le  recrutement  de  oe  corps  ^  en  ouvrant  une 
voie  plu9  (orge  à  ravanceméiU  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*ctat  de  la  guerre^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^  I^  cadre  constitutif  du  corps  des  oflSciers  de 
santé  de  Tarniee  de  terre  est  fixé i  pour  ie  teo^ps  de  paû| 
ainsi  qu'il  suit  : 

inspecteurs. ...« ••        s 

„  , .     .  1   principaux ' 10    , 

Médecins <   '^  »•     •  ^-   >      toi 

ordinaires 57    '  ^ 

adjoints ...••*•.    35 

inspecteurs  .  • • . .  2 

principaux 24 

Chirurgiens. . . .  ^  majors ; 231    }  l,t  t^ 

aides-majors ...•.;...  402 

sous-aides  .• 4G0 

I  inspecteur 1    ] 

prîricipaax 10   (      ^^^ 

majors • ...••  S3    L 

aides  majors 60   ; 

1,328       , 

2.  En  temps  de  guerre,  et  en  cas  d*însuffisakice  du  cadif 
constitulif  caiculé  pour  les  hesoins  du  pied  de  paix ,  il  peut 
•tre  créé  des  chirurgienvsous  aides  auxiliaires  commission né$ 
par  notre  ministre  secrétaire  delat  de  (21  guerre  1  dont  le 
nombre  varie  suivant  les  besoins  du  service. 

Ces>attx^iliaires  sont  adaiia  par  voie  de  concours. 


^ 


•4baisMMM«a«to 


(t)  Bull.. 44»,  lkOÇ44« 
(t)  BqIL«i'7,  n«7  7tt. 


• 
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Nul  ne  peut  se  présenter  n\k  concours  s'il  hq  j^ustifie^     j. .  ^ 

1*  Qu  il  est  né  Français  ou  naturalisé^ 

2°  Qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ; 
.3*  Quiï  a  eu  moins  de  vingt-sepf  an^  au  I"  janvier  de 
Fannée  courante  {  1 

4**  Qu'il  a  passé  un   premier  examen  pour  le  doctorat* 
avec  la  note,  satisfait;  ou  qu'après  avoir  été  reçu  bachelier 
es  lettres,  il  a  été  admis  à  subir  les  examens  pour  la  maîtrise. 
en  pharmacie  ; 

5*  Qu'il  n'est  atteint  d^aucune  infirmité  qui  le  rende  im- 
propre au  service  militaire. 

3.  Les  chirurgiens-sous-aides  auxiliaires  jouissent  de  Isl^ 
solde,  des  indemnités^,  des  gratifications  et  des- prestations 
en  nature  allouées  par  les  tarifs  au  grade  de  chirurgien-soos- 
aide. 

En  cas  de  licenciement,  ils  reçoivent  un  mois  de  solde  et 
l'indemnité  de  route  pour  se  rendre  dan&  leurs  foyers. 

4.  Après  deux  ans  de  service  effeclif  et  une  campagne, 

les  chirurgienssousaîdes  auxiliaires  peuvent  être  admis  dans 

le  cadre  dans  la  proportion, du  quart  des  vacances,  les  trois 

autres  quarts  étaot  exclusivement  réserves  à  Tavancenjont  ^Jes 

chirurgiens  élèves  de  l'hôpital  de  perfeclipnnement.     .   . 

Les  chirurgrens-sous-aides  auxiliaires  admis  dans  le  cadre 
pourront  nous  être  proposés  au  tour  du  choix,  pour  leur 
placement  dans  les  hqpitaux  d'in3truclion,  concurremment 
avec  les  chirurgiens-sous-aides  ayant  un  an  de  grade>.    ,  ,    , 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  des 
12  août  1836  et  6  février  1839  qui  i\e  sont  pas  contraire^  à 
la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  guene  e3t  chaïï;é 
de  l'exécution  de  la  préjsentç  ordonnance.   ». 

Signé  LOVlS'VmUVPE, 


•         « 


Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ft'ét^ 
de.  ta  guerre. 

Signé  CuBiÈaès.   . 

il  11*11  II*  Aie    II  If  I  ic,      n)   *  "        .-•'':  «1  *•• 
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N*  SS76.  —  OtiDOSSAHCB  DU  Roi  qui  crie  des  Agrégée  avj^fhs 

des  Facultés  des  sciences. 

Au  palaU  des  Tuileries,  ie  28  Mars  184Q. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ^instruction  publique  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  relatifs, 
aux  agrégea  des  facultés  de  médecine  et  aux  suppléants  des  facultés 
de  droit; 

Vu  notre  ordonnance  du  34  mars  1840,  concernant  les  agrèges 
des  facultés  des  lettres; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Noui  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  II  est  crée,  auprès  des  facultés  des  sciences,  trois 
ordres  d'agrégés,  correspondant  aux  grandes  divisions  de 
renseignement  scientifique,  savoir  : 

Des  agrégés  poar  les  sciences  mathématiques; 
Des  agrégés  pour  les  sciences  physiques; 
'     Des  agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nomméis  au  concours. 

Un  concours  spécial  sera  institué  pour  chacun  des  trois 
ordres  d'agrégation  ci-dessus  déterminés. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  royal  de  rinslruction 
publique,  déterminera  la  nature  et  le  mode  des  épreuves  de 
chaque  concours. 

3.  Tout  candidat  à  Tagrégation  des  sciences  mathématiques 
devra  justifier  des  grades  de  docteur  es  sciences  mathéma- 
tiques, de  licencié  es  sciences  physiques  et  de  licencié  es 
sciences  naturelles. 

Tout  candidat  &  fagrégation  des  science»  physiques  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  es  sciences  physiques,  de  licen- 
cié es  sciences  mathématiques  et  de -licencié  es  sciences  na- 
tufelfes. 

Tout  candidat  à  {agrégation  des  sciences  naturelles  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  es  sciences  naturelles  ^  de  licen* 


cié  es  sciences  physiques  et  de  îycncië  es  sciences  mathe'ma- 
tiques. 

4«  Les  dispositions  diverses  de  notre  ordonnance  du 
24  mars  1840,  sur  les  agrèges  des  facultés  des  lettres,  sont 
applicables  aux  agrégés  des  facultés  des  sciences. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
finstructioi)  publique  est  charge  de  i  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  dépoHement 
~  de  l'instruction  publique. 

Signé  V.  Cousin. 

N»  8577.  —  Ordonnance   du  Roi  qui  augmente  le  nombre 
des  Membres  du  Tribunal  de  commerce  de  Roanne. 

A  Par»,  le  5  Avril  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

fié\ikt  au  départ<>ment  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

Va  ia  demande  formée,  fe  19  août  1839,  par  les  membres  du 
tri6iiaa/de  commerce  de  Roanne,  à  l'effet  d'ofcUenîr  que  le  nombre 
des  juges  de  ce  tribunal  fut  augmenté  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  sur  cette  demande ,  à  la  date  du  9 1  sep- 
tembre 1839,  par  notre  procureur  général  près  ia  cour  royale  de 
Lyon  ; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  du  18  décembre 
1839; 

Vu  notre  ^ordonnance  du  6  mai  1835  (1),  qui  prescrit  i'établis- 
sement  d*un  tribunal  de  commerce  à  Roanne  (  Loire  ) ,  et  qui  fixe 
le  nombre  des  membres  dudit  tribunal  ; 

Vu  l'article  5 1  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  besoins  du  ser- 
fice  exigent- que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  Roanne 
soit  augmenté; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

(i)  a«  partie, f*  section,  Bail.  S6S|  n«  1804. 


(  II»  ) 

Nops  AVONS  OEDONirB  et «BPONffONs ce  qui  mil: 

Art.  1".  A  lavenir  le  tribunal  de  commerce  de  Roanne 
(  Loire  )  sera  composé  d'un  président ^  de  qfuatro  juges  et  de 
deux  suppléants.  ^ 

2.  Notre  garde  des  sceauic,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  du 
commerce,  sont  ciiargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PUILIPPË. 

Par  U  Rdî'!  !•  GmtiU  d€S  ëceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

^  Sîgné  Vivien. 

N<»  85T8.  —  Ordonnance  du  Rôr  poNtuit  tiglement  sur 
les  Établissements  publics  et  privés  consacrés  aux  Aliénés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent^ 
et  à  venir,  §ALI2T. 

Sur  le  rapport  àt  notre  ministre  secrétaire^ d^état  au  dépariemeût 
tie  Tîntérieur; 

Vu  ia  loi  du  30  j.uin  1838,  sur  \e\  aliénés; 

Vu  notamment  iarticle  â,  ainsi  eon^u  ;  «Les  établissementa 
«publics  consacres  aux  aliénés  sont  placés  s6us  la  direction  de  Tau- 
«torité  publique;» 

Vu  l'article  3  de  la  môme  loi,  qui  porte:  «Les  établissements 
«privés  consacrés  aux  alie'ne!s  sont  placés  squs  la  surveillance  de 
«  Pautorite' publique  ;  « 

Vu  TarticieS  de  U  même  loi,  ainsi  conçu  :  «Nul  ne  pourra  dirî- 
«ger  ni  former, un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  sans 
»  l'autorisation  du  Gouvernement  ;« 

Vu  l'article  6  de  la  même  loi,  qui  perte  :  «Des  règUmeiits  d*ad- 
«ministration  publique  détermineront  les  conditions  auxquelles 
«seroàt  accordées  les  autorisations  énoncées  en  Farticle  précé- 
«dent,  les  cas  oil  elles  pourront  èitt  retirées»  et  les  obligation 
«auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés;^ 

Vu  l'article   7  de  ia  même  loi,  qui  porte  :  «  Les  règlements 

«iotérieiirs  d^s  çtablissem^ats  public&.  consacrés»^ en  toi^t  qu  ei) 

«partie,  au  service  des  aliénés,  seront)  dans  les  dispositions  re- 
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kim  i  ce  service )  souinU  à  lapprobaiion    du  miototre  de 

vioterieur;« 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  sttit  : 
î  TITRE  I". 

0ES   ETABLISSEMENTS   PUBUCS    CONSACRES  AUX  AUBM^S. 

Art.  l*"'.  Les  établi^emeiits  publics  consacrés  att  service 
des  aliénés  seront  administrés^  sous  l'autorité  de  notre  mi* 
sistre  secrétaire  d'état  au  département  de  FiAtérieur  et  deê 
préfets  des  départemeîits,  et  sous  ia  surveillance  de  commis* 
sions  gratuites  par  un  directeur  responsable,  dont  les  attribu* 
lions  seront  ci*après  déterminées.    - 

2.  Les  commissions  de  surveillaucg  seront  composées  de 
cinq  membres ,  nommés  parles  préfets,  et  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveililance  ne  pourront 
çtre  révoqués  que  par  notre  ministre  de  Tintérieuri  sur  le  rap- 
port du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  rehouvellement,  les  commissions 
nommeront  leur  président  et  leur  secrétaire. 

5.  Les  directeurs  et  Us  médecins  en  chef  et  adjoints  se- 
ront  nommés  par  notre  fninistre  secrétaire  detat  au  départe-5 
menf  de  f intérieur,  directement  pour  la  première  fois ^  et^ 
pour  les  vacances  suivantes,  sur  uiie  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  préfets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes,  concur- 
remment avec  les  candidats  présentes  par  les  préfet^,  les  di- 
recteurs et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints  qui  auront  exercé 
leurs  fonctions  pendant  trois  ans  dans  d*autres  établissements 
cf aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  seront 
nommés  pour  un  temps  limité,  selon  le  mode  déterminé  paf 
fcr^Iement  sur  le  service  intérieur  dfe  chaque  établissetnent. 

Les  directeurs,  ies  médecins  en  chef  et  les  médecins  ad- 
joiftis  ne  pourront  être  révoqués  que  par  notre  miiiistre  iê 
Hm^tîeur^  sarb  mppôrt  des  préfeati 


(  1"  )        , 

4.  Les  commissions  instituées  par  farticle  l*'',  chargées 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  Service 
établissements,  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le 
gime  intérieur,  sur  les  budgets  et  les  comptes,  sur  les  ac 
relatifs  à  l'administration,  tels  que  le  modie  de  gestion 
biens,  les  projets  de  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  s 
tenir,  les  transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les  acqui 
lions-,  les  emprunts,  les  ventes  ou  échanges  d'immeubles, 
acceptations  de  legs  ou  donations,  les  pensions  à  accon 
s'il  y  a  lieu ,  les  traités  à  conclure  pdur  le  service  des  mi 
lades.  > 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront  tous  lé 
mois.  Elles  seront  en  outre  convoquées  par  les  préfets  ou  ic 
sous-préfets  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  l'exige 
ront. 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  chargé  et 
chef  du  service  médical  assisteront  aux  séances  de  la  commis- 
sion  ;  leur  voix  sera  seulement  consultative. 

Néanmoins  le  directeur  et  le  médecin  en  chef  devront  5e 
retire/  de  la  séance  au  moment  où  la  commission  délibérera 
sur  les  comptes  d'administration  et  sur  les  rapports  quelle 
pourrait  avoir  à  adresser  directement  au  préfet. 

6.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure 
de  1  établissement  et  de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus. 

II  pourvoit,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  à  lad- 
mission  et  à  la  sortie  des  personnes  placées  dans  l'établisse- 
ment. 

II  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  de  l'établisse 

ment  ;  il  les  révoque,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois  les  surveillants 

les  inÇrmiers  et  les  gardiens  devront  être  agréés  par  ie  méde- 

^    cin  en  chef;  celui-ci  pourra  demander  leur  révocation  au  di 

recteur.  En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

7.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir 
tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police  de  l'établisse 
ment,  dans  les  limites  du  règlement tde  service  întérieur,  qi) 


^- 
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ptra  arrête^  en  exécution  de  larticle  7  Je  fa  loi  du  30  juin 
|1838,  par  notre  ministre  de  rintërieur. 
i.  n  résidera  dans  rétablissement. 

'  8.  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
[physique  et  moral,  ainsi  que  la  police  médicale  et  personnelle 
des  aliénés^  est  placé  sous  Tautorité  du  médecin ,  dans  les  li- 
mites du  r^lement  de. service  intérieur  mentionné  à  (article 
^cèdent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  }e  règlement 
btérieur  en  établira,  les  élèves,'  les  surveillants^  les  infirmiers 
«lies  gardiens,  sont,  pour  le  service  médical ,  sous  f autorité 
dtt  médecin  en  chef. 

9.  Le  ipédecin  en  chef  remplira  les  obligations  imposées 
ain  médecins  par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  délivrera  tous 
cerùficats  relatifs  à  ses  fonctions. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  médecin  ad*' 
joint  qu'en  cas  d'empêchement  constaté  du  médecin  en  chef. 

En  cas  d  empêchement  constaté  du  médecin  en  chef  et  du 
médecin  adjoint ,  le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir  provisoire- 
menXîiWr  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dans  Téta** 
blissement  • 

If  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obligation  par  une 
décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pourvu  qu'il 
lasse  chaque  jour,  au  moins,  une  visite  générale  des  aliénés 
confiés  â  ses  soins,  et  qu'en  cas  d'empêchement  il  puisse 
être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

11.  Les  commissions  administratives  de»  hospices  civils 
^iont  formé  ou  qui  formeront  à  l'avenir  dans  ces  établisse* 
ments  des  quartiers  afTectés  aux  aliénés  seront  tenues  de 
feire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  responsable,  qui  sera  w 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  30  juin 
1«38. 

Dans  ce  cas^  il  ne  sera  pas  crée  de  cc»iimission  de  survei{« 

Le  règlement  intérâeur  des»  quartiers  coosaerés  au  service 


(   U6  ) 

des  aliénas  sera  soumis  à  iVipprobatiofi  dé  notre  ministre, 
rintérxeur,  conformément  à  iarticle  7  de  cette  loi. 

12.  II  ne  pourra  être  créé,  ckns  ies  hospices  chrils^  c 
quartiers  affecte» aun  aliénés^  qu'autant  qu'il  sera  justlfiéq 
f  organisatioti  de  ces  quartiers  permet  de  recevoir  et  de  trait 
cinquante  aliénés  au  moins. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  existants  où  il  ne  pdt 
rait  être  traité  qu'un  nombre  moindre  d'aliénés ,  il  $era  sisti 
sur  leur  maintien  ipàjr  notre  ministre  de  l'intérieur. 

13.  Notre  minière  de  l'intérieur  pourra  toajours  aal 
riser,  ou  même  ordonner  d^offiee^  la  réunion  des  fonctio 
de  directeur  et  de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  dumédecin  sera  déte 
miné  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

15.  Dans  tous  ies  établissements  publics  où  le  travail  d 
aliénés  sera  introduit  comme  ihoyen  curatif^  l'emploi  du  pn 
duit  de  ce  travail  sera  déterminé  par  le  règlement  intétiei 
de  Ces  établissements. 

16.  Les  lois  et  règlements  rdatifs  à  l'administration  gène 
raie  des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  notan 
ment  en  ce  qui  concerne  l'ordre  de  leurs  services  financiers 
la  surveillance  de  la  gestion  du  receveur,  les  formes  de  ! 
comptabilité',  sont  applicables  aux  étabJisselnents  publics  d'i 
liénés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  q) 
précèdent. 

TITRE  H. 

DES   ÉTABLISSEMENTS   PfilVÉS   CONSACRES  A9X  AUÉNÉS. 

17.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un  élablisseilici 
privé  destiné  au  tnritcment  des  aliénés  devra  en  adresser, 
demande  au  préfet  éa  département  où  l'établissement  devi 
être  situé. 

18^  11  fustifiera  : 

1'  Qu'il  est  majeur  et  exerçant  ses  droits  civils;    ^ 
2^  Qu'il  est  de  "bonne  vie^et  mœurs;  il  produira  à  cet^Q 
un  certificat  délivré  par  le  maire  difi  la  commune  ou  de  chacal 


! 
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i*  QaH  est  cfocteur  en  mëdécine. 

19.  Si  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  médecine,  il  pro- 
daira  rengagement  d'un  médecin  qui  se  chargera  du  service 
médical  de  la  maison  ^  et  déclarera  se  soumettre  aux  obfiga* 
lions  spécialement  imposées^  sous  ce  rapport,  par  les  fois  et 
règlements. 

Ce  médecin  devra  être  îçréé  par  le  préfet,  qui  pourra 
toujours  le  révoquer.  Toutefois  celte  révocation  ne  sera  défi- 
nitive qu autant  quelle  aura  été  approuvée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

30.  Le  requérant  indiquera ,  dans  sa  demande^  le  nombre 
et  le  sexe  des  pensionnaires  que  Tétablissemenl:  pourra  conte- 
nir; il  en  sera  fait  mention  dans  f  autorisation. 

21.  Il  déclarera  si  rétablissement  doit  être  uniquement 
aSeclé  aux  aiiénés,  ou  s'il  recevra  d  autres  malades.  Dansfce 
dernier  cas,  il  justifiera,  par  la  production  du  plan  de  Réta- 
blissement, que  le  local  consacré  aux  aliénés  est  eotièr#ment 
séparé  de  celui  qui  est  affecté  au  traitement  des  autrea  mth 

22.  B justifiera:  V 

r  Que  rétablissement  n'offre  aucune  cause  d'insalubrité, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé  de  manière  à  ce 
^e  ies  aiiénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage 
bruyant  ou  capable  de  ies  agiter  ; 

S""  Qtt'ii  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eail  de  bonne 
^fité,  et  en  quantité  suffisante; 

3"  Que,  par  ia  disposition  des  localités,  il  permet  de  sé- 
parer coœpiéteiitent  les  sexes ,  Tenfance  et  l'âge  mûr  ;  d'établir 
on  dassemeiit  régulier  entre  les  convalescents,  les  malades 
paisibles  et  Ceux  qtii  sont  agités;  de  séparer  également  les 
Aliénés  épiiepriqiies  ; 
4^^  Que  l'établissement  contient  des  locaux  particuliers 
ir  les  aiiénés  artêiirt»  de  knàladies  accidentelles  /  et  pour 
rus  qui  otil  defe  habituel»  de  malpropt^eté  ; 

1^^  QoittMililtiyNmiitoM^i^étf  j^^ 
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constructions )  soit  dansja  fixation  durnqmbre  dès  gardiens^ 
])our  assurer  ie  service  et  la  surveillance  dç  rétablissement. 

23.  II  justifiera  également,  par  ia  productioa  du  règle* 
ment  intérieur  de  la  maison,  que  le  régime  de  ietal^Iissement 
offirira  toutes  les  garanties  convenables  sous, le  rapport  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  personnes. 

24.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  consacré  au 
traitement  des  aliénés  devra,  avant  d'entrer  en  .fonctions, 
fournir  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  déterminé  par 
l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

25.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espèces,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  sera  exclusivement  destiné  à 
pourvoir,  dans  les  formes  et  pour  les  cas  déterminés  dans  l'ar- 
ticle suivant,  aux  besoins  des  aliénés  pensionnaires. 

26.  Dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
service  d'un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  se  trou- 
verait suspendu,  le  préfet  pourra  constituer,, à  l'efFet  de  rem- 
plir «les  fonctions  de  directeur  responsable,  un  régisseur 
provisoire,  entre  les  mains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionne- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  pour  l'appliquer  au  .service  des 
aliénés. 

27.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  conKicré  aux 
aliénés  pourra,  a  f avance,  faire  agréer,  par  radminîstration , 
une  personne  qui  se  chargera  de  le  remplacer  dans  le  cas  où 
JI  viendrait  à  cesser  ses  fonctions  par  suite  de  suspension, 

d'interdiction  judiciaire,  d'absfsnce,  de  faillite,  de  décès  .0^ 
par  toute  autre  cause.  .    . 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit ,  dai^  ces  divers  cas, 
investie  de  la  gestion  provisoire  de  l'établissement,  et  soumise^ 
à  ce  titre,  à  toutes  les  obligations  du  directeur  Inii^ménie. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au 
delà  d'un  mois  sans  une  autorisatioit  spéciale  du  préfet. 

28.  Daiisie  cas  oii  ie  directeui:  cesserait  «es  fonctions  paf 
une  cause  quelconque ,  sans  avoir  usé  de  la  /ttcuAté  ci^essus 

•«es  hér/tjçrs  ou ayapts  çwse  «ecant  leai^^de 4iéaig|i^ry  datii^  le 
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•  «  » 

vmgt-qufitre  heures,  îa  personne  (juj  sera  cftarg^è  dé  fa  Wgie 
provisoîre  de  letaMissemertt,  'et  sotjmlse,  ''îrxîè  titre;  à  tôùteîF 
\  les  ôbfigatîôi^s  du  directeur:       ,  ..-,-/ 

A  défaut,  le  ï)fëfetïérâ  lur-ménie  cette  désinflation.    '    - 
Les  héritiers  ou  ayants  caiiste  du  tfiredetrt*  devront,  e A  ©titre, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  jiresëfatér  ilri  iiôuveaii  (Ri^éctèur,  potif 
1    en  rcmpîif  définitivement  lès  îdnctîcAs.  '    "  ' 

Si  îd  présenfatioîi  h*èst  pa8'j(aite  dans  cè  d^i,  Fordonrtâncé^ 
royale  d'autorisation  sera  réputée  rapportée  de^plein^  droit ,  c< 
I    r^taMissement  sera  fermé;  .  .  • 

29.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privéconsâ- 
cré  aux  aliènes  voudra  augmenter  ïe  nombre  des  pension- 
habces  qu'il  aura  été  autorisé  a  recevoir  dans  cet  étal^Iissement  ; 
3 devra  former  une  demande  en  autorisation  à  cet  effet,  et 
instifier  que  les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnèrs  qu  il 
aorafait  construire  sont,  ainsi  que  Içurs  açpepdances,  conve- 
nables et  suffisants  pour  recevoir  le  nbinbré  déterminé  de 
nouveaux  pensionnaires.*         ^         '^  .  V'     ' 

L'ordonnance  royale  qtiî  stàtueV?<  sur  cèrté  demandé  détcï^-^ 
m\n«raiÇaugméhtatîbn  propOrtionheHe  qiiefe  cautionnement 
pourra  recevoir.  '         .' '  *       ;  *;         "   i 

30.  Ler  directeur  de  tout  ^taHissèmenf  privé  consacré  aux 
aliénés  devra  r^Ider  dans  rétablissement»  ' 

Le  médecin  attaché  à  f  établissement,  dans  l^  cas  préyu  par 
rartide  19.delaprésente  ordonnance,  sera  soumis  àjaipéme 
oMigation.  '    .    . 

31 .  làC  retrait  dc;  ffiutorisation  pourra  çtre;pronpncé,  suir 
wnt  la  gravité ^s  circonstances ,  dans  tous  les  cas  diffraction 
âQxIois.et  r.ègle^ntfi^uriapiatière,  et  notaqiment  dans'l^s 
cas  ci-après  : 

r  Si  le  directeur  est  privé  de  Texercice  des  droits  civils; 
2*  S'il  reçoit  un  nombre  de  ptesibhnàîrés  supérieur  à  celui 
âfé  parFoc^mitaoïe  il*au^  > /'.lu./^J      .: 

&r  fi'iL jreçbft  4e4>  «Iléiwsld'uil  avlni  scm  qfik  ceivk  ii;iflk|«é 

'  pwp cette <trckmiiaiice};  ,  r  *i-T'.  t;3  ';.«»vi?v.''>  t'^  .rv^^t.  i^  I  •* 
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Uncbcvu  ou  mulet  ea  laine,  ea^rgi  ou  non., ., lo 

Un  Ine  onane  iDeo*  charge. .-..' ,... d6 

Dp  iamf.aaim ^kt, . i.Y^ L'~^ ..:,.... : ^.:..  i» 

IJn  veau  oB  va  ypcc  ,,,.,;...■,.., i< O/l  ^/B 

Houlona,  brebii,  boara,  c&êvreï  on  dieTTcans,  cocbons  it  lait,  par 

i*te ■. .'. .  i . .  rt  -  ; .  ; l.......  h*  ift 

Par  cbaqae  paire  ■foiea  o>  de  diadon* 01 

Par  tjtek..;:.v';i.':<,.\.l  J.K. .'. .> oi 


N"  9M%--^  OufMNANc^  DÛ  Roi  portant, 

1"  Que  M  Côchori  {  Louis-Joseph  ],  defueurant  à  Caria,  «t 
Autorilie  à  substituer  à' son  nom  patronymique  celui  de  ColÂon  i^ 

S"  Que  l'impétrant  ne  pourra.se  pounr«ir  deyant  I«e  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres-  dé  Fetat  civil  1^  chan|;emenlB 
résultant  de  la  pr{fs.ente  ordonnance,  qu'après  TexpiratioD  des 
de'Iats  lif  es  Dar'  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  e'te'  formée  devbntle  Roi  eu  ioD  Conseil  d'ctaL 
{19  Mars  1840.)     '    " 


CebtifiÉ  conforme  par  qous 
Gurâe  4e8  sceaux  de  i>'rttnee,  Ministre 
Secrétaire^ état  au  département  de 
ia  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17*  Avril  Iff40, 


,     '  (Wk  date  est  celle  de  Ia.r<eeptiou.dà  Balletm 

h  la Cbancellerift.  '  .    ■      ■:       .    - 


On  ■'iboBoa  pont  h  Bvllfljn  ilc>  !•!>,. 1  n 
flapiimCrie  ro;il>,  auclm  lei  DîneUnn  du 


'  -lli^RIliKBtB  aÔ^ALB.    • 
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BULtETIN  DES  LOIS, 


■    - mm*mm..Èm^    »    i    ..  *■■       t.in. 


N^  858^1  -^  Lot  portant  quUl  êêta  fait  un  Appel  de.  quatre^ingt 
mille  Âommeâ  sur  la  Clatse  de  1839,  pour  h  Recrutement  Jhe 
Trtmptê  de  terre  et  de  tmer. 

Au  jMiiàfs  du  Tulitrief ,  le  19  Ayril  1840. . 

LOtriS-PHILIPPfi»  Roi  MS  Faançai»)  à  toi»  pràents 
et  à  venir^  salut. 

Nous  avons  proposé^  les  Ouunbres  ont  adopté,  NOUS 
Âfom  oudosokA  ei  ordonnons  ce  qui  sUit  : 

,  Article  I*'. 

^i  sera  £ût  ufx  appdi  de  quatreryiogt  inil(e  hommes  sur  la 
tittie&olââO,  pour  i^  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer.  7 

Li  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  homnies  entre  lés 
départements  du  royaunsé  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre  de$  jetmes  geiis  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  ^circonstances  extraordinairet^Ie  nombre 
des  feunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  pe  peut  être  connu  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale ,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard, 
par  bi  moyenne  de$  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 

^des  dix  classes  précédentes* 

.    Le  tableau  général  dç  la  répartition  sera  inséré  au  Bidietm 

des  lois  et  comtnuntqué  éui  Chambres. 

i        IX'  Série.  .  li 


*.,!••  «•    *      *T*»     m.        '      *^  t  •  J*  1         ^       •    .  ■  *  •»"■*.. 


'(4^4)) 

Article  3. 

La  uifs^^^aTtitiçft.dli  ^conthigefit  It^gtiéà  diiuw;  dépar- 
tement ktirà  fièd  enttè  !ei  canioti^,  prôpohiotihelieiri^nt  au 
nombre  des  jeunes  gens  ipso'it^  sur  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton.  .         <  * 

^r^dne  publique  par.  voie  d affiches^  avant  rouver^rç  d^ 
.(Jpmtjons  descotiseilsaer^visipn.    .  , 

Dans  le  cas  où  tes  listes  de  tirage  ^  îqifefqUe^  cai^tôÀB  ne 
seraient  pas  parvenw^s  en  temps  utile  au  préfiçt  y  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartitiojî ,  à  1  égard  des  cantons  en  retard, 
.fie  ià  mnière  màicfoée^  Mconid  parag;raphé  dèl'àitidô.i  ci- 
dessus.  ^  ^    '  - 
......     ,,.   AaTlCLE  4.    -    ...    .      . 

Les  jeunes  sôMats  qui- feront  piiVtfé  ckt  edntin^ht  appfefé 
serortt,  d'après  lordre  dç  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux 
termes  de  l'article  29  dé  fa  loi  dû  â  I  mars  1 832 ,  partagés  en 
jdeuK  ctaBsesdè  quarante  m^iiié  hpmineés  <iohacUyie ,  éompote'es', 
la  ipreraiére,  de  ceti^  stisl3eptii>Ies  d'étré  mis  en  actmlîé  ifitoié- 
diatement  ;  la  seconde ,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  .iems 
foyers,  et  ne  po\g^ront  être  mii  en'activité  quen  vertu  d*une 
.  ordonnance  royale.    •  ,'.-.. 

Pôot  la  iA^se  de  ï«*6v  toutes  lès  OpMfitinb *tfà  r^rùté- 

ment  qui  se  i^pportent  aux  tableailx  dé  i^èSéftsèlteent  et  tta 

tffa^  au  iort ,  Jjresêrits  par  la  loi  du  21  inàrs  i'^^î,  poiHront 

^ùitVëû  aru  Wiîrthiert cernent  deTâtirfée'ïS^i  *V^  avîirit  îfe  Vùtc 

•dB  "la  foi  àrthuclFèdia Contingent.    '  '  '-•  -     *      . 

Dnfe  ()r(!onnànce  royale  fixera  ïes  époques  atl^quëHé!s'tës 
'  Gpératibfis  devront  s  eflibctuer.  .       '  '  ," 

La  présente  loi,  disaitée,  Mlbéf^e  >ët  ftij^t^â  par  |g 
lOhattibrè  cki  Pftim  H  ^f  tdlp  des  |]%Mrtéis ,  et  ^smAiiMiné 
pajr  nous  cejourd'hui^^Her»  eicéèiKtëe  v&tnm^iri  de  VÉt&fè* 


B.  n*722.  '(;i«,) 

Préfets,  Ck>fps  «dttfifiifclratif»;,  ^t(»»!a(ttrl^l^  f^^lèflPptiétfènt^s 
3s  gutièht  btràimttettiieti^  ^  <£MMt  gAixloF)  ^obs^et  (étmaâ^. 
Uîpir,  ^t,  pour  J^  rendre  plus  nQtwçS;^ toja^,^|sJ^^^ent 
^pubfier  et  en^^egisMrer  partout  où.  bp$aiiRsera;;^^t^,^^^^^^ 
M  chose  ferme  et  stable  9  ^»joMr?^paiM^  j  jtyô^îi^aiV^t^e 

.  Fait  m  palais  de3  Tttiiedesj  ïe  ift*  jour  <iii  mw  4îWri^, 

le  Garde  clés  sceaux  de  France,  Le  Pair  deFraft^fiJlihùf^JSItë^'^ 
Mé^s^^£f€CPftmreÂ*ét^tau.dé-         taire  d'état  de  la  guerre , 
^rtemeni  ie    la  justice   et  des  '  Sjgnij  Cubierei . 

cultes,    .       .  ;,     .   -  ■>'.•<■—  ■■,   •■       ''.*.,«•*• 
Signé  Vivien,  x  • 


N®  8584.  —  Loi  qui  ûuvrt  un  Criait  e^iraov^in(iire  pour  corn" 
pUment  des  Dépenses  secrètes  aeTexercice  1^40. 


•Ha^-»«^i^i^  » 


Aa  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  1840. 

et  a  venir,  SALUT.  •   .  .  /. 

Nous  avons  propose,  Jes  Chambres  ont  adopte,  nous 
AVONS  ORnôKNfe'et  b^BOr^feNS  œ 

Article  P^ 

H  est  ouvert  au  ministre.de  rintérieùr  un  crédit  extraordi- 
naire  a  un  million,  pour,  complément  des  dépenses  secrètes 
delexerciçe  184  0. 

Article.  £. 

bi.  H  iieti  pourvu  i  la  dépJE^hsâ  autorisée  par  ia  fii^sentÀfoi  ^ 
NjÉtsaoyen  des  ressource  acoordets  par  kloi  dalO  aô«t  tfiA9 
;  pour  ieft  besoins  de. i-èa^èreièe  lâ4âi.  ""    '    -     '  '      \  v  ..-ut 

17, 


m 

ÏA^^^i^w^eAiny  Avi&axèié iV à^^  adaptée,  jûnr  L 

Chaii^Mp.4e$'Pair«  et  piir.^cellç  des .Deptitë»,- et  ^ahctiôfiuté 
piir..iMHi&.  cefourd'liuiy  sem  «lécutëe  «omine  loi  de  f  État.  ■-% 

I>èi*NoKS'ÉN' arAOTnsi^iÉKT  \  nos  Cours  et  Tribunaux 
'PfMM$,\CkR^s^dâiîtfistratirSi  et  tous  autres,  que  les  prësente 
'ifs  gardent'  et  ïnaintîênnent  Vissent  garder,  observer  et  tmin 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassett 
tpobUêr^et  enl*eg(Strer  partout '^ou  besoin  sera;  et,  afin  que  o 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avona  fait  inettf< 

'  Fait  à  ;P«risV  ifû  palais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  moû 

d'Avril,  l'an  1840.  * 

5iW  LOVIS-PfllLIPPE. 

Vu  et  f  celle  dn  grand  sceau  :  Par  le  Roi  :    •  s 

l>  Garde  des  sceaux   de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  df état  au  dt 

Ministre  Secrétaire  d'éiai  au  dé*  jfartemént  de  ^intérieur, 
partement   de  la  justice,  «/  des 
cultes,  Siçné  Ch.  RehuSat. 

-      "    '^   '     •''••  ••  Signe' Viviek/  '•  *     «     • 


mmmam 


N^  8585.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  tfe.ht^itxent  milie /ranei 
*     pour  f  éxecution  de  peintures  et  de  sculptures  au  Palais  de  h 
Chambre  des  Pairs. 

Au  palaîi  des  Tnifcjrjeji,  le  19  .Avril  194D.     , 

LOUIS'PHILIPPE,  j^oi  DES  Français,  à  tous  prient 
et  à  venir,  saldt. 

.1  j   •  •  • 

'  Nôiis  âVons   proposé,  les  Chambres  ont  adopte,    NOW 
''avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :. 

Articke^  !•'. 

«  l'ttest  ynvert  au  mmisttie  de  Fintérieur  «n  crédit  de  hui 
tcffeiit  ttiiie'fjfanbs,  pour  f  exécution  de  peintures  et  de  scmlf 
tares  au  palais  de  la  Chambre  des  Pam.-   )...;*       ^  u 
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'  Ce  crédit  isera  r^paHt  de  ia  manière  suivante  : 

Exercice  1840 i .'. . .    206,00Ô' 

Exercice  1841  /.  .  .  ; 600,000 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  imputable  surj*exercfce  1S4^  ^ 
au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de  cet 
exercice  par  la  loi  du  10  août  i839« 

La  présente  loi,  discutée,,  délibérée  et  adoptée  p^r/]^ 
Chambre  des  Pairs  et  paj  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce|ourdmii , .  sera  exécutée  comme  loi  de  fjltat.  :. 

Donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Trfbinaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  quetespréâetrfes 
i\sgardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observei»  et  main- 
tenir, et  y  pour  tes  rendre  plus  notoir^  à  tous^,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  ayons  fait  mettte 
Botresceau. 

Ya\tk  Paris,  au  palais  des  Tuileries,'  le  19*  jour  dSà  tiiois 
d'Avril,  l'an  184o- 

Vu  et  scelié  du  sr^nd  seeau  :  Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'ct$$  au  dé^^ 

Ministre  Secrétaire  d'état  axi  dé-         patentent  de  l'intérieur, 

partement  de    la  justice  et   des  '   ^       ^.         «     .1  ,' 

cuUes,  Signç  Çj{,^gMU^^  ,^ 

'  Sigfié  ViviBif.  .  ,       ; 

N*8686.  —  Orùoknaucb  DU  Roi  fui  pre^t  iajniUieahom 

[de  la  Convention  pftliniinaire  d'anikié,  dt  commercf  ^^  d^^na- 

.  9\gatimi  conclu^  a  Montevideo,  loi  nvriliSSô,  entre  la.  France 

et  la  Rèpubliqt^è  orientale  de  l'Uruguay.  .    ^x  ;   .  . .  \> 

*  >  '  ■  t 

<  '  JL 

'■  ïiOtnSsiPHIUPPE/K6i  ito  FkÀMÇÀis,  à  tous  ^«tWïl 
et  à  veiiir;  situf.' 


Savoir  faisona  qu'^tr^  Np^f  et  (e  Pi^i^ept  de  f^  {l^u- 
blique  orientale  de  rUrug[uay  il  a  été  tondu  ^  Montevideo, 
le  8  avril  de  fan  1836»  une  Convention  (ueéliminaire  damitiëy 
dç commerce  et  denavigation  ;  . 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  en  la 
i)3ii9ie  vUié ,  Je  7  décembre  1 8  3  9 ,  et  doat  la  teneur  suU  : 

'•"   •  '    •    '-^       ■      '  '       ' 

CONVENTION  P9C:LIMINAIRE, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  le  Président  de  TÉtat 
ètientàl  de  FUrugnay ,  étant  égaleiiient  animés  dû  désîr  de 
régulariser  réxistence  des  nombreuses  rela^ns  de  commerce^ 
qui  se  sont  étabfteâ  dcfpuis  pfusieur^  arinécf^ntre  *les  États  dé 
Sii  Mf^sM  le  lloi  dés  Fran<pià  et  j^il  £^l  de  f  Uruguay >  d'en 
&¥prî$far  le  dévelqppement  et  den  perpétuer  la  durée  par  V0k" 
ti^té  de  ceramerce  et  de  ji^ivigation  qui  couMorera  ep  vi^eme 
le^PK^.,  dVue  maonifr^^  plus  solennel!^»  la* reconnaissance  4éf4 
faite. 9  le.  16.  déceeubre.  1930^  pfit  Sa  Majesté  fe  Rm  dfi^ 
Frm^i99  d§  riudépendi^n.ce  de  yjÉtat.Qrie^tiil  derUçugn^yj  : 

Considérant,  cTun  autre  câté,  que  la  conclusion  d^  €€: 
\X^Xç  jçrç  saurait  ayç|îr  jiçu  au^i  proiQpte^nt  qi^e  f  exigai^it 
f intérêt  des  deux  pays; 

f^t  ^oulitn^  que  les  relations  réciproques  soient  dès  à  pré- 
sent placées  sur  un  pied  conforme  aux  sentiments  mutuels  de 
bienveillance  et  d'aïfection  qui  animent  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Praftçâîs  et  le  Président  de  TÉtat  orienta!  de  l'Uruguay^ 

Ont  nommé,  dans  ce  but,  pour  leurs  CQ]miiûs$aires  res- 
pectifs ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Jeaft'Marie-Ratjniond 
Baradère,  chevalier  de  Fordre  rey«4  de  la  Légion  d^honneur, 
aon  cMstrf  à  Montevideo  ; 

'  EV  f  Etcdfèntissime  Président  dé  la  Répubttqde  erieniele 
de  rÛruguày,  le  docteur  dûn  V^rànchcà  Lldtàhi,  ifnin&tre 
secrétaire  d'état  au  département  dès  alîaîrès  étrangères; 

Lesquels ,  tfprè^  ^'^Â^e  êôibilmniqïéfèd»)  |iouVoirs,  trouva 

Art.   l^^  Les  agents  diplomatiques  e|.  ^fflf^»V}{(yj>    If} 
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f^aîs  de  jQute  çlassjç^  les  navires  et  lep  marchandises  /jieç, 
tats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  ^és  Français  »  -  ipuir, 
ront,  daivs  l'État  oriental  de  rjLJr.uguî^,  de  ipus  les  droits/ 
j  priviiéçcis,  franchise^  çlJmipunites  cpnçédps  ou  à  concétlçr, 
m  faveur  de  t^ute  ài^tv^  i^atipn;  et  réciproquement  leiii^gcaiX^^ 
dipïoçiaticiues.  et  cqns^^iaires,  les  QriçypitaUx  cïe  toute,  çfes^.,^ 
I  les  naviresi  et  les  mardiandisies  de  l'État  oriental  ,d^*  rUniguay. 
I   jouiront,  dans  îes  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  Je  Roi 
1   dej  Fran^çiîs^  de  tous  les  droits,  privilèges,  franchisés  et  im- 
I   munîtes  concédés  ou  à'cobcédçr  en  faveur  de  toute  autre' 
!    nation.  Ces  concessions  seront  gratuites,  dans  les  Heux  pays/ 
si  la  concession  est  gptuife;  et  iî  sera  accordé  ïa  rnêmé  com- 
pensation ,  SI  la  concession  est  conditionnelle.  ^     ' 
2/  Pour  la  meilleure  intelligence  Herarticfé  1"*^,  lés  deux 
hautes  parties  contractantes  conviennent  dé  considérer  couimé 
Tvavires  français  ou  'orientaux  ceux  qui,  débours  foi,.seroht* 
laprc^riété  des  citoyens  respectifs,  pourvu  que  cette  pro-' 
ptiétè  résulte  àei  titres  au tftenriqties  délivrés  par  les  autarrtés 
it  tun  et  5e  f autre,  pays,  et  quetle  ^ùe  sort  îaconstrtidtièrn. 
3,  Les   consuls  respectifs  pourrôht  faire  arrêter  et  reri^ 
y^i^Xy  soit   à   bord,  Éott  dans  leur  pays,  ïés  matelots  tjùf 
aufaient  déserté  des  bâJfinentS  de  léiir  nation:  à  cet  effet  tfaf 
s  adresseront  y  par  écrit,'  aux  aùtorifés  locales  compétentes,"  efr 
/ttsfiflèront,  par  Te:fHîbftion  des  *  registres  <f  es  bâtfraenf  s  ou 
rôfes  dequipafge,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par  copie  d'és-i 
dites  pièces  y  diumni  certifiée  par  eux  ^  qae  ies  hottime^'qiTils 
réclament  faisaiefit.  jp^ciie  dudtt  équip^g^»   ^t  qu'ils  étaient 
oblige  a  si|ifi«  le- frçjr^gjfl.-  Sur.ce1,te  defiiande,  ainsi  justifiée^ 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera,  de  plus, 
(haoé  teut^  aidje  ^t  àasittaneé  ^«r  la  jrcohcixrbcs  :^  mm  i^iar- 
leâayoa^adiis  dAeit^^u^)  ^  aèronto^vote  dél^u»  ^t§{irdk'f 
data»  hs  pmçêi^iii»]jmy&yhA^^^                  ^t.  ,vmx  ïtm  4ilê 
I    consuls,  jusqu'à  ce  que  eeâ  d^/mt»  im^%  teoviy4  m»ff  Qç^bXk 

.   Si  .pourtant  cette  occasion  ne*,  se  présentait  pas  dans  un 
feT^^e  trois  gio^  a.«oi]?pter.4u  |0)ir  d[e  %re5tftt^n;,l^s  de- 
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$6rteurs  seront  mb  en  liberté  et  ne  pourront  plas  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  ne  pourra,  toutefois, 
s*exercer  que  pendant  Tespace  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  désertion  ;  mais  les  efiëts  de  cette  réclamation  dureront 
une  année  ;  après  laqudle  elle  sera  coàsidérëe  comme  noîi 
avenue,  si  les  déserteurs  rédamà  n  ont  pas  été  arrêtés. 

4.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeuremnt ,  de 
part  et  d*autre^  en  vigueur ,  depuis  le  jour  de  f  échange  des 
ratifications  jusque  la  mise  h  exécution  du  Traité  d'amitié, 
dt  commerce  et  de  nayigalion  que  ies  parties  contractantes  se 
réservent  de  conclure  ultérieurement  entre  elles. 

Mais  si  ledit  Traité  de  paix  et  d'amitié  ti'est  pas  concfu: 
dans  le  délai  de  quinze  ans  i^  à  compter  du  four  de  la  ratifî* 
catioa  de  k  [urésente  Convention ,  cefie^ci  deviendra  nulle  et 
sans  efièt. 

S*  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  et  par  f  Excelientissime  Président  de  la  Ré* 
publique  orientale  de  l'Uruguay,  où  cdui  qui  exercerait  ses 
fonctions ,  après  f  approbation  préalable  du  Corps  UgislalS  de 
cette  République;  et  les  ratincatioQS  en  seront  échangées  à 
Montevideo,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

£n  foi  de  quoi,  les  Commissaires  respectifs  ont  9gné  fa 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  la  ville  de  Montevideo,  te  8  avril  1836^ 

{ L.  S.  )  Signé  R.  BARADÈRE. 

( L.  S.)  Signe  FRANCISCO  LLAMBL 

'    ,  .  i 

Mandons  et  ordonnchys  qu  en  conséquence  les  présentes 
liettres ,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  sôieift  publiées  partout 
ou  besoin  sera,  et  insérées  aa  Bulletin  jdcs  lois,  afin  qu'efies 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  pistiœ'cA' des  cultes,  et  notre  ministre  .et 
secrétaire  d'état  au  département  des  afiàires  étrangères,  pré- 
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skient  de  notre  0>nsei{>  sont  chargés,  chacun  «n  ce  qui  le 
concerne,  de  sufvciHer  ladite  publiai tion.    * 

Donne  en  notre  palais,  des  Tuileries^  le  15*  jour  du. mois 
(faYriide  fan  1840. 

Signé  hOVlB-miUW^,      ,< 

Vn  et  scellé  d«  grand  foeeu  ;  .  '       ,  Jhr  le  |U>i  : 

le  (warde  dct*  semmx  de  JPnmce»  ^  Minisire  et  Stùrétmre  d'état  tm. 

Mimsire  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  département   des  affaires  étran- 

partement   de   la  justice  et  des  aères,  Président  du  Conseil, 

cultes f  €igné  A»  Tansiti^ 

Siipié  Vivien. 


Ill|l       ■■       >  Ud 


^•8587.  ^Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  laBan^u^ 
de  France  à  étahtir  un  Cof/iptoir  iT escompte  à  Qrenoble, 

Aa  pidiûs  d6«L Toilerie»,  le  31  Mart  1840..  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. .  .       «  , 

Va  le  décret  du  16  janvier  1808  (l),  par  lequel  ont  éié  arrêtés 
\t&KU.tAts  de  !a  banque  At  France,  et  spécialement  Partide  10  de 

cemtmedécret;    -  '  -        ^ 

Va  k  décret  du  18  mai  4e  la  même  année  [%) ,  r,elatif  à  Torga* 
tâssâon  des  comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de  France  ;       . 

Va  h  délibération,  en  date  du  19  décembre  1839,  par  laqnëlfer 
le  conseil  général  dé  fa  banque  de  France  demande  rautoiisation 
d'établir  un  comptoir  d'escompte  à  Grenoble  ;  «.- 

Vu  la  délibération,  en  date  du  31  mars  1838,  de  la  chambre 
consultative  ies  arts  et  mannfacïbres  de  Grenoble  ; 

Va  les  Jattres  du  niatre  d«  la  ville  de  Grenoble,  eli  date ^ des 
l*'  décembre  1838  et  .St"/' novembre  1839>  et.  celle,  du  préfet  du, 
dq)artement  de  llsère,  en  date  du  19  décembre  1838  ; 

Vu  la  loi  du  17  mai  1834  (3)  et  Fordonnance  du  15  |uin  suî- 
▼ant{4);. 

Sur  ie  rapport  de  nètre  minisjtre  secrétaire  çTétat  des  finances; 

■     ■  ■  ^  '  ■  ■  r   .        I      ,       Il  [       I      I  ■■■■ 

(i)  iv«séne,  BntL  I7tf,  n<^S96Sé 

(s)  iv«  série,  Ban.  193,  a®  S409. 

(s)  IX*  séne^  1"  partie.  Bail.  itSf  n»  S73. 

(4)  m  série ,  %•  partie,  t^  ii^pn,  BuJTsoSf  ^«  ^^1^l. 


Nous  AVONS   OADON^  ^t  MlQONl^qKr  00  OOi  SjIflÂt  ^   .  ^      » 

AnTr  l^^  La  banque  de  Fnmce  est  tqtoristfe  fi  élibër  \in 
comptoir  d'escompte  à  Grenoble.  Les  opérations  ilè  ce  coiBp^> 
toir  ^ront  tes  tiiétnes  ({ne  celles  de  {a  banque  de  France  y  et 
seront  exéo>it^y  «eus  la  direction  ei  i«  surrtfilaifce  d«  obn- 
£feil  généràf,  eonferm^ént  aux  di^K>sitfaii»  du  d^M&  do. 
i8ma»jaQ«. 

Si  Le  tAUx  de  Fescompte  du  comptoir  de  Grenoble  sera 
fixé  par  le  conseil  général  de  la  bahqiie  dé  Prancêé 

3.  Les  rentes  sur  FÉlat,  à  queique  taux  quelles  soient 
constituées,  seront  admises  comme  garahtie  additionnelle 
dés  effets^  escompter  qi^i  se  trouveront  dans  le  caj^  prévif 
par  Tarticle  17  du  décret  précité  du  18  mai  1808. 

4.  Le  comptoir  rf*escfompte  de  Grenoble  pourra  prêter 
sur  çfTetS  {^H[M^?^  ^  ^ché^pqe^  dét^{3pînéf»9,  f nivaii^  TarÛQ^  1 6 
des  statuts  de  la  banque  de  France  c(u  16  janvier  l^QÇt 

Il  aur?i  çgaiemei^t  J[a  facilité  de, prêter  sur  effets  pu()Iic^  â 

17  mai  1834  et  à  f  ordonnance  du  IS  juin  s^iv^af. 

Ô.  Le  nombre  des  actions  y  dont  fa  ^fo'prîété  doit  être  jus- 
X\fi4p  par  ](çs  #ç4çW^  ^w^WP^lHtS W*f  «V  ÇSP^f W^^^^  «^^  ^^^^ 

Pour  le  directeur,  à  quinze  actions  ;  * 

Pour  les  adn^in^ftr^^t^ufs.^^t  cen^i^;;,  1(  $eptjiçt^^  , 

6,  I^ol>^  ÉiriAiÉ;tre  seenïtafre  d'état  dt8  flnteMt  est  ckài^é 
<fe  ftfxëdutS6n  de  la  prési^nte  ordonijanée. 

«9i^  L0UIS-PH1UPP|^ 
Ptr  le  Roi  :  U  Ministre  Seerétaére  d'étài  des  finances. 


*«  «■     '«p  >«^^*#^».«         «  *  «         ^* 


.   .   •■  \:  *^-  «  .wra  jIî'UK'*!:    :  .   . 
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N'  8598.  -F-  ORDONSTANÇf  ,Dfr  floi  ^Hî  déclare  doiti^e  royfU. 
dé  tràisième  classe  le  Collège  communal  He  Sainte  Etienne, 

Avi  paTals  âei  Toileries,  U  5  Avrif  1840. 

LOinS*PHiLlilFB»  Rai  dbs  Framça»,  à  tqu3  yramis; 
elà  venir,  SAurr. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secretirire  cFetatân  dc^pa^temont' 
de i'insiruction  publique; 

Va  Itt  dâiberstioii  du  eonaeii  municipal  dé*  Saint-Bfienne,  en 
dtte  da  t8  sc^ptembre  1.939  >  p«r  laq^i^lte  (edil  coèaeil  $cHmtà 
fi^ctifl^  en  collcfge  roj^t^I  dq  cqU^'g^  oçin^ipuLOs^l  c(bi  e^^te  dap#, 
cette  viilf ,  çt  s'engage  à  oôntribuef,  par  toi^s^  tes  mojrenç  qui  sont, 
en  sort  {Pouvoir,  à  assurer  ia' prospérité  de  cet  établissement; 

Vu  la  délibération  du  méuie  conseil,  en  date  du  S^  septemb'ré 
tl39,  par  laquefleH  vote  les  dépenses  néoêssarresi  l**  ^oér  réparer 
et  approprier  les  batimonta  aâbcféf  acluèliem^Qt  au  oôiiége  com*^» 
f«(ÀI>  et  qpi  defîvçpt.  servir  4^  loçaf  p/H^visoire  at^  cpll^e  rajal; 
V*  pour  aequérir  les  terrains  et  construire  Ifs  bâtiments  qu  serf|^ 
étfbli  définiliTeçiient  ledit  coUége,  les  iraraux  devant  être  terminés,' 
totites  acquisitions  de  mobilier  «ftittes  et  toutes  dispos)^n^  prises 

«i\^«ii{^bi>e  Î80  $  r*  pour  coàiiplatfir  te  mqbibar  dont  fémUîa* 

sèment  Âpît  être  garni;   4^  pour  entretenir  vingt  bovir^f^  oomu 

waoaleSf 

y»  If^  4^'ii(^éf^ion  (JIh  «ï^^^C(  co^iiçf  il»  en  date  du  33  décembre 
i839y  portant  quQ  If^  CAlMsc  rqjat  sera  construit  sur  le  terrain  de 
Lhoiric-Pélissifr.  situé  au  bas  de  l'Heurton ,  et  qu'a  cet  efiét,  M.  le 
maire  de  Saint-Étienne  est  autorisé  à  acquérir,  au  ttom  de  la  ville, 
ledit  terrain  ;  > 

Vu  fa  délibération  dc^  çiéme  conseil,  en  date  du  98  févrfer  1840, 
par  laquelle  il  a  été  pourvu  à  la  i^éaRsàtlon  dé  Pemprunt  nécessaire 
pour  la  mise  à  e^^'çutîpn  d^s  susdits  projets  relatifs  à  l'éti^blissement 
définitif  du  collège  royal  ; 

Vu  r«i^^  SI  ç^^  d^Vçi^u  .17  f  epta^Dbro  ^ 

Vu  i'avia  du  conseil  royal  de  Finstruction  puhlii^ej^  ;«     , 

Noua  A^ONS  OHDONNÉ  et  ORDONNOM8  M  Olli  MltO      x   «'  '   > 


(1)  !▼•  série,  Bail.  S06,  ii«  S77«. 


K  »   •.'.-'' 


(  1S4  )  - 

,  Art.  1**.  Le  collège  communal  de  Saint-Etienne  est  dé- 
clare collège  royal  de  troisièiiie  classe ,  et  jouira  de  tous  les 
droits^  et  avantages  attribués  aux  coIFéges  royaux. 

2.  L'organisation  provisoire  du  collée  royal  de  Saint- 
Etienne  aura  lieu  aussitôt  qull  aura  été  reconnu  contradîc- 
tpîrament,  par  les  autorites  locales  et  par  les  agents  de  {uni- 
versité^ que  les  bâtiments  actuels  du  collège  communai^SQnt 
appropriés  à  leur  nouvelle  destination  et  garnis  d'un  mobilier 
suffisant. 

.'  3.  L'érection  en  collège  royal , du  Collège  commuoài  de 
Saint-Etienne^  et  l'organisation  dudit  collège^  seront  dè- 
darèes  définitives  aussitôt  qu'il  aura  été  reconrlu  contradîc- 
toiremerit  par  les  .autorités  Ipcales  et  par  les  agents  de  f  unî- 
venûté,^  ,  ^        ->..'.'-".'./  ... 

.  l"*  Que  les  bâtiments  projetés  sont  complètement  achevés 
et  appropriés  au  service  d'un  collée  royal  ; 

'  2^  Que  ces  bâtiments  sont  garnis  du  mobilielr  usuel  et 
scientifique  suffisant.  * 

4.  Notr^. ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Eiastruction  publique  est  cliai^  de  (exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LQUISPHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  iftnistre  Stcrétaire  d'état  au  département 

de  y  instruction  publique, 

.  Signé  y.  Cousin. 


r  •• 


N**;853p.  r-^.  Ordonnance,, DU  Rot  relative  mux  Agrégés 
,  .     dans  les  Facultés  de  médecine. 


*         * 


Au  palais  des  Tuileries,  te  10  Avril  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  'Français,  I  tous  posent» 
et  à  venir,  SALUT.  .        ,         ,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aii  dep^teâient 
de  l'instruction  publique  ;  ......  > 

Vtt  les  ordonnances  des  È  février  1893  (1)  et  19  décembre 


(1)  VU*  ifiérie,BQlL  «81^,  a»  M>113. 


^«•*     «!••«.        ri 


18S4  (1),  et  le  rèffkment  du  11  «Tril.  1899»  reMfn  ^w.  <kgrége« 
dans* les  liâcalteVae' médecine;  ' 

Vu  nos  ordonnances  des  99,  îà  et  98  mûrs  16^0  (9*),  relative 
lox  suppléants  jdaos  les  facultés  de  droit  et  aux  agregeS  dans  le» 
heaites  desilettt^es: et  des  sciences; 4  j     - 

Vu  i'ayJB  du  jcop^eii  ro^  de  rin/i^niotioii  paJUique.,  r .    * 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art:  1*'.  Les  agrégés  de  chaque  faculté  de  médecine 
pourront  être  admis,  sur  lavis  du  doyen  et  avec  f autorisation 
de  notre  ministre  grand  maître  de  {université,  à  ouvrir,  dans 
ie  iocat  de  la  faculté,  s'il  y  a  lieu,  ou  dans  le  local  annexe  de 
f école-  pratique,  des  cours  gratûfts  destinés  à  complélèr  on  à 
^évelof^er  I^nseign^ent  ordinaire.  '  .  .  •  r-  '■■ 

2.  Cette  autorisation  sera  àccordé<B  pour  iln  ah  i  eife 
pourra' être  renonvelée.      ,    .    ^  ,  •"  i 

3.  Les-cours  ainsi  autorisés  seront  annoncés  a  la  suite  du 
programàie  des  cours  obligatoires  de  la  faculté. 

4.  A  la  fin  de  diaque  année  >'ie^oy en  adressera  atl'mi* 
mstre  un  rapbdrt  sur  îeâ  résultats  de  ceâ  cours  cbmplémeh- 
taures.  ,   ♦.  .         ,  ; 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par  ies  agrégés  fe- 
ront partie  des  titres  antérieurs  dont  Tappréciation  forme  une 
des  épreuves  des  concours  pour  les  places  de  professeurs  titu- 
laires dans  les  facultés  de  médecine.  .  ,    î   •^' 

6.  Le  stage  imposé  jusquici  au^  agrégés  de' médeciDe  ces- 
sera d  avoir  lieu  à  i  avenir.  .        ....     ,.  ..  ,  ^    /  '    '  ;û 

La  durée j  de  Texelrcice'  est  ai^[mehtée  et  demeure  fixée 
ainsf  qn'îi  sùii  :  T    '  '         ':  ^   ' 

Neuf  ans  pourlâ  faculté  de  médecine  de  Paris  j  '        *      * 

Douze  ans^  pour  (es  facuité^k  de  médecine  de  Mo^ntp^Iier  et 
deStrasboui^  »  •        .  »        .    ; 

Ces  dispositions  ne*  seront  applicables  qu'aux  agrégés  quî 
seront  ultérieurement  hommes.' 

7.  Les  dispositions  des  ordonnaiices  du  2  février  .182^, 


contraires  à  |^  pressente  ordonnance»  .contJniferpài  a  recevoir 
,W^eiégunQn,'  ,       /  ..  L^.. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  deiat  au  diJplirtèDietit  de 
FinstnlctioB  ffUtiiiiique  eét  ^htt^é  àé  Vtiéctum  de  h  prësénte 
ordonnance.  .  :.».•:,..  j.**.  -  .    • 

^^^  LOUISrPqiUPFE..  .  ^ 

.    .       VÀr  re  IRaI  r  ie  Sftnistre  Secrétaire  à* état  mi  départ^metU 
•' '  dé ffnétmciion pHiNquè ,      ^^ 

1*  Que  M.  itAnthès  ^,GiûrgiSMrGikarkt')^  proproétoi^^  ne  à 
;Çç|}mai^Ie^^.£ëvr|ec  ^^fh  4€nieuraot  i^  Sojili^  (.^a^tj^iîn,),  est 
autorise  à  substituei*  à  son  nom  celui  dé  He^çkt^r^r^ .  ç t  à  s^apPfiler 
à  l'ayenir  fffeckeren  (  G e0rge$- Charles  )  ;  ,    *.  '  '  ^ 

•  i^  <!uë  fim^rfh^ht  Dé  ooûrra  ««  i^odrVdtr  Jetant  fes  tribu- 
naux, pour  faire  opeter  sor  S)ns  registres  da  i^'tftt  Wtf  iea  DbiM|* 
.gfOMfits  -|cefHal44i)t  (}e  la  ^i^nt^  p^^pi^fianei^ ,  qU'^f^s  FeKpiiiatîon 
des  dclajs i^xçs  pi»r  les  articles  6  et  8  de.ja  Ipi  dpi. Il  gçrmînal 
an  XI,  et  eh  jusbGân^  qu^àucune  opposition  n^a  ete  ïbrmee  devant 
le  Roi  en  spn  Conseil  dWt.  (  i"^  Avril  1840.  )  » 


K"»  8591.  -^  Ordonnancb  iMÎi  Roi  portant: 

Art.  1«'.  La  perceptîoiji  des  droits  au  passade  du  Jbae  eta^i 
sur  la  Vienne,  à  Excideuif  (  Cliarente  ) ,  aura  fieù  confôméinent 

"te  ttrfif  aïi^ï'étfe',  le  %i  fanvfci*  I8tr4  [  3^0-  tiivAsé  'ah  Xît },  po^  les 
autres  bacs  du  département.  -•  ;    .    ; 

\  ;  9.  fiantMpflbaoïsbis  dp.  t<9<a(<?  tiare  jea  fenaiionhairèa  pubiit^s  et 
les  agents  de  Tadministration  ({ui,  aux  termes  de  I^Lctifiç  di$a  Ijr^if- 
chises  et  modeVajions  du  cahier  des  chargée»  de  Pacljnaîcati6n,sont 
appel^'s  à  j(Ju1jr  *dé  fei^eiïijytion  ^  peVg^-        -   .        •  ^ 

^  5.  i.e  bWérier  ësl  ^h^  d'éffetfttiér  \t  ^iic^e^  Sà4s  eti^ër  Vï^utre 
droit  t]ue  le  droit  simple,  après  urne  attente  qui  tçra  iraiiâ  het^ 

Ï9u^  le  bae  et  d\u)^  dàffii-hteure  pour  Ips.  pas6e'-.c|ijey^l^^  l^onr  les 
atelets  ;  il  devra  pjasser  sans  aucuu  délai  ies  K>nction paires  auI^Uçs 
et  agents  de  l'administration  dont  it  est  question  dans  iVrticle  prë- 


■***  '4'.'  H  H'CSI  teiiH'fie  pas8cr,'*aTanv  le  leTcr  et»  après  le  eettcfttp^  tKi 
soleil  |, que  les  juges  de  paix,  les  niaiçefli.etadfiMlita  oti>«IBeiers  de 
police,  agents  des  damnai  «a<4at  «aiitnbiithMia  MnèatlMr, . al  la 


>  ••    / 


I    *    •  i 


édftfeif»rtlferil«*lt  W  tirtf  rt-«ltié«'.  -►         '       '  ■ 

9.  Sont  aflîranchîs  de  torùté  tiixb  1d»,  ifiitiîbiihlàfrei  pâlblfcs, 
^^\s  ^e  YafdiVôiMriiU^  da 

caEÏei^/3Uf.  q^a^gc«.(^^^  tlijifiidSci^dQÇ,.  soifit  agpfi}^  f,  jouif  de  la 
franchise  aU  péage.  (  Paris,  6  A^ril  i'S4.Ô*  ), 


•  '. . 


Tarif  des  Droits  à  perceçoir  ou  p^t^Uga^du  #aç;  4if  4if.^»l»r>^«»  4ir  ie 
fttitRhéne,  quartier  du  Port-f^teux,  commune  des  Saintés-Maries,  dans 
le  département  des  Bouckes-du^Rhône» 

Vu  penonne  à  pied..  •  •  • «  « . , 0^  to* 

Pir  pei^pA*  ay^c  (B^eYsl  o«  4|^^<»  .<Ç^>Mgë  oti  non . .  •  ,^  •  • o  So 

¥w  personne  aVec  nn  hie  on  ÂneMe,  chai^gë  on  non^  ...«••'•.••,   0  9  s 

U  ceal  4p  jmepi^^n  ^*ehi0».« .  * .  «  .  ^  -s*  • .  •  .^. . . 4  •  *  w .  •  » ,   t  t6 

QitTanx.  e9  ironpe ,  par  tête  .•...».•••..  ^  i ...«;.  ^ ,  • >  O  ^i 

tAbnolei  aveé  copier. ...'.,..;..'. ' .1. . .  • .  ^ , 0  60* 

Cabriolet  avec  de*t  cdlfieM*;  v  .\  ;  •'«•  i  «iî  .*i  '..,,♦.*..,,,•  r ..  é .   0  80- 


Cabriolet  avec  \foÎB  co^iers. . .  « . , «•.••,..•...,..   1  a^ 

ftiWiWétWHRe  qrfatre  eoUiérë .  > .  •. »..  ....^ 1   fo 

C&i&Tr«Ue  avec  un  collier,  aiknt  et  revenant  le  même  jour,  ponr  todt   . 

droîft.....;  ;.... , 0  75 

Charrette  avec  deux  colliers,  allant  tt  revenant  ie  même  |oar,  poiur 

tout  droit, ,,,,  ^ :.....^ 1  oo 

Cbâirette  avec  trois  colliei:» ,  allaqt  et  revenant  le  même  jonr,  pour 

font  droit. .  •  « 1   15 

Charrette  avec  quatre  colliers ,  allant  et  revenant  le  même  jour,  pour 

lèitf^drtiîa*''*  4  ».«.«- «^'.^.t  »k  »ii  A  ^ •>.«'•  àîV^  «M  • '. .  •  • '  1  50 

Charrette  avec  cinq  colliers,  all^t  et  «tlifiD^Ql?  |^  même  jour,  pour 

tout  droit 1   75 

Charrette  avec  six  côllien ,  allant  et  revenant  le  même  jour,  pour 

tout  droit *.......«k ^ 1   00 

Charrette  avec  un  collier,  qui 'ne  retourne  .pas  le  même  jour,  en  sus 

da  droit  ci-dessus,  poor  le  retour^ 0  40 

Chat-^e'rfveedWK  coH>e?s:V. . . .'.  t ^ .;.... ../.:  .....(>  60 

Charrette  afèttrefe  eôHfèi-ai.ii ...  .W  :.:.....;'.:,..  ;s:  ...*.. .  0  èo 

Charrette  avec  quatre  colliers  ••••'• • 0  75 

Charrette  avec  cinq  coHieri. •  ••• , 0  90 

Charrette  avec  six  colliers.  % » i  oo 

Par  hectolitre  de  blë,  qui  ne  fait  pas  partie*  du  chargement  d*une 

charrette  ou  d'une  bête  de  somme 0  10 

rÊT  hectoiitrv  tiY  quelques  graïas  que  ce  sok  ,  qui  ne  fait  pas  partie 
dll«liar|i«*i«i'«MiriMmiêe#ii.£wMMtedesom]ti6 •  0  10 


I 


(m)  .■:::■:,.:. 

P«r  li««tolttn  de  vin  DV  nnt»  UqnUff ,  |pi  a»  f«^  pM  )^«rtle  4ii  cW- 

geméiit  (Tniie'  chûretté  on  d'une  ièté  J«  lomme , . . ,' O'  10* 

^ar  cent  kilogramine*  ie  aurchandiMi,  qoi  ne  Tant  pu  partie  du. 

chirgement  d'une  cbvrette  ou  d^ne  béie  de  umme O    10 

Pu-  eent  kilogrammea  H  •ri.'^tî  As  font  pia  pwrtia  4«  cbar^;«m«iU      - 

d'âne  eli^n^tle  •ad'inie,Ute  de  iob^e.,.,  ., v  ■  — •    0    10 

LtnqiM{a*nuai!iUpMwrMiii  h  FrfobaUeda  pont  daBktae,  k  Ailefi 
la  bantetv  de  Iroi»  màtrei  ciDijiuvtB  centim^tr»  na^awu  de  r<dag<^ 
le  bateIfer^Dqcra,Bii^  la  taxe  dpnblc.  ... 

Le  baietier  n'eft  tean  de  paucr,  avant  h  lever  on  aprèi  le  ca'ncLer  da 
loTeil,  (jne  les  jngei  de  paif ,  ranîrea,  adjoint!  on  officier^  Je  police,  lei 
«gpnt*  dn  donaaei  ït'dei  eonlribqtiaiu  indirectei,  et  fk  gendarmerie, 
pour  l'ejurcice  de  lenr*  fonciîont. 

Apre*  ane  dttni-benre  d'attente,  te  batelier  aen  tenu  d'effectuer  le 
pnoàgemefeliiufit  lettroitHmpIv.  ■  ■.     ■  ^  ■ 


'  CBRTinâ  conforme  ptr  nous 
Garde  des  sceaux  de  PraHee;  Minittfe 
Sectétaire  dictât  au  département  de 
.  la  justice  eidet  cultes,  . 

"A.Parii,  ïe  43  *  Avjil  ti4à, 

■"     .  '  .    Vivien;    ' 


pbnpriBiita  rajil*)  «aifctalM  Dbmtnn  Jw.f ««Ut  au. Uff  tiM«iii'i_ 


k  MTlOUb  -M  «  Jbn^- 1*40.- 


(  159  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  723. 

N""  8593.  —  Lot  sur  ta  Tabacs. 
An  pdait  des  Tuileries»  |e  93  AtHI  1340. 

LOUTS-PHl LIPPE»  Roi  des  Français,  à  tout  jprëscnu 
ei  à  venir,  salut. 

Nous  avons   proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  »N0US 

AYONS  ORi>ONNfi  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 


Artici 

La  loi  du  12  février  1835,  portant  pforûgntion^u  titre  V 
delà  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusivenjent  à 
f Étal  Tachât,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute 
léundue  du  royaume ,  continuera  d*avoir  son  effet  jusqu  au 

!••  janvier  1852.' 

Article  2. 

A  favenir,  les,  tabacs  dits  de  cantine  ne  pourront,  même 
loas  marques  et  vignettes,  circuler  en  quantités  supérieures 
lun  lifogramme,  à  ihoins  qu  ib  ne  soient  enlevés  des  manu* 
iictures  royales  ou  des  entrepôts  de  la  régie,  et  accotnpa- 
gncsdun  acquit-à-caution  ou  d'une  fs^cture  délivrée  par  Ten- 
treposeur. 

Toute  contravention  à  cette  d-sposition  sera  punie  cotifor- 
nement  à  Tarticle  216  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  préisente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
C/iambre  des  Pairs  et  par  celle  des  DéputcH,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à   nos  Cours  et  Tribunaux^ 
IX"  Sérié.  18 


(  160  ) 

Préfets,  Corps  adminîstraVîfs ,  et  tous  autres^  que  les  pré- 
sentes ils  ffardent  et  maintiennent,  fassent  sarcler,  observer  et 
maintenify  ipt,  pour  ks  rendre  plus  notoires  à  :tQUS9  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  feime  et  stable  a  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau* 

Fait  ad  palaïs  des  Tuileries,  le  23'  jour  dû  mois  d'Avril 

1840. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  graad  9ceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt.  Gord^  liés  sceaux  de  France^.  Le  Pair  ée  'FraAce,  Minisir^e  Sn^ré- 
Mimsire  Secreiaire  d'état  au  dé-  taire  d'état  «u  département  des 
parlement  de  la  justicif   et    des        finances, 

'  ,  ^  Sigué  Pelet  (ieja  Lozère). 


N 


N^  8594.  ■*—  Lqi  qui  approuve  un  J^change  ^e  terrains  entre  tÉtat 

et  la  ville  de  Bayonne, 

Au  paUtt  des  Tttilcrîef ,  le  S3  Arril  184b. 

LOtJÏ^-PniLIPl>È,  Roi  Di;s  Français,  a  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Charpbres  ont  adopté,  NOUS 
aVÔNS  oWdoNNÊ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AîlflCLE   LTÎIQUJE. 

Est  approuvé  réchange  de  terrains  concFu,  saris  soùît'e  hi 
retour,  énfre  TEtat  et  ïa  vîl!e  dé  Bayohne,  lequel  sera  exé- 
cuté conformément  aux  clauses  insérées  dans  le  contrat  ad- 
ministratif qui  en  a  été  passé  le  7  août  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Clianibre  (les  Pairs  et  piàr  celle  des  t)éputés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hiii ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Donnons  en  maniement  \  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  toiis  autres,  que  lés  présentes 


B.  n*  723.  (  161  ) 

3s  gardent  el  màîntieniienty  Tassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,. pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  jkssent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoiti  sera;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujpùrSy  nous  y  avons  fattuieltre 
notre  sceau. 

Ffiit  au  palais  des  Tuileries ,  le  2 3""  jour  du  mois  d* Avril, 
Tan  1840. 

Signé  tO^lA-VHnÀPn^ 

Va  et  soélié  dn  Igrand  tc«&«  :  Wrleftoi: 

le-  €ardè  des  scêtius  de  France,  le  pair  de  France^  Mmstr^  Se^ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  taire  d'état  au   département  des 

portement   de  la  justice   et  des  finances,           * 
euUes, 

Signé  V,Yi«N.  *^^  ^'^^  <  ^"  ^»  ^^^^  )• 


N«,i|5^^..-f  OADOiiNANCB  BV  Roi  qmf  maintient  définitiçemeni 
it,  ie  .*Ueu(€nmnt  général  Banan  Berthc'zène  dans  la  pretniei^ 
«etiffn  dtt  cadre  de  rÉtat^majar  général. 


'  j. 


major  genen 
Aa  pfelàis  des  Toileries,  le  33  Mats  1840. 

LOUIâ-PtklLlPPÈ,  R(H  DES  Français,  à  tous  presenti 
età  Venir,  ^ALtJT. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1  S39t 
porUDt  :  ' 

«Sont  maintenus  de  dréit,  sans  limite  d'a^y  dans  la  première 
«fectian^'Ies  lieutenants  gehe'raux  ayant  ^atibfaît  &  t*une  des  conr 
«ditîons  spécifiées  dans  le  quati'ième  et  le  cinquième  paragraphe 
*dè  Fârticfe  l*'»  ;  ,  /  «         - 

Sur  \e  rapport  de  n,otrc  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qai  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  géntîraf  baron  Berthezene 
{Pierre),  né  le  24  mars  17  75,  est  maintenu  définitivement 
iaos  la  première  section  du  cadre  de  l'état-majôr  |[enérâ1. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  çikupgét 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance.  \ 

,    ^  Signé  LQiCIS-jPlUUPPE.         ^ 

l^ftr  le  ïtoi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état» 

de  la  guerre,  ^ 

18. 


(  16Î  ) 

N*  8596.  —  Ordonnance   du  Roi  portant  proclatnfltwn  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  te  quatrième  trimestre' de 

i839. 

Au  palaû  des  Tuileries,  le  S4  Mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAiirçAis ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticlc  6  du  litre  P%  et  les  articles  6,  7^  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  â5  mai  1791; 

Vu  Tartiule  f  de  yarrété  du  5  vendémiaire  an  ix  [S7  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,,  de  per/ectionnement 
et  d'importation  seront  prociamiés  toù?  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois;  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONB  ce  quî  sûît  : 

Art.  1"..  Les  personne»  ci-après  dénompées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

i**  M.  Ajasson  (  Jean- Baptiste-François 'Etfenne)^  demeurant  k  Paris, 
n»edo/ia  Ceiisaie,  n^  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9*^  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  duii  brevet  d  invention  et^de  perfecttonnement  de 
quinze  anl,  pour  des  amétior^iîpns  apportées. tant  à  la  fabrication  qu'à  la 
qualité  du  piàtre,  et  à  la  levificatfon  des  vieux  plâtres. 

2«  M.  Charrière  (  Joseph-Fréttéric  ) ,  fabricant  d'instnimf  ots  de  chtror- 
gie^  demeurant  à  Paris,  rue  de  fflçole  de  Médecine,  ii^  9,  auquel  il  a  été 
délivré,  iç  9  octobre  dernier,  le  cerii-ficat  ae  sa  demande  d*un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  espèce  de  pompe  à  écoulement  coa- 
tinu,  applicable  k  divers  usages  domestiques  ou  industriels,  et  notamment 
^ui  injeciifins  ihérapetttiques. 

3°  M.  Chauderloi-Cheçailler  (  Viollis),  couvreur,  demeurante  Beina 
{  Marue  ),  auquel  îi  a  e'té  délivré,  le  9  octobre  dernier,  le  certificat  de  ta 
demande  d'un  brevet ^d*invcntion  de  cinq  ans,  pour  un  abat- jour  en  zino 
dune  nouvelle  construction. 

é^  MM.  Coster  et  compagnie,  mécaniciens-constructeurs i^  rq>résenfës  k 

Paris  par  M.  ReyHaudf  demeurant  rue  Bleue,  n^  18,  auxquels  il  a  été  dé- 

.  livré,  lé  9  octobre  dernier,  le  ceriiticat  de  leur  demande  d*nh  brevet  d*in- 

vention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  8)stème  de  battoir  destiné  kassdoplir 

le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses. 

'  60-M.  Cvrbin  de  Boissières,  maître  de  forges,  demeurant  a  Cheminan 
(  Marne  ),  auq.nel  il  a  été  délivre,  le  9  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
dMiiande  d'tju  brevet  d'inventit)!!  de  quinze  ans,  pour  un  ap|)areil  qu'il 
n  >nin)e  carbonifère,  applicable  aux  hauts-lourneaux,  fon<leries,  affijieries  et 
«ti^rftt. 

6  M.  Cuillier  (  Pierre-Marie  ),  cîief  machiniste  an  thMtre  é%È  Vartët^a, 
k  Puris,  y  demcuibut,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  octobre  dernier,  le  c«tti- 
ficat  de  sa  drinaiide  d'un  brevet  dinvemion  de  cinq  ans,  pour  un  a|  paieil 
servant  k  fi*ii4s  monter  léa  wagons  sur  un  cfacniiu  de  fer  de  pente  de  dix  k 
quiuzc  degrés. 


o  < 


B.  n*  723.  (   1«3  ) 

7«  M.  Léda  {  Antotne-François-Marie  )y  pTombi^r,  <f«>nienraiit  à  Parii, 
me  de  Grcneilç-Saint-G«riiiain,  n**Gi,  aiiquet  il. a  eiédëlivré,  li»  0  nvio^ie 
dernier,  le  cciiiiicat  (Je  sa  deiiia,iide  d'un,  brevet  de  peH*eetion)>eiiK*tit  et 
d*additîon  au  brevet  d'învcniion  et  de  perfccrionncineHt  ()e  cinq  ans  (|4ril  a 
jpris,  le  31  janvier  prëeëdeiif,  p<»ur  une  poiiipc  ayant  vae  pouiie  à  deux 
engrenages  en  remplacemei^l  du  balancier. 

S®  MM.  L9mhard(  Leandre- Moïse  )\  ch'mi«te,  demeurant  rue  da  Faù- 
bo a rg- Poissonnière,  n**  G6,  et  Motard  (  Atphvnse)^  doetciij'  en  me'dccitte, 
demeurant  rue  des  Fossës-Saint- Victor,  n»  14,  ii  Paris  (  Sf'ine);  auxi^uels  il 
«efé  déiivréi  Ie«o  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d^addition  au  brevet  d^inventiôn  de  quinze  ans  quîls 
ont  pris,  le  92  novembre  1838,  pour  des  principes,'  moyens  et  appareils, 
destines  à  opérer  le  (mnnage  sur  des  peaux  d*animaux. 

9^  MM.  Jufes  Màreschal  et  compagnie,  direct eurs-ge'rants  de  Ta  com- 
pagnie française  da61tr«ge,  d^emeorant  rne  de  la  Planche,  n*'  $0,  à  Paris, 
auxquels  îl  a  été  délivré,  le  9  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*un  qnalirrème  biipvet  de  perlectionnement  et  d^addftirin  an  brevet  d*inven* 
tion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  octobre 
1838,  pouruii  làoyen  supplémentaire  de  maintenir  dans  Tintcrieur  du  filtre 
les  matières  filtrantes. 

10<>  M.  Maurand  (  Améd^e),  conducteur  de  travatnx  du  canal  9a  Midi, 
représenté  à  Paris^par  M.  A  miel,  demeurant  rue  de  la  Bourse,  ii9  ij  auquel 
il  a  été  délivré,  le  9  octobre  (|ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
(Tinvention  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  qn*il  nomme  y^'^/rneau  Afau^' 
TÊind,  propre  à  obtenir  avec  célérité^  commodité  et  économie,  la  cuisson 
parfaite  de  toutes  sortes  de  mets,  en  employant  pour  cômbiistible  ?e  gaz  qui 
teris  l'éclairage  on  Taleool  provenant  de  la  distillation  du  vin,  du  b'ic  ou  de 
toate  autre  substince  végétale  ou  organique. 

Il®  M.  P/«cei(  fils  aîné  {  Louis -Lucien  ),  fabricant,  représenté  a  Paris 
ptr  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n**  18,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le 
8  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  "brevet  d'invention  de 
cinq^  ans,  ipùUT  un  nouveau  genre  de  garnitures  de  chapeaux.  , 

lao  M.  Poncet  (  Gilbert' Pierre)^  professeur  d'écriture,  rue  <Je^  Forces^ 
B®  Xj,  à  Lyon'(  Rhône  ),  auquel  il  à  été  delivrç,  le  9  octobre  dernier,  le  cer* 
tifîcat  de  sa  demande  d'un  breve^  d'inveniioii  de  dix  ans,  pour  un  procédé 
qQ*H  nomme  économengraphie ,  propre  ^  eosi^igncr  la  ealligi  ap])ie  à  pe^i  de 
frais  et  en  peu  de  te  m  pa. 

ty^  M.  Stehefin  { Charles) ^  eons^nicteur  de  macl^ines  à^  BistobwiUer, 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  rue  Richelieu,  n<>  1 1 1^  auquel  H  a. été, 
délivré,  le  9  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breve.i  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  moyen. d'empêcher 
les  fuites  des  tubes  dans  les  machines  locomotives  et  autres  ap.pareils  à 
vapeur,  en  serrant  les  tubes  dans  les  fonds  des  chaudières,  de  manière  à 
empêcher  toute  variation  dana^  leur  position  ainsi  que, dans  celle  des  fonds 
de  cb'audières,  et  cela  par  des  viroles,  avec  et  sans  épaulement,  et  fendues, 
k  clavette,  de  diverses  formes  et  pour  iontes  les  dim^eusions  des  tubes. 

14<>  MM.  Stombe  fràres  (  fyan^LQuis  et  Caliji  te  Victor)^  demenrant  è 
&ibei9ont,  ftrroQdissemçnt  de  S»iiit«Q)i|ïutia.(  ^i^^  )•  <^^^V^^il  «.'^té<dé* 
livré,  le  9  octobre  dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d*in« 
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Tention  de  cinq  ans,  pour  un  procécïë  propre  à  éviter  la  carîe  ou  broussiure 
étt  MeV 

iS^  MM.  Tkihcut  fie  la  Fresnaye  (  Vittc^r'Proeper,)^  ïnëdfecin  de  Caei», 
et  i;aàÀé(-Jaci}rtteff*C/m)?fi/)/ pharmacien  de  Falaise,  rèprë^eiiiës  &  Paris 
par  M.  Lesmmier,  mëdecin',  demeurant  rue  de  Clëiy^li»  9,  anxquéfs  H  tt  ét<$ 
ilalivrtf  r  ^  !9  octobre  dernier,  |e  certificat  de  leur  <|pni»nde  d*un  brevet 
d'invention  dé  dix  ans,  pour  un  pi^ëdë  d'imperméabrUtë  déè  tinaas  eà  fif 
4ct  (in;  cbanVrç,  coton,  foiip,  lai^e,  etc.,  aU'  mojreii  d4  l»vîdûe  et>du 
c^ooicfaouc  coaibine'^.  *        .      -  * 

16°  M,  AtuU9ie0u  (  ^n/A e Ane  ),  carrossier,  demeurant  cours  de  i'Inteia* 
dance,  n^  4  4»  2^  Bordefius  (GiroinJe  ),  auquel  il  a  e'té  déiivi^,  ie  it  octiiibre 
4ernier,  ie  certibcat  dji^  sa  4»'fn«nde  d'un  bfeyfct.  d^inyention  de  quiose  4iitt« 
pour  une  n^adûne  it  dëpi^uer  {t  blë;  *   . 

1 T^  M.  Bain  (  Jeaip-Bapt^bUti^i  f/erVlantxer*l4in>pîste,  demeuranà  à  Paris, 
rue  deaVieux-Augustins,  h**  19,  auquel  ii  a  e'të  déiivr^,  fe  i%  octoi^re  der- 
nier, le  certi&càt  de  sa  démanche  d*nii  brevet  de  perfectionnen^ent  de  ôfjL 
ans,  pouf  un  ntveai:^  ë  ea:^  \n\n»  exact  que  ceu^  Ufités.  . 

i  8®  M^  ^,ertrandrÇeofffmf  (  Pierre-Joseph  ) ,  inaître  de  fprges,  djenieiii* 
rai^t  \  Saint-paûMes-Pax  (  Jw^andes  ),  auquel  il  a  été  deliTré,,  Iç  \%  Qdtqbrp 
dernier,  le  certificat  (fe  sa  demande  d^'ujoi.  l^^evet  djavention  de  dix  ^119, 
pour  un  nouveau  système  de  chemins  en  bois  et  en  fer  avec  c[^sv^'agqjiftÉ 
appropr^'s.  .  . 

19/*  Mt.  ^izot  {,S0seph,')^  i^écanicieu,  d«meurant  à  G.odipncourt  (  V:OS-« 
ffes),  auquel  i)  a  ele  délivre',  \à  \^  octobre  dernier*  le  certificat  4^  na  ^l^n 
mande  ^nq  brevet  ({e  perfectînnnement  et  d'addition  au  brevet  d'investiof^ 
dé  di^  ans  qui  lut  %  été  dëUvre,  U  14  novcmpre,  f.Q38,  pour  uu  oouvçj^u 
système  4^  jprççsés  pour  les  moulins  à  buile,  Icsquelies  peu,veut  être.  coix%.  , 
triiites'su'r  toutes  \^f  dimensions,  poi;r  tojitçs  les  graines  4>léagineuse8  et 
aussi  pour  beaucoup  d  autres  matièjres.  dont  oq  peut  extraire  V^^^Ç.  P^  (% 
pressiop  \  elles  peifve^t  être  mises  eu  raoavenient  p9r  quelqqe  moteur  que 

ç,e  soit,  en  Vempiacemept  des  manivelles  par  des  pouUea> 

io^  M.  Caplain  amë  Çj^atp-Baptiste-Claudp),  CQUs^ucteuivniëcaniciçiit. 
demeurant  au  Petit  Couronne  *  arrondls^emeut  de  Rouen  (SeiBe-I:hférieQre,)^f 
auquel  il  a  été'  ile'Iivrë,  le  1)  octobre  dernier,  te  certificat  de  sa  d^emande 
d'uii  breVet  d*iuv'ention  de  «qfufnze  ao^^  pour  une  machine  à  tondre  les. 
draps  et  toute' espèce  die  tissUs,  transvérsalemeuf,  obtiquement;  et  triapgu* 
Virement,  parte  mouvement  rbtatif,  d*6sciiratîpn  ou  alternatif. 
'-'  li<>  M.  ÙOudé  (^François-Jeaû'GuiUaume),  fabricant  cToEfiffets  ipëfaî- 
liqufs,  demeurant  rue  des  Arcis,  n»  «2,  à  Paris  ($eine),  lEiiiquell  if  1^ V^e 
ddîîvri?,  le  iî  octîibre  dertjîei',  lé  ceruiicat''<Çf  sa  demande  d*ùn  brève tj  dîn- 
yeritiondé  cinq  ans*  polir  uii  fustrumëni  nouveau  servant  k^iâ  fattrication 
des  oeillets  mëfalliques. 

'kf*  M.  Deipy  ^Pierre),  mëcaniciep,  demeurant  h  Toulouse  (  flàutç- 
Grafoîine),  àuqueî'il' a  ët<?  délivre,  ïè  12  octobre  dèrhîeri' le  certificat  de  sa 


systèifië  ife  rotation  aâ  mnyen  dcs'ga^tSj  i|cii  dimintipnt'lè  frottement* 
•«•Ht  JLêi^eUPà{JNcrrthSamie4jrinx)y  eotreprçnéor  de  bitimenti,  de>^ 
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nenrant  rue  du  Por\t,  |i<*  94,  à  Dametnl  (  Scinc-Inrërietire  ] ,  «nquel  il  a  été 
délivré,  le  19  octobre  dernier,  ie  certificat  4e  #»  demande 'd*iiti  brevet  d*n»- 
vfntion  et  de  perfeciîonDement  dé  dix  ans,  pour  une  nouvelle  machtoe 
tfpuÎDee  à  cuire  ati'cbarbon  de.  terre  le^pUtre  eo  pierre  aiosr  <|He  (es  p^u»- 
aères  oa  menu».  ■ 

f  4*  M^  de  Ralhen  (  Antony'Bemhard)^  demenrant  à  Montmartre  près 
Paris,  rue  du  Cbeitiîn  des  Dames,  n^  5,  au^ue(il  a  été  délivré,  le  13'  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d  mveniîon  et  dé  perf^^ctioa- 

Dcnwnt  de  quinee  ans^  p<fiir  devx  systèmes  pei'fcMtlMiiiëir  de  ctiemins  de 

fer,-:  ....  .      '  .  ,        .      .  .  j, 

'  35^^  M.  Rolia  (  Jean  ),  k  Marchiennes,  représenté  par  M.  Duboéê- 
Sehvaràzr  ageiM  de  change ,  dem^rant  k  Ifillc;  (  Nord  ) ,  aui)iiel  i$  a  été  dé- 
livre, le  IS  octobre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*un  bre^r«t''ll*lll- 
ventioii  et  ée  perfectionnement  de  dix  ans,  poùf  ta  ctmitroctkm  de  machines 

ivapear.  ■  •     î      •     •.  --  î  "  '^. 

16<»  M;  Arrowsmith  {^iifium),  inge'nfenr  de  Lorndres,  représentée 
P^ris  par  M.  Perpîgna,  demenrant  rue  de  Chotseiii,  no  3  ter,  auqikèl  if  a  été' 
délivré,  ie  f  6  octobre  dertiîerV  ie  certitrcat  de  sa  demande  d^an  brevet  d'im" 
portation  et  de  periiectionnement  de  quinze  ans,  poi|r  une  invention  et  de 
aoQVelles  combinaisons  apportées  au  système  de  la  machine  à  rameur. 

tl«  M.  Btidard  (  Jasrph)^  bottier,  représente  à  <t^|ri8  par  M;  l^uffaut, 

demenrant  rue  Favart,  n<^  8,  auquel  il  a  été  délivré,*  le  16  ociobi*e'<d<»rniiél(*, 

le  certificat  (le  aa  demande  d*un  brevet  d'invitti^io»  et  de  perfèctiéntiement 

dt  cinq  aas,  pour  des  nioyena  et  procédés  propres  k  coQfectioinner  "de  n^oA- 

veiics.bot(tt  et  bottinés^^^étres  k  Tusage  de  {attroupe;  âes  chasseurs ^  etc., 

«taies  renidre  imperméables  par  un  endui^  di't  Jiulie  de^ttfmtthôUû, 

'i^  H.  Buimnd  d^  Monegtrcl  {^Fortuné  ),  in gënieur^géo mette,  demeu- 

not  à.  Bri^oH  es  (  Var),  auquel  il  a  été  délivré,  le  \%  octobre  idem  ter,  le 

certiBeât  àe  sa  demande  d*un  brevet  d*inveBtion  de  quinze  ans,- pour  uVi 

«ppineif  qu!il  nomofe  vmmiUssease,  propre  k  ramoKiV  les  cliirs  pour  la 

âifwication  de  la  vache  iisaée,  de  la  vache  moite^des  outra  J^orts^  dts  mbùtôns 

ctdesveanxrf .  •        ' 

}9*  MM.'C?Ui7/on  (  ^nloine  )^  ^lenniticr,  et  Humhert  (  Joseph"  Vieior)^ 
dcnenranl,  le  premier,  rue  de  la  Coutellerie,  n»^,'  «t  le  deuxième,  rue 
d'Alan tenilf  n*  l>9,\k  Paris  (Seine.),  auxquels  il  a  été  délivré,  le  ilB  oé- 
tobre  dernier,  le  ceriiâcat  de  lenr  demande  d'un  brevet  J'iklventtort  «te 
^idnze  anf ,  poiir  divers  perfectinnneinevts  apportés  dahs  U  eonstrs^éiion 

des  portef  et  croisées.  7  '•    "^  ' 

tù^'hL  Jènot  ^Edme^Hippofyte),  fabricant  de  châles,  représMité  k 
Puris  par  Ift.  Perpt^«, ^meurant  rue  de  €h4>isenf,  n^s  ièr,  auquel' H  a 
dié  délivré,  le  t6  ootobre  dernier,  le  certificat  de  sa  nemande  d'un  hretèt 
^inTeation  et  de  pi^ffeetionnement  de  eiirq  ans,  pour 'unenouv elle  dispo- 
ÂioB  de  châles*  appelés  trimais,  ^ 

il»  M.  P'éLtm  {  Uippolyte  ),  Heuriste,  demeurant  aParÀs,  rue  du  Po»- 
«eau,  n*  S!it,(  anqnel  il  «été  délivré,,  le  i«  octobre  dernier,  lé  certificat  de 
sa  demande  d*un  brevet  d'invention 'de  dnq  ans,  pour  an  nouveau  sente  de 
Iravail'danà  \^.  confection  éeâ  feuillages  artificiels.  •  .   .' .     • 

^t*  My  Potier\  Harold)t  de  Londres,  représenté  kParîa^ar  M.  Per^ 
pignm ,' dcmenravî  TVLt  d«  Choiseul,  n«  T  /er/ auquel  il  a^étc  délivri^*,  le 
ii'Mtobra  dendarf  le  certificat  de  sa  demande  d*«a  brevet  d  importation  et 
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dt  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  perfertiAnnerefnt  (Tans  fnr  procéda 
employés  à  iuiprimer»  colorer  ou  teindre  fes  tissus  de  coton  ou  autres. 

$i**  M.  SçM»age{Jtan'Aui£USlin'Ah'xiâ),  repr<^senté  k  Paris  par  Vf.  Per 

pigna,  demeurant  rue  de  Ciioiseul,  n<>  s  "fer,  aiiquei  il  a  ëié  délivré,  li 

t<i  octobre  dernier»  le  ceitif^cat  de  sa  demande  d'un  -breTct  d'invention  r 

de  p^fectîonnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  k  fabriquer  Ua  ceiilet 

QiL^isHsqucs. 

3  4**  M.  He  Am^zagm  (  Fr4Mçois)^  demeurant  a  Pan  (  Basies-Pjre'néea  ) 
auquel  il  a  e'të  de'lrvr<^,  le  «2  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demanéi 
d un  brevet  d*inven<ion  et  de  perUctionnement de  dix  ans ,  pour  une  m^chioc 
^u*tt  nomme  cénétophèle ,  propre  k  augmeoter  indéfinimeni  la  force  d«i 
moteurs.  • 

3^0  M.  Bonnet  (  Baptiste  ) ,  feripiier  de  M.  i/'/9diir<£,> demeurant  à  Ronsset 
(  Bouches-du-Khône,  )«  auquel  il  a  ëië  dëliyré,  ic  9f  octobre  dernier,  le 
c<*rti-ficat  de  sa  demandé  d*un  brevet  d*iavciitidn  de  cinq  ans,  pour  une 
charrue  k  double  dëroncemc^nt.  '  .  •  .  i 

36**  M^PanUait^dn  BanvilU,  demeurant  k  Paris,  au  PaCaîs«RovaI ,  galerie 
de  Valois,  n**  1 7  4,  auquel  il  a  ëtëde'ltvrë,  1^  9t  tfdtobre  dernier,  le  certificst 
de  sa  demanda  dun  brevet  de  perfectionnement  et  d  addition  au  brevet  d*iii- 
Tentioa  de  dix  ans  qn'il  a.pris»  le  19  septembre  précédent,  pour  une  om- 
brelle k  inclinaison.  • 

97**  M.  Loury  (  Gabriel-J^ean^Julien  ),  fabricant  *de  chem^ées,  demeu- 
rant rue  Tronchet,  n^  l  »,  à  Paris  (  Seine  ) ,  auquel  il  a  ëtë  dé|ivrë,  le  ts  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  ciiM|uièmtt  brevet  de  perfef- 
tionnemf^nt'  et  d'addiiion  au  brevet  d'ii^ventinn  de  quinze  ans  qui  l«  a  ëtë 
deiivrë,  le  3o  décembre  1836^  pour  de  nouvelles  dispositions  de  oheniinées 
et  de  poêles  ou  fouvoeaux  calorifères,  rendus  applicables  k  toute  espèce  de 
localités.  *  .       . 

38^  M.  Paul  X  Casimir),  né(|rociant  de  Rouen,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpifina,  d('meurant  rue  de  Ciioiseul,  n<*  s  ter,  auquel  ii  a  ëté-déliFfé, 
le  %t  octobre  dernier,  le  certificat  de  si  demande  d'un  brevet  de  pcrfertion- 
nemeul  et  d  «d^iition  au  brevet  d'invention  de  dix^ans  pris,  ie  1 1  mai  pré- 
cédent* par  M.  Chahert,  dont  il  cet  cession naire,  ponr  le  moyen  derpeoduive 
avec  la  tige  d'u  colza  (  chou  cbampétre)  un e^matièro  propre  k  remplacer  le 
ebiffn  dans  la  fabi.t<^fltion  du  papier.  a  '    - 

39"  M.  Sanfferson  (  James  ),  de  Sheffîeld ,  représenté  k  Paris  par  M»  An- 
pigna,  demeurant  rue  de  Ciioiseul,  n®  2  (er,  auquel  il  a  été  délérré;  le 
9 s  octobre  dernier,  le  certificat  de  $a  demande  d'an  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  an  brevet  d'imporiaiion  et  de  peifeetiimnenient  dequiatt 
ansquil  a  pris,  le  t&  iuio^«rrcédent,  pour  des  perfrctiennemenis  upporléi 
.aux  procédés  employés  pour  réduire  les  minerais  de  fer. 

40<»  M.  Sterling  jeune  {François),  dt-meuraw  ppofongfment  de  hw 
Judaîque-SHint-Seurin,k  Bordeaux  (Gironde),  auquel  ^1  a  été  délivré,  fe 
9 s  octobre  dernier  le  cerl'fivat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inyention  de 
cini|a(is,  pour  un  nouveau  guindeau. 

41**  MM    Trutin  (  Benoftr  François),  fubricant  de  ebàfes  ;  Bovp^nt  aiaë 

.(  Attgust€'M*iré)i  fabric«^it  de'  châles,  et  Damant  (  François  Constant- 

FréiUric  },  négoeiantà  Psris,  fi«îsant  élection  de  domicile  «hez  Hi.  ^Daus^ent, 

l'un  d'eux,  rue  Neuvr«Srtim.Eu»lHcbe.  n*>  9.  k  Paris  {^«iiie  ),  anaqoels  il 

3  été  délivré,  le  28  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dVn  brevet 
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lafrefttft^n  et  àe  p^riéeûoumemmx  4e  dis  ftt»,  pour  4ci  proeédtfi  d#  Mri« 
cation  de  obilet  tans  en^tn .  i 

4n«  M.  Arqué  (Jemn),  commif,  demearaat  roe  Boarbim-VîITeneuTe, 
i^sS»  à  Péris  (  Seiae  ),  auquel  ii  a  étë  délivre, 'le  tft  octobre  dernier,  le  cer^ 
fiieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inrention  de  cinq  ane,  poar  Tapprét  dé 
Il  fparierje  gaiée  dea  denz  e^t^. 

4  S*  M.  Bédouin  (  JLM»r-Omer  ),  ptfdienre ,  •demeurant  rqe  Ricbelteu» 
1^74,  à  Fana* (Seine  ),  auquel  il  m  été  délivre,  le  9  5  octobre' dernier,  le 
certificat  de  aa  demande  d*un  brevet  d*inyenûon  de  cinq  ana,  poar  nn 
BMiTel  inatniment  qnfii.  nèmme  pied  du  cordonnier,  propre  à  prendre  la 
■eiore  deê  chansmrei.         r 

44<*  M*  ChâÊtbomnier  ( Pierre^Nieoîai' Adolphe) ,  lermrier  ed  bib'menta, 
ne  Guillaume,  n^  9»  île  Saint- Louis,  k  Pa^^if  (  Seipe  ),  auquel  il  aëté  dé-' 
livré,  le  th  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'u-n  brevet  d'in*- 
Tcntion  et  Ae  perfectieu^emeiit  de  dfx  aot,  pour  une  nonveile  crémonne* 
<|a*il  nonune  créntofuie  peuisiênne,  remplaçant  les  espagnolettes  dans  la 
iermeture  àe^  fenêtres,  volets,  portes  d'appartement,  d'armoires,  etc.; 
pbQvant  fonctionner  aV<^e  poignée  ou  clef,  à  voijanté,  soit  ensemble  ou  se* 
pirément.  ^ 

4S^  M.  {Unuâmnt  {Semn-^Baptiête- Joseph) ^  graveur,  demeurant  galerie 
Ifliddaise,  ir»  9,  1 1  et  t3,  b  Bordeaux  (  Gironde  ),  auqnei  il  a  été  délivré, 
ieii  ectobre  dernier,  le  certificat  de.  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tioanement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  quil  a  pris^  le 
M  aeàt  précédent,  povr  un  système  d'essieux  brisés  à  trois  roues,  appli- 
ctUcsà  tonte  espèce  d^  voitures  et  qu'il  nomme  système  Constant, 
4«o  M.  F»i^mier{téUurenP-Josepk''Ferdinend)y  demeurant  chaasuée  de 

Gbfaiacon^^no  sé,  'baniieae.de  Paris  (  Seine  ),  auquel  il  a  été  délivré,  fe 

Uodabredemierf  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfecdonne* 

«eat  et  iftddition  au  brevet  d'invention  de  qui^se  ans  qui  loi  a  été  délivré , 

ie  5  éeecmbre  18S9,  pour  un  nouveau  système  de  tuyaux  qu'il  nomme 

A^rewr  mobiles  à  faux  phns» 

47'  }L  JLow  {Smàuei'£dme)t  négociant,  demeurant  rue  du  Sentier, 
n*îO,  à  Paris  (  Seine),  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 5  octobre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  deinand»  d'un  brevet  d'importation  de  quinxe  ans,  pour  des 
nsebines  et  appareils  propres  à  la  fabricatron  des  vis,  dts  «Cingles,  des 
dans ^épinglee*  des  rivets,  etc. 

48<>  MM«  Pery  (  Marie -Catherine  ) ,  marcbande  parfumeuse  à  Saint-Ger- 
nain-en-Laje>,.  faisant  éledién  d^  domicile, rue  des  Lombards,  n<>  si,  ches 
M. IMtf^^  à  Parts. (  Seine  )4  à  laquelle  il  a  été  délivre,  le  s 5  octobre  der- 
iisr,Iecerb(ftcaâ  de  sa  denwi|de  d'un  brevet  illinventiott  et  de>perfectfonne« 
iMnt  dé  cinq  nns, /4>oar  une  pommade  propre,  à  empécber  la  ebute  des 
cbcreux ,  qn'eile  nomme /io«jn<H/e /yérummie. 

k%^  il.  TVimer  (  IVmlter  )^  représenté  par  M.  Truffmit,  demeurant  rn» 

FAnrt>  n^  8,  b  Paris  (^Seiae  ),  auquel  H  a  été  délivré,  le  s 5  octobre  dernier, 

h  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet. d'invention  de  dix  ans,  pour  nn  ap- 

paosii  à.  ynpeur  dit  éppua^l  évapotutoùx ,  à  cloisons  détachées  et  à  cornues, 

poor  dtre  appliquées  au|c. machines  k  haute  et  basse  pression,  ainsi  que 

peur  tnniea  les  brancWs  d'intlos^ie  qui  nécessitent  l'emiiloi  de  la  vapeur* 

0(0^  Jl»  Tyreii  (  Geoi^pe  ),représei^té  par,  M.  TVuffaut,  demeurant  rue 
Hivvrt,  tf^i  irParis  (;Srain  )  ^  eaqfnfà  U  a  été  délivré ,  ie  t  ft  octobre  dernier» 

IX' Série.  !«.. 
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perfection nem en ts  apportés  dans  la  fabrication  dv^jmic  ds-phAèrlu 

6to  MM.  ^nïef  (^filomr),  panidelewr,  <iei&Qnn(Kt' rkiè  4ff  FalAdOi^- 
Saint-Dpnià,  n"  84.  «t  fe//«#  (  Chwries-)^  hommù  de  lislirèt«  d«iMttiië  rtiè 
Noir«*l)iiiiie  dei  Vicloire«,.i|f»  4IH  à  IHnna'(-Seiiie),  ami^qi^^  ii  m  éM  d«iiviid# 
le  3(  ociobre  dernier,  !e  certiûcac  de  leur  dèalandc  4*uii  b»èvtt  d*hrMatî»< 
de  cifiq  «ni,  pour  un  noiiteati'p«r(|tiec  ^îtfUKtfuèijdki^L 

5%»  h\.  Artaud  (  Joseph  ),  «i«iiiiiftei«eliéliif|e,  àe  Mmèillt,  tiÊpfés%9té 
par  Mi«  Sui^nier,  dcincuniitt  rrt«  lUi^otfe,  R^  &«  ^  Paria ^  Isefiie  ),  ««(piel  il  • 
e'ié  dclivrc^  le  ai  octobre  dernier^  ift  ceritlieftl  d* stf  ÀQmMHlo  d*tta  0r«TC« 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  lit  portatif. 

63^  M.  Badim  (  t/Mi/i-i/<ir^Me'«^/<'4riiWré  )«  ii¥df«ia,  difiàduMiit  me 
S'i;nt4loiidrë,  n«  S7  3,  à  Paris  (  Sefnfe  ),  ao^uel  tF  a  «ftd  ddlifrd,  le  3i  û^' 
tobrf  derniirr,  U  certiiieat  de  sa  dtîiAaBde  d'un  <|uàtriètne  brevet  de  )9êrfM« 
'tftoitncDi^nt  et  dnilditroaau  brevet. d'iu^niioaide  qmime  atie  if^'ll  ft  prâ,  le 
s 4  aonl  1 898,  pour,  't«  an  ueaTcan  proc^^dd  dé  paTS^e^temne  to«p—ii»m 
de  briq"»ct  a<pha'tiqitPi. .  •  ..      • 

^4.»  M.  Berjau  (  France?'*  )y  ddineturant  rue  ^Miil*Sdbai(icii,,t)0.  4««  fc- 
Pans  (  S«ine  ),  auquel  j{  a  été  délivre,  le  Si  octobre  dernier,  le  ce^tifioaidei 
SA  demande  'd'un  deaKième  breVel'de  perftçcdowmelneiM  ^.id^aUdMoH.  mu 
bievet  d'invention  de  quinze  »ne  qu'il  s  prit,  Je'9  toart  .t8SS,,pMif  i|riié 
nouvelle  chaassurc  de  clivveAS,  Mu^^ckiQff  ^lliioniàM  kijfpdê wmAib* 
Iftrméti^ut,  ^  '      •  .       -       ^»  *      »      •  .  . . 

.  6  5<>  M.  Berlin  (  Étientte  ) ,  raffinenr/  demeiinmt  fbf e  Ijoéî««Pfif li|i|pe ,  4- 
Bnrdçaux  (  Gironde  ),  auquel  îl  «  clé  délivré,  fait  optolnne  dtrltier)  iirtbK' 
tifîcat  cfe^a  demande  d*un  brève»  d'iiiventifo  de«qiitna\B  ans^  pniitb  utfe  iMi- 
velie  m(Uhmie  dVpnration  on  de  bUnehlment  def  lutr^  dirns  i«v  fcran^» 
décline* à  remplacer  le  tarrage,  etqail  aomiïé  6éiÊMeàimkMt.jutt  hkiuÈéèn^ 
méthode  Hertin,  ,  '     > 

,60  '  M.  Bex  (  Jean-MaritHenri)^M\uc%ttJxr,  dannmraM rne^dé  Monbietar^ 
no  II,  k  Paris  (Seine  ),  auquel  ii  a  été  délivré;  irdt  ottxfbt^  ëemién  i* 
Ci^riificai  de'sa  demande  d'un  brejret^*iavcationdfe  dix«ili,  pottTjia  Aftuttma 
stuc.  ■    ■•  "  >  •     ^  • 

Â?»  M.  Bû(fuiHon  {NiooktB)^  bihfibthéenifer dd» c— le t<t aiutr e  royél  4tt 
art4  et  lUéiiers,  y  demeurant,:  me  SaMt-Miirritts  n*^  seS^  k  lyrifc'(ftiWfcte)» 
auquel 'il  a  clé  diflivre,  le  3i  octobre  dernier,  te  certHleat  (ke  m  éjhAwtM 
d*un  qttairîème  brevet  de  perfeeiîoonemetttetd«dditidà  aU^lraéVeé  4*iiiiMMi- 
tôon  et,  de  pe>fectioimetiieift  de  qotnie  eus  ^i^^nléttftddltVcé,  id  «O  |ifh» 
précédent,  poiu*  un  syiièide  d'a|>paréiii.et  de  pf otfédllà'jfc'tdné^ iàardg ^Wfco^ 
l'écoute  lient  dc«  liquidés^  et  des  pvt'k  toktes^la»  ^eisidiil;' ^vr  dlvtnr- 
ntjy^as  destinés  k  prévenir  Jfs  danj^em  réduisant  de  ia  «o*ipiittsidin  ëef 
fluides  élastiques  dans  les  récipients,  ansi  qni» -pwnn diiwvt ^r^ddfja rnliutft 
à  ienr  compression*  procédés  éi  appareils  a^ptic^ble^  plnsieUntf  indésfrlés, 
ct's|iécriiàleniem  à  FéchkîrAi|e  pur  le  ffafc -por taùt'  étmiprÂnéeit  iloîi.edtepHMid. 
•  A80  'MM.  Cmtnui  (  MekihtQif)^  èmpto^i^,  et'Af«l«nd(i/é»i»^l«>t{i«^  ), 
ioKéni<*nr-RiéGâafcfeti,  demeui^t,  i%  prvwier,  roc  ^ave^^SÉim-àîIiça, 
jf*  U),  et  le  second,  rue  do  Paubmif^  dnTeoipIt,  o^^f^  k  P^iria  (  dttlaa  )  , 
aat<fiiets  it  a  été  délivré,  le  31  ectebre  defiftiir,^'deieiio4Cdd  l>eàr  éeaofcAAer.' 
à\ui  brevet  d'inveniioii  de  qnînie  ans,{N»ar  va>4pp«tieî^'à  ÎÉnuytemUitr'eifr- 
càinint  avge  vcntâfattedr  k-airchând,  ytuyn  à  obôaiirfr^iÉybftidm  ià' 
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fèii  IttHares  et  chftox  fusqù^aux  fiscales  lei  pfiu  lëg^ères.  • 

69«  M.  Cohin  (Aenief),  trquebvffer,  demettrintâ  Pooiiëta%fef  8«<be  )^ 
faiMtot  ëfeeti<Hi  d*  domicile  chet  M.  Mériceau,  f|iHii  de  U  Mégfaicrw,  n^t 6, 
k  PaHs  (S^ne  )i  auqaét  il  a  é\i  délttrë,  le  ^i  oclobfe  deraier,  ie  o«Tti1ic*c 
de  sa  defvattîie  d*iitt  brevet  d'inveniion  de  chiq  ana,  pour  tin  smi^tML 
fosîl.  ^         . 

êoo  M.  I>^ii^ t  Joseph } , aerrtirîer,  deméhrantli  Crea«^le (itère )^  auquel 
41  a- 1^!^  délÎTib',  le  Si  oeiobre  dernier,  le  eertificat  de  aa  deminde  li*ti^ 
^retet  d*ittv^iilîoii  d«  cinq  ana,  pour  six  fonrneBua  de  formca  oouveilea» 
^fpécfarferapni'deaHnés  ii  brader  fantbracite. .  '   * 

€1**  yL.' Guerrier  i^  Chartes  }/  fabricant  de  drapa  %  Vienne  (  Isèr»  ), 
itiqui<I  n  a  éxé  dtf'^vr^,  te  M  octobre  dernier;  le  •certificat  de  aa  dtfmairdb 
d'uD  brevet  d'invention,  de  prrreciionnempiit  et  d^i  m  portât  ion  de  cinq  ana*, 
pôor  iine  nracdinc  propre  r  iftine'r  le   draps ,  dîie  ^annsoffe  à  cardes,  ■ 

€2"  'MM:  ffurei^  Ùrtyênb'^téhl ,  fabricants  de  pipes,  dènif^r<ini  àStrat* 
benr^  (  Bas^Rhîn  },  •aiixqui*U  i^  a  die  détîvVé,  le  s  i  octobre  dei'oîer,  \t  cer- 
llllcat  de  leur  demandé ;^d'iui  brevet  d*inyèntioti  dé  cinq  ans,  pour  Tapplt- 
catioi)  de  fa  porcelaine»  fttîenteet  antres  terfeè  e'înaiitdesy  comme  dotiblure 
kox  prpes  en  bbrs. 

^3^  HM,MattsaH  Irfs  (  3tarte-Michel)  et  êforteeàu  (  Mathfifik'Jràm- 
^Wi!7if),  serrurier,  demeur»nt  k  Mouy  (  Oise  )^  auxquels  il  a  e'ië  ddUvrd, 
VSt  octobre  dernier,  le  certificsK  de*  leur  demande  d*utt  brevet  de*  perTeés 
^nement  de  cinq  ans,  pin r  une  carde  fiîénse.    /    ' 

"G4<*  M.  Peyrèt  (  Afphàhse),  de  Stffnt-Ëtfcniie,  représenté  par  M,  Cutlf, 
tncieo  députe,  demeurant  me  Neuve-Saint-Augustin,  n®  it,  à  Paris 
t^ine),  auquel  H  ii  été  délivré,  le  3i  octobre  dernier,-  le  *certi^i&i  de  sa 

flemande  d*un  brevet  d^uvention  de  cinq  ans,  pour  un  àouTCau  f^tCAe  de 

eftfmfQs  de  fer,    '         *    ■  •  '    -  . 

éi^  MM.  At^r^uf  frétées; iié|rocfant!t,  demeurant  kMorcourt,  artondfse- 
Ibrat  de  Saint  ^Quentin  (  Aisne  ),  auxqû^*!»  il  a  été  déHvr<<,  le  3t'  ocii^bre 
éerDÏer,  le  certîficutde  leur  demanJe  d'un  brevet  d'imporigtion  tt  depelTtM;- 
lioflaeftient de^iinq  ànsf  pdur  une  mécanique. fabricant  uti  tulle,  façon  den- 
telle, drt  f'kfehc  eunés,  '      , 

«6^  M.  Hitt  C  "Loui'à'Cfrttrles),  fabrîcihit  de  caficots  à  MèrtAfrne,  fanant 
AectiiMa  de  domîcîïé  cbei  ^\,  Chèvàfier,  ^etréntr^  rue  de  PpiUbien,  n*«f, 
\  Pai^  ("Seine- ),'auquef  if  a  été  délivré,  le  16  novembre  derpier,  le  cer«#- 
4cat  de  sa  démknde  d^in^'breyèt  ti*invpnfion'etde  'perféctio«aetnetit  de  Cfn^ 
ans,  joour  uite  machiue  tendimi  à  éconoiniser  lé  tirage  des  cheva'uit,  et  qui 
•peut  s'atlâptér  %  todiè"  espèce  ffè  voitures. 

67*' M.  ^tiyle  (  j4/i'foiV*e*£j(iiir<?»£-/pJ.fp  y,  preprîétaîre,  démirent  ri^ 
iidiefieu,  nv  $t,1^  Paris  (Seine*),  auquel  il  A  éié  délivré,  le  «7  noTembii^ 
^erotf^r,  le  certéficat  cfe  sa  dciHande  d'un  b're^l'dè  perfeètîoanemcnt  it 
iTaddition  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  quil  a  pris,  lé  3  octobre  tt'Sl» 
'pour  des  procédéiB  dé  fa'lli^batrôu  de  pierres  et  mai*bref  artificiels  moulés. 

e'0^  M.  BertkonX  Pierre- Théophile),  ebàrroil,  demeurant  k  Béi4>oniie 
(KlaÎTie  ),  auquel  il  a  été  délivré;  le  47  novetiibre  dernier,  le  certificat  de 
ta  demande  d*un  brevet  d^nventien  de  dîiii«è8,  pour  un  mojen  propre;^ 
tendre  et  détendre  la  toile  de  toutes  sortes  de  machines  k  Vent. 

'  ^t«  V, 'Bmtrg  lJeiu^3ùairiée}f  demeuntot  fne  de duârentos» n'^t,  h 
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Ikifej*  prèi.I^rM«  .MU|ueI  il  a  été  d^litrë^  le  «7  novemVr^  ddniîi^,  U-^fftir 
ficat  de  ta  demande  d'im  brevet  'd*iiiy«ntîo.n  et  de  •perfecûonnemeitf  df 
((uiii^e  ans ,  pour,  des  siégea  inodores  aecreU,  toprnaniJiir  cylindres.  - 

7<^<* .  M,  C/tur$ron  (  Mtme-Hyi^teintkt  ) ,  qnincailfier,  demeurant  me  Sain^ 
MiqrtiB^  9P  ta4,  à  Paris  (  Seiiite),  anqifel  il  a  été  dëlivr<^,  ie^s?  noTem^re 
jdfHTAiffff  U  certificat  if^  sa  detnande  d*an  brevet  d'in^ventipn.  de  ^plnze  ana, 
poar  un  nouveau  procède  de  chauffage  dit  aérifère, 

7i<>  M.  Cluwrière  {Jf9S!tpk';Fré4iéHc)/Ça\»3pk9Ln%  4*înitniilieBt8  dé  «bî- 
,rargie,  demeurant  rua  de  L'Eooie  de  Médecine,  n^  «»  à  Paris  (Seine  }, 
^aqqael  il  a  étjé -délivré,  la  s 7  noyenibre  dernier,  ia  certificat  ^j*  sa^demandl^ 
d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nou^elie  disposition  acAoa-^^ 
tiqne  permettant  de  commuiiiquçr  de  vive  voix,  et  sans  dérangement»  ie 
rjqtéricpr  d*anre  ypi^iire,  soit  avec  Iccocber,  soit  avec  Us  personnes  placdea 
derrière,       .    ,  '' 

7f«.  MM*  Çharrière  {Jogepk-Prédéric)t  fabriei^At  dmstruments  de  cbl- 
Tii^rgie,  ^t  Vannei  {Jean-Simoti)^  négociant,  demeurant,  le  premier,  rué 
de  J*ÉcoU  de  Médecine,  n^  9,. et  ie  second,  rue  Saint-Martiq.,  n<^  sèft,  à 
Parip  (  $ei9e  J,  au;i,queU  ii  a  été  déliyré,  ie.l7  novembre  dernier,  le  certi- 
jîcai  de  leur  demande  d*un  brevet  d'iiiventxou  et  d^importation  de  cinq  ans, 
pour  Tapplication  d*ane  nouvelle  substance  et  de  nouveaux  procédés*^  i*ai- 
giiiiage  des  tranchants  déiicals,  tels  que,rasoii«,ia]>eette^,  bistouris,  etc. 

73<*  M'  Puyot  (  J^les),  docteur  en  fnédecioe,  demf^urânt  ru^'  de  la  Vîe- 
toire,  n<>  ta,  à  Paris  (  Seine  },  auquel  il  a  été  délivré ^  le  87  novembre  der- 
nier, te  certificat  de  sa  demande  d'un  bi;evet  d'invention,  de  quinze  ans,  pour 
,UB  nouveau!  moded*((cIairage  intérieur  et  extérieuf  qu'il  npmv^  hydrogène 

i  74<>  M.  Khtz  { Jean-Antoine),  menuisier,  deme!urant^à  Strj^bourg  (  Bit- 
.^hin  ),  auquel, il  ,a  fifi  4/çiivré,  le  s 7  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  applicfbl^ 
,\  la  mei^uiserie^' pour  faire  des  panneaux»  parquets,  plateaux  de  prédaion, 
,ijwtr«m^Ats  de  d^isiflt  parquets  de  billards,  iai^brissage  uni  pour  ia  peia- 
tore,  etc. ,  ,'.,..  .     .  .    ,  , 

.  .  m^  M\f .  Rattier  (  Joseph  )  et  Gutbal  (  Jean-Louis  ),  n^gociamti,  demeu- 
rant rue  des  Fossés-Montmartre,  n»  4,  à  Paris  (Seine),  auxquels  il  a  été 
fléliTr^,  le  t7  novembre  déraper,  le  certificat  de  leur  (^emaiid<$  d*un 
^euxfème  brevet  de  parfffctionnement  et  d'ai^ition  f n  brevet  d'iiivention  de 
.qqiaze  ans  qu*ils  ont  pri$,  le  31  mars  1830,  pour  iart  de  réduire  en  fil  le 
Ijaiautchpuc:  oi^  gomme  élast)U}uje,  et  d'en  former  des  tissus  élastiques  %  i*aide 
4e  ^ute  autre  matière  filâmcnteiâe.  ^        «         ,       .    , 

'  76<>  M.  Sir  V  en  {Bernard),  fab^ant  de  calepins  de  bureaux  à  Toidonse, 
.jffisavit.éleci^îàn  dç.  domicile  rue  Montmartre  ,,|i*.  iso,  hôteides  Monnaiea,  k 
.Paris  (  Seine  ),  auquel.  ï  ^'été  délivré,  le  s 7  novembre  dernier,  le  certi- 
,$cfit  de  sa,  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aqs,  pour  un  nouveau 
ealepin. 

770  M.  AUi^  iAûgv^te)s  parfitmeur,  demeui^nt  rue  de  la  Vanneriji, 
-Vf*  34«  36  et. 3»,  à  Paris  (Seiue  ),  auquel  il  a  été  délirré,  le  6  décembre 
.derpier,  le  certificat  de  sa  demande  dNin  brevet  d'invention  de  cinq,  ans, 
j>oiir^U  m^yen.de  faire. les  p«ipiers-aliamette^  et  lea, ailumettea, sans  e:pplq- 
sion  l  propres  à  allumer  les  cigares, 
ii  ,  V**  iM. /Parr«|irt;  X^fe^^«?rs),  ingénieur,  deoi^jïrant  à  ^ntonj  près 
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Seeatift  (Sètne  },  aii<|ii6l  H  a  fStë  ddîvrë,  {e  ft  décembre  dernier*  le'  eertifibit 
de  sa  deqnande  d*iiti  brevet  de- perfectionnement -et  d'addition  au  bre^ret 
dinvention  et  de  perfeetfonnemeat  de  qninse  ana  (|u*il  a  pris,  fe  e  février 
prëcëdent,  pour  la  ctarifioation  en  grande  ijnaiitité  dW  l'ean  vastase  et  de 
tant  autre  liquide.  * . 

79^  M.  BernhanU{Max%militn-Jo^eph  ),  doctcar  en  fnédecine,  demev^ 
nnt  b^tef  des  Princes,  rue^deRicbeHeu,  k  Paris  (Seine),  anqnel il  a  e'të 
Aéiirré  ,  le  6  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in* 
tenttOD  et  de  ' perfectionnement  de  qninie  ana«  pour  une  nouTclle  nn^tbode 
de  fabriquer  tontcf  sortes  de  bières,  blanche  et  bmne,   dite   méth^tk 

SO**  M.  Cadiat  (  Nicolas  ),  ingifnienr  civil,  demeorant  à  Reicbsbeffpii 
(Bafr-Ahin  ),^  anlqnel  il  a  e'té  délivré,  le  5  décembre  ifernicr,  le*eertificat  de 
tes  denx  demandes,  t^  d*nn  >brevct' d'invention  de  quinte  ans,  ploup  4es 
modifications  apportées  dans  la  construction  des  roues' bydraoliqùpfl  hbri* 
zontale»  dites  turkinesf  2**  d'un  brevet  de  jperfectionnemcnt  et  dVdditton  au 
aiémetilre.  ''     .«  '  '  • 

Sto  M*  "Ch^rrjère  {Jose]>h-Prédérie)\  labrfcant  d'instcfunents  '  de  cbî» 
nirgie,  rue  de  TÉceie  de  Médecine,  n^  9,  à  Paris  (  Seine  )\  auquel  il  a  été 
délivré,  le  6  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  pour  de  noi^veaux  procédés  de  5ibrication  ide 
divers  ob}et8  élastique»  employés»  ioit dans  la  chirurgie,  soit  dans l'écononi^ 
d«fBiestiqiie , ^tels  qae  sondes,  bougies,  tubes,  canules,  pëssair^s,  bouts pottr 
VberoneeC  bouts  de  seih  artificiels  «  etc. 

IV*  M«  Céignèt  (Paul-Henri) ,  négociant,  représenté  par  M.^jReyff«aN^ 
denenrant  me  Bleue,  n*  i  8,  auquel  ^  A  été  délivré,  le  s  décembre  demterv 
W certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dnq  ans,  pourvu 

|nct4é  de  fabrication  de  nouveaux  crêpes  façonnés. 

I3<>AL  Cornu  {  Eug^ène^ Alfred  )^  horloger,  demeurant  quai  des  Cav 
tmif,  B<>  t;9,  au  Havre  (  Seine-Inférièure  ),  auquel  il  a  été  ddivré,  Te 
I  dëcembre  dernier,  le  certifiéat  de  sa  demande  d'nn  deiiitème  brevet  de 
perfectfonnement  et  d addition  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qn4l  a  pris, 
^  tt  mari  précédent  pdur  uil  mécanisme  propre»  à  augmenter  la  fôrce 
des  machines  à  vapeur  et  de  tout  autre  moteur  agissant  sur  terre-  ht  sut 
■wr.  '      ■•  ■  .,.,.. 

%k^  M.  Delaharre  aîné  (  Céswr-Auguite  ),  quincaillier,-  demeorant  nie 
Gavehoiee,  n<*^  f 9  et  si,  ii  Rouen  (  Seine-Inférieure),  auqt^lii  a  élé.'dtf« 
lirré,  fe  5  déceiyibYe  dernier,  le  certiflcat  de  sa  demande  ifun  birevet  d*fn<( 
▼eotion  et  de  perfectionnement  dé  cinq  ans,  peur  un  moi^lîa  'à  café  et  à 
peirre,  il  bascule. 

85*  Id  £ri/èr(£€/fiie),  mécanicien ,. demeurant  rue  Neuye*Sa(inte-Catbc<^ 
fiée,  n»  92,  à  Paris  (  Seine  ),  auquel  il,  a  été  délivré,  le  6  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  (f  un  br<hret  de  perfectionnèDieni  et  d'addition  an 
Vrevet  d^hvention  et  de , perfectionnement  de  quinze  ans  qull  a  pria,  le 
19  novembre  1898,  pour  de  f  onveiles  diapesttCons  de  8,oulBeis  étfmd'En/W, 
à  double  et  à  simple  effet,  k  vent  continu,  applicables  à  tonte  espèce  He 
î«r(^et  à  tous  outils,  ap](>areiis  et  nsageSyrCn  général /qui  néc^asiieiiti'aa» 
j^iipaito^  et  la  cempressIeEn  de  i'a^r^  '.•    .    '^ -''t  ' 

8«4  M.  Filliol  fils  aîné  (  Jean'Buptiite)^  ferbf antier-fampiste ,  àéÈt&mnwk 
M»  dn*  Pftmbmitg^int^Miipitn^  n»  f  69,'  à  Parie  (Seine  )v  «tnfnei  il'^to^té 


(  171  ) 

mention  et  de  perfectionneineiilde  cinq  «of ,  pour  uir  nouyeati  siège  ino4or# 
«ilrémemeotcomiDÀdej  d*iifie  grande  et-eokisiqnte  propreté,  soit  4|ii*ai^  ra|>^ 
y»liqiie  aux  iienx  d'aisances*  à  rassuinissement  desquels  ii  est  spéctalem^n^ 
destine',  soit  qa^on  en  fasse  une  siinple  gardi^robe,  pour  (e  rendre  p^rtalif^ 
appareil  qtt*ii  nomme  stllinotfore-fifUaline  fixe  ou  poriaiwem    .    -  \ 

87<*  M.  Guerouit  (François)^  manafacturier,  demenra^it  rue  4eB  VI- 
aatgnes,  q<*  lo,  k  Pass^  près  Paris  (  Seine  )^  ai^quel  il  a^t«  délivré»  {«  6  àén 
«emlire  depiier,  ie  c«riifi<at  de  sa  denMnde  dun  brevet  d'isTentioii  de  eÎM 
<os«  pour  une  machine  dite  éroyeur  à  l'eau,  propre  a  Ja  liq(i^f«çtitiii  des 
terres  destinées  à  la  fabrication,  soit'de  la  brique,  soit  de  la  chaux  bjFdrXM» 
lique^  soit  de»^  poterret.- 

88*  M,.Jwrisch  {André^Elie-Louis^i  l'ottier,  reprl^septd  par  M.  0cy-* 
mêmdt  demenraBt  rue  du  Temple,  n<»  it»,  à  Paris  (  Seipe  ),  au^vel  i\  h  évé 
ééMiré^  le  8  de'cembre  dernier^  le  certificat- de  sa  demainie  dun  deuxième 
brt'Tet  dep^fpctionnene nt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quiniean* 
pris,  le  17  août  t887,  par  MM.  Petitpierre  et  Margonei  de  yWa^  df lit  tf 
ciii  ressroooaire,  pour  un  nouveau  syMèmf^  dé*  semelles  ot  de  cUut«rie8  ap- 
^KraMe  à  toute  espèce  de  chattssurrs. 

'  89^  M, Lemi'i{  Alf>hovse)^  demeurant  a  SabUncvîUe i  eommune  de  NeuiH|ç 
(  Semé  ),  auquel  il  a  ërd  délivré,  je  8  de'kem^re  dernier,  le  certiAcat  tie.f% 
demandé  d'an  brève  Ml*  invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aox,ponr 
«B  appareil  propre  à  chaufTcr  le  linge .  dit  thermeb'ngt»  - 

90"  MM.  Lèvavùsseur  frères,  faliricants-de  Umjpies,  demeiirant  rue  d4 
MoQ^moreney,  n<*  i8,  à  Paris  (  Seine  y,  auXquf^s  il  a  été.  de'livr|[( ,  le  »  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de.  leur.  deitiaiid«  duh  brevet  de  perfeetionoe» 
ment  et  d'addition  au  brevet  ^l'inventî^m  de  dit  aiia  qu'ils  ont  pris,  le  ft  ftti« 
183  7,  pour  un  nouvea.u  moyen  île  fermer  h ermetiqu émirat  te  fond  det  v«ft«8 
Coltlenînl^des  liqvid«*a»  >  .     "' % 

9i*^M.  3lar/tft(tufif,  de  Prénettf  {  François  ),  doctenf  en  médecfne«  de» 
Meuraot  rue  drs  Mômeaux,  n<*  7,  k  Paris  (  Se|ne  },  auquel  j(  a  e'té  da'livrift 
le  8  difcembre  dernier,  le  certificat  d«  sa  demande  d*uit  deuxième  brevet  df 
perfectionnement  ftt:  d'addition  an  brevet  d*iAventioi4lle(.quiBxe  ana  au  il  m 
pria,  le  A  di^cembre  1837^  pour  un  nouveau  système  de  bains. 

^^o  ■  M.  d*Onnoy  ( Ferdinand) ,  entrepreneur  de  messageries,  deincuramb 
pi^icc  du  Ch^vaiio*  du  Gvet,  »<>  t  î«  a  P^ri«(  Seine  )s  auifuet  ii  a  e'té  délivré, 
\t  6  décembre  dernier,  le  ceitificat  de  sa  dem^i^dc  d*un  brevet  de  per/ec- 
tîarnienient  et  jdVddition  au  brevet  d'invenii^m  de-  cinq  ans  qa*il  a  -piis»  !• 
i  août  18  3^8,  pour  un  nouveau  systèn^e  dVssieux  et  de  bottes  de  ropes. 

93^  M.  Paumier  (  Edme  ),  bottier,  demeurant  rue  du  Four-Saini-Ger» 
ai8ni,?n*  88,  à  Paris  (  Semé ),  auquel  îl  a  été  délivré,  le  8  décembre  der- 
nier, la*eertifieat  de  sa  demande^ d'un  bï*evei, d'invention  de  cinq  anai  po.ilv 
VB  neA^eau  système  de  bottes  e|  souliers.  .      > 

.  94*  M.  Peneile  l  Btiaite'^ranfmê  ) ,  tourneur  en  boîk,  de  Domfrovl 
(OVnëji  ipeflréiiellté  par  M.  itaninean,  demeurant  rue  ^aioi-Denis,  .ii°  l»8» 
à'Parf8^(  Seine  ),  tnqnel  il  a  éié  délivi^',  le  5  décembre  dernier,  le  c^itifieal 
d*  8a  ètm9»4t  d*sn-brev<tt  ct^inveotion  de  cîni|  ans ,  ponr  «n  nowel  âpi^areif 
de  tissage  au  v^oyen  duquel  les  mains  de  l'oiLVk'ielr  «oiit  inutiles  p6nr  p<rti88tr 

.1^-  's 

•••: M%  Pmriet  (  €hlèrg9$)i demeurant  bovIeWd  Mtop^c— »,  i^  i«»  «pi 
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tifieat  4eaft  «l^BMUiîl*  ii'iio  brevet  d*iavention  de  cinq  ans,  p<yur  une  suba- 
iuf«.pr«|pr»  àift'MfWftkHi  dn  f^npier  et  du  ctitiMi. 

M*'  tAl  P<u(t$i  ft4^  {Jtan^Bapttsie  ),  ne^octftAMtiannfaetnHer,  deméor^iit 
è  yiilef»-B»«léMieMii|  (Sonmie)^  auquel  i(  a  été  délivre,  fe  %  déceitit>re 
derDier,  lê  certificat  de^a  demande' d'un  brevet  #ii>Teniioa  de  dii  aut,  peinr 
mm  M9fi»T  bjéf^uUifïit  4k  P0ue  tmrê^né. 

,•1^  li.Hii«l^  {J^mn^Baptistt  ),*  liîéeàlticf en ,-  demeurant  rue  Cran|!;e- 
ttUD-ScHtSy  imp«am  9aiate*Opfortune,  n^  I,  à  Parh  (  Seine  ),  auquel  ît  a 
été  délivre,  ie  «  ëd«tftilire  defîivier,  le  eertlûcatde  ea  demande  d*un  breyêt 
i«  feiifectieiineafeelIC  et  d'addition  «u  brevet  d^iuveutldn  de  dix  ans  qu'il  a 
^rîtf  lé  •  lët^ier  prdcl^deni,  peur  1  application  d'un  9\^tèiii6  de  ressorts  à 
to4hi|MreM««  d^a!r,,pnipre  k  ên^pendre  tonte  e«pfece  de  Toitures,  ainsi  que 
p^or  i»ot  Aolr^  ^^t<:^  6à  rélutticitd  «erait  nt^céssaire.  ; 

»#•  it.  Mt^iHil^oe  (  l'|Vn*éi-Otit7ei»-«/0.«(*;»A  ) ,  m<«canîcTen,  demetifant  me 
lPbnlattne>«««-ll«i,  W»  46,  faubourg  du  Temple,  k  Paris  <  Seine  ),  auquel  il  a 
été  délirré,  le  5  de'cem.bre' dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  dun  brevet 
dloveniimi  de  emq  ans,  pour  une  machine  k  Vapeur  rotntive. 

•0*  H.  Snuçégê  (  Fridériù  )-,  constructeur  de  navires,  demeur;rnt  rue 
Stim^Nictthe I  «1^  ti^ ^  Pains  (  Seine  ),  auquel  il  a  <ftë.détivré,  1c  Sr  d(^ef*mbre 
IfMfer,  le  eeitifietlda  ira  ^demande  d'un  brevet  de  p^rfectionneAient  et 
d^addition  au  brevet  4'inventiop  de  quinze  ans  qu'il  a  pris^  le  i8  mni  t83«, 
pMr  «»  Ap{i«réll  Aovteati  destiné  a  rempit/cer  les  Youes  des  bàiîuicYiis  à 

%W*  Mé  T^t4Ukpé  (  Edwtnrd),  avocat  h  Londres,  représenté  par  M.  /^t>- 

wei/i«v«eàt«  ^emrcnrant  rue  du  -Fau|>ourg-Saint-NonOré,  n»  35,  h  Piins 

i, Seine),  aîiqnéf  II  t' été' délivré,  le  5  décembre  dtTnier,  le  «certificat   de 

■kinaàtt^a  d'iaii  brevet '^d'im  portai  ion  de  quinze  ans,  pnur  pë'fe/tionnc- 

WVB  laUA  ieâ' tlli|mi&»  de  fe'f,  les  macifinês  locomotives  et  les  vouiires  des 

tnÎRS. 

i%i*  If.  V%néermé^ten  {Gustave),  propHétatre  à  Gand,  faisant  élection 
de  domicile  cliec  HM'.  lAhét>fl(e,  Lelièvrt  etcompngnie,  bananiers,  rue  de 
liGlp»ssé«  d^nthi',  ti*  t;  à  Paris  (  Seine  ),  atiquel  il  a  été  ^ÀWré,  le  9  dé- 
cembre ^«mltp,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  bîc'Yft  d*fniport.ifion  de 
^M^tttis,  peiHr  de  nonv«ai|X  procédés' devof^oration  des  liquides,  et  spé- 
tisirment  dcf  «ôlntions  salines.  ^  '' 

li»o  M.  Vigti^er  (  Pmtnçofs  ),  professeur,  demeurant  cbet  M.  Âuhcrt, 
à  Vincenues  près  Paris  (Seine),  auquel  il  a  été  délivré,  le"'^  décembre 
dfnii0ir,.lito*r4fic#tclé  sa  demande  d'un  bi»eve!  d'iftrventiotïde  dix  ans,  pour 
VI  ii«iiv«mi«i  aystème  dé  moteurs  applicables  aux  moulins. 

I0»«  M.  FiemiihÊt(  Etienne)  y  mécaniciéh,'  dénrcnifant  k  Dôîe  (Jura), 
auquel  il  ft  dt^  |lé4fv^é,  le  6*  décembre  dernier,  tè  certificat  Âe  Fa  demande 
4*0%  Weivec  d^nv.entîoti  et  dix  ansi  peaji*  une  macliine  propre  à  bàcficr  les 
Hift  MOÂqtte  les  vianéès'emploje'es  parles  cbarcUtiers  et  alitres  marcbands 
de  comestiûlcs. 

Ml*p  M.  Emgènimkier  (  Joseph  ),  médecin j  demeurant  rue  du  Faubourç- 

i«tiit4iiinil»y  n^  «e,  k  Parié<  Seine  ) ,  auquH  If  a  été  délivré,  le  5  décembre 

An«Mri  *!€  oertfHeat  de  isa  demande  d*nn  brevet  dlnveiition  et  de  perl'cb- 

littàwétfct île -èit  fciiâ,  Jptour  une  carte  géographique  simplifiée. 

*  i«4^  M«  i4$mm  (  JmefutS'Amanê)  ;  enîreprdùenr  de  peinturé  en  Ir&tf- 
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ment*,  deiiieiir»nt  me  du  Foiir-Sai^t-CrerniaiB»  nf  6tf,  à  P«m  (0enfte), 
ftaqiiel  il  a  étii^  dëiiyré,  le  10  décembre  dernier,  le  certifiait  de  «a  deiBandc 
d*un  brevet  d'mveiitioD  de  einif  ans^  pow  une  préparation  chimiqse  iufmiâe 
propre  à  détremper  les  confeurs  broje'ee  k  Thoiie,  ne  portant  aticnne  «dear 
deux  heuref  aprèt  les  couches  données,  et  pour  «ne  poudre  animale  propre 
à  faire  sécher  les  couleurs  à  Thùile  en  six  heoreti 

l^C^  M.  Bauchery  (  François -RaUttnd)^  graveur. estampe^,  demenDUBt 
boulevard  Beaumarchais,  n*  79,  à  Paris  (Seine  ),  att.qnel  il»  élédéfÎTrtf ,  le 
10  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breTet.d'inventioB  de 
cinq  ans,  pour  des  matrices  en  bropze  incrusté  pour  estamper. 

107<>  M.  Brocchi  (Augvste)t  ingénieur,  dei^eurant  me  de  la  Pompe, 
vfi  9,  à  Psssj  (  l^eine  },  auquel  il  a  été  délivré,. le 'ip  décei^bre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande.  cTnn  deuxième  brevet  de  perfeetionnemepi.  et 
d'addition  au  brevet  d*iavemion  de  cinq  ans  pris,  le  13  décembre  183 7 «.par 
M.  TaWeberi,  dont  il  est  cessionnaîre,  pour  un  apparei!  propre  ^  U  d^eom'- 
position  des  matières  oléagineuses  en  gax  ligbt ,  et;  pour  un^  Tokure  à  dis- 
tribution de  ce  gax. 

1Q9<*  Sil.  Çauche  { François} t  optici^p,  demeurant  me  Saint-HertiB, 
no  161,  Il  Paris  (  Seine  ),  aiiquçl  il  a  été  délivré,  ie  lo  décembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d*uo  brevet  d'invention  de  cinq  ans ^  pour  un  no«* 
veau  mojeti  de  redresser  les  images  photogé^ées  sans  aflfaiblisaejnent- de 
lumière  et  par  une  combinaison  de  courbi>s  acbromatiques.      ' 

ios<>  M.  Chardon^  chimiste^  demeorant  à  BÏaubeuge  (  Nord),  auquel  ii 
a  été  délivré^  le  1*0  décembre  dernier,  ie  certificat  d®  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ]^oor  |in  perfection- 
nement dans  la  fabric;ition  du  coke^par  la  carbonisa^bn  de  la  houille.  , 

iio<^  M.  Cochet  {  Victor  )\  bottier,  demeurant  rue  Méniimt>otant,B*  3, 
k  Paris  (  Seine  ),  auquel  h  a  été  délivré,  le  10  ^éeerabre  dernier,  le  cerûbeat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans>  poi|r  noe  noi|¥eile 
chautisare  qo'il  nomme  ^aran(i*e-6of/e<9. 

1 1 1®  M.  Critchley  {Thçmas),  de  Manchester,  représenté  par  M.  Blûfué, 
demeorant  place  Oaupliine,  n»  r"),  à  Panîs^  Seine  },  auquel  il  a  étédélivré^ 
ie  1 0  décembre  deirnier,  ié  certij^cat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'Importa- 
tion de  dix  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative  perfectionnée. 

US°  M.  Ùarru  {Adolpkfi)y  manufacturier,  d^menrantrue  Montmaitre, 
n<*.i34,  à  Paris  (  Seine  ),^  auquel.il  a  été  délivré,  le  ip  d^embre  dernier, 
ie  ceriificat  de  ^à  demande  d'un  brevet  d'inventiou  de  cinq  ai^Sf  pour  une 
nouveilo  cafetière- locomotive^'  ,  ■ 

ii3<*  M.  Dunàud  { Maurice 'r Antoine)^  lampiste,, demeori|nt  rae  4tt 
Petit-Thouars,  n®  S3«  enclos  du  Temple,  à  Paris  (  Seine.),  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  10  décembre  dernier,  le  certificat  de  fa'dêmandè  d'un -brevet  de 
perfectionnement  et  d'additioù  au  brevet  d*iuvention  et  de  porfectionnemeat 
de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  S4  novembre  i838,.pour  de  itouvelles  disposi- 
tions de  lampes  à  iiiph on  régulateur,  ifondées  sur  le  principe  de  la  fontaine 
de  Héroïï. 

114<'  MM.  Foucques  {  Hippoly te- Désiré  ),  rentier,  demeurant  rne  du 
Faobourg-Saint-Martih ,  n^  ,55,  et  Mercier  (  Jéan-Gabriel-Afexis  ),  doeteax^ 
médecin,  domicilié  rue  NeuverBourg-fÂbbé,  •n''  9,. à  Paris  ( Seine},' ans- 
quels  il  a  été  délivré,  le  10  décembre  dernier,  le  cer^ficat  de  Jéar  demande 
d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'^ddztiou  «a  brevet  dmeif- 


B.  ïi*yM^  (  V^*  ) 

Mon  ée  ^mà9  mm»  ifa'U»  ont  prif ,  !•  tt  wyfmlbri  i«3t,  pottr  to  pr^éidé» 
ti^Béfimnt  U  cdlle  fortt  om  'fa  gëlathie,  et  qui  !••  aiaiiitieBC  o«Mt«iittettt 
fiqiuMes»  ÎBiinitrcsètbiei  et  s'^ntplojâiit  à  froid. 

1 1 5<>  MM.  JMref^  (  jLoiii>  et  Btnéh  ) ,  deraenrmul  nio  'M« »  n"  t ,  à 
Ljo»  (Rhdnè),  auxquels  ii  a  ëtë  délivré, ie  it)  défeonibre  dornior,  le  certi- 
ficat de  leur  deiliaode  dnn  brerêt  d'iDTention  de  dix  a«a,  potir  lei  founà 
férerbère  emplejës  à  \m  làbricatio»  du  fer  b  la  bovillo,  d|un  léi^eii  il  fera 
fait  emploi  d'un  eoorant  d'air  forcé. 

lia**  M.  d€  Presiu  {. Eugène ^Loms'Mes^Bkmây  ),  demeurant  me 
d'Alger,  n*  14,.  b  Paria  (  Seine  ),  auquel  M  a  dtd  défivrë,  le  10  décembre 
dernier,  I«. certificat  de  aa  demande  dHin  brevet  de  perif eliofHiement  et  d*ad- 
ditieit  au  brevet  d'inveniiea  de  quin^te  ana  qu'fi  a  pria,  le  an  aepiembre  pré- 
cédent, pour  un  moteur  Mmoap'bértque  propre  b  la  direedon  ém  aéreitatà  et 
àlnnavigatîon.  ' .       ■  \i 

1 1 7«  II.  Gtràutkau  (  Jean  ) ,  demeurant  rue  Ilicber,  n«  6,  b'Farii  (  jteîne  ), 
•nquel  îLs  été  délivré,  le  to  décembre'  dofaier^  I|»  certificat  de  «n  deannde 
d'an  troisièfie  brevet  de  perfcctiouneiàeiit  et  d*ïiddition.an  brevet  d'inveft- 
tion  et  de  perfectionnement  d^  quinze  ana  prit,  le  91  avril  IMit  p«r.lf*  Ae-* 
hert,  dont  ii  eit  ceaaionnaire,  pour  une  arme  à  feu  ae  cbargeant  pier  la 
eolaase  et  alarmant  par  ie  mouvemenjt  qui  la  lève. 

U8<>  M,  Gondeau  {Chéri),  mécanicien,  demenraut  quai  Rayai,  à  Pn- 
temz,  banlieue  do  Paris  (  Seine  ),  auquel  il^a  été  délivré,  le  10  décenàbre 
demieri  le  certifièat  |èle  aa  den^ande  d'uà  brevet  d'invention  de  cinq  ana, 
pour  un  melier  pu  mécanique  deaijné  à  lacjliter  rimpression.dfa  éteflea 
et  papiers,  et  au  moyen  de  laquelio.on  pént  appSqner  êix  coulenra  en  méitt 
temps/ 

ti9^  MM.  CW^/cmin  frères,  fabricants  de  pains  à  cacheter,  demeurant 
Tael^euve-Saint-Mdry,  n<>  40,  à  Paria  (  Seine),  auxquels  il  a  éié délivré,  le 
lodécenlfre  dernier,  le  certificat  de  leur  démande  d'un^  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  au  découpage  des  poias  à  cacbeter* 

iio^  M.  àatnélflërtsX  Théodore) ,  ftthricAut  de  paraplaies,  demeurant 
me Saint-Sauvenr,  n^  S4,  &  Paris  (Seine  ),  auqaejl  il  a  été  délivré ,  le  f  n  dé- 
cembre demief,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevetde  perfec- 
tioaoement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectioniiement  de 
dix  ans  qu  il  à  pris,  le  5  septembre  1938,  pour  une  ombrelle  k  brisures  fer- 
mantes iTliamelaêrts. 

it  i«  M,  Jacquefnùi  (  Alexis)\  fabricant,  demeurant  i^  Reimft  (  Marne  ), 
anqoel  il  a  été  délivré,  le  to  décembre  dernier,  te  certificat  de  sa  demande 
d'où  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  un  inctier  à  tissejr  mécailiqnement. 

iss^  MM.  Jules  Mareschal  et  compagnie,  di^meurknt  rue  Ap  la  Plancbe, 
a*to,  à  Paris  (  Seinç  ),  auxquels  il  a  é^edéiivré,  le  to  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'an  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et 
fiddîdon  au  brevet  dliiventfon  et  de  perfectionnement  {de  qoinze  ana  qu'ils 
0at  pria,  le  30  octobre  iSStf,  pour  un  moyen  supplémentaire  de  mi^ntenlr 
«haa  rintérieur  du  filtre  les  matières  filtrantes. 

1  ts<>  M.  Mariùket  '  (  Mùmrite  ) ,  serrurier  -  mécanicien ,  demeurant  rae 
Pottelle,  n<»  S,  à,  Rouen  (Serne-tuférienre),  auquel  ii  a^té  d4$iWré,'f« 
io  déceuibre  deenier,  ie  eeréficut  de  sa  demande  d*un  brcv«t  d*inventitft  et 
de  perfectionnement  de  «inq  bi»,  ponr  un  nouvean  sy^èaae  «n  .nppurett  de 
dédancbémnnt  ,applîcablob  loua  leamékiera  de  tîsiage'n  ift  main ,  et  wfie/t»^ 
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d««  waflett  <|e«  cemmrtt*  det  mb»D«,  iltt  j^reiciln;  da  imrretrèrtt,  «f»; 
en  un  mot,  tous  let  tissus  qui  s'ezëculCBt,  ickarcc  une  flenU  tt«v€ft««  ^#*ii 
«yec  i«  çpiù£OJàt»  d'un  vembr^  quci^oque  «de  navette^  iottfitUiniran't  si  tuai 
iMidMnt,  «ppm*fi{  |tropre  à  éviter  dans  |e  tissage  ie^défaute  on  trië^if 
riUâ.  |ui  f  4»nt  to.«f«urs  eii^iiem  fusqii'à.ciB  fon^,  âijiai»qiie  ies certes  de  tfm 
^ll*eKigie  Uwt  irèpATtlia»*  et.  qWif  Heasiie  déetamê/èem^m  mmi$ipi€  A 
Martinet, 

i  1 40  M-  M»riH  (  «fMUi<^ierf«  ) ,  ^et^peiitiejrviitepa«cBd«^  demeilrAiit  com^ 
mniie  de  MtntHijMy  (  Am  ),  lut^oti  il  ft.<ltc'  déiirrf^;  le  Ijo  ddoemfnre  ikrni«iJ 
le  ipeirti6<M4. 40  m  dris^ii<yp  4'ei^  bincvei  d^itttratioe  de  dtr  «n»,  fmir  w9 
Wli^.llldiMttiq«iriirppre  à  iierie  eeie  pfise  tu  oteen,  ia  fiftiif  er/ «Mire  J 
4évid«r«  .4ief^ifr  ei  iiioidiiier  dees  ipté  sei4e  «péreiioa,  et  à  dtffAdt  4e| 
cocoQs,  doubler  çt  moulîuer,  également  dans  une  seule  opéimtféK,  les  etoîM 

V  f*jr*  M.  tkMé$9è  iJ^^Mà¥k  >,  tUM^iér,  demvdniik  nre' Bf <^6!1ttiiig[- 
«uicv  «^  t^ti  l^airlt  (detfie),  àH^ttvI  i!  à  :été  délivré,  te  1^  décêitil)!^ 
dernier,  (e  ec<fliteét'dé  ta  éemaftde  ^\^  brevet  de  pef'Tcctîonnempnt  ft 
jdTni^tlew  «li  %refet  dftn'r(*ntftm  de  dhr  «lis  qu^f  a  fHs,  Te  t'4' septembre 
précédent,  pour  un  procéda  de  plaeagé  du  marbre  Mtr  le  bois,-  qui  reçoit 
feu  epplicjanott  pour  tes  socles  de  pendmfes,  les  etifaBlementi,  !es  portes, 
ieitabWs,- toilte  espèée  d*éttciidrements,  les  «leubfes  et  tout  ce^nf  pettt 
•reoeyeir  n»  piiMage.  r  '       ^^ 

116»  M.tli^  '{;Ckarfk9)y  «vecat,  deHi^tirant  nie  d«i  Faûbdurg-Sarni-' 
Henené,  n*  t»,  à  Paris  (  Seine  ),  à«quel  ii  n  été  délivré,-  le  10  d^cembiè 
dernier,  le  certificat  de  sa- demande  d'un  brevet  d'invention,  d*iinporrst/oti 
et  de jserfecttennement  de  quinxé  ans,  pour  des  perfectténnements  IttisU 
proidoiton'de  la  ferce  tMiriee.  * 


perte 

et  d*à(!dî(ion  au  brevet  djnvention  et  de  perrecUo,nDement  de  quinze  an^ 
<|u*it  à  pris,  |b  6* mari  1838,  pour  dt^s^mojcps  principalement  ap|)Ucablp3 
àut  cbemin's  <)e  fér  et  eux  locomotives  à  Tgpèur  desiipées  à  ce^  chemini  it 
fer. 

19f<»  M.  Plnchhtch  {  Edouard  )  y  mécanicien  ^^  demeurant  pT^ce  du 
Tïi/àtre,  n»  e/),  à  Lille  (K«»rd  ),  auquel  il'a  été' (lélivré ,  le  10  déçeml^rp 
dernier,  le  certificat  de  9a  demande  ((run1>re\^ef  d'invention  de  dix  açs,  ppiir 
une  nouvelle  combinaison  adaptée.anx  machines  il  vapeur. 

1S{)<>  M-  Romagny  jeune  {Pro^per),  négociant  d^  Rerms,  re^r^»|^ 
par  M-  Pçrpigna,  demeufant,r^e  de  pboiaçol,  »<>  ^  /cr,  à  P-aiisC^ÎBe^ 
auquel  ï\  a  été  délivré,  le  lu  dccemf^re  xLefaicr,  le  certifiât  de  sa  deimA^I^ 
d'un  br.çyet  d^invention  itx  de  perf^ctionnifinent  de  quinze  ai^i  pour  11^  fyt- 
tëine  de  Jacquard  perfectionné  dit  rémoise»     .  ^  .       -      .  • 

iW*  II.  /{«^cA  (  Thomoê'Dkiiuumi  ),  négeeùuit  de  LfmMs,  représenté 
fm.r  M»  Ptrfngn»,  deneocaotme  da  Qieiseal,  n»  t  f*r,.  à  Pani  (dev*«), 
iMifHi^  il'^  éle'. délivré,  la  !•  décembre  iannct,  le  eirtiieat'de  sa  deoMiidie 
40l.4ifiaM  <kr«i»4  et  p«id«ctiAntt9ii|eiiÉ  et  €edsikkM  «m  Umve  4liM^ 
HHli^oi»  ffli  M  pffaftijliirttwfcem  db  iqnibai  «m  qa^Sm  prie,  Ii  9«  M^ 


B.  n*  7*8.  <  ItVff  ) 

Ui«  li.-tS«fi<ûtt  (  Jetu^Jatques  ),  étudiant  en  iiiif4eniit,  4«|nf*t*««f  fuc 
j|e h  Harpe*  n®  99«  k  Paxjê  (  ^ine  )»  au^el  t(  a  «f ir  délivra,  l^  icrdéftopu^it 
|rnM«f,.Ie  certificat  de  «a  demande  4*vn. brevet. de  per£eciiaDDeskti|t  f^ 
f édition  au  breTct  d'iATealion  de  cîa^  aaa  qu'ii  a  pris,  It  S4^awii  i$^9^ 
ftwf  no  B<n|vc»u  pi^ire. 

13 fo  M,  Thierry  (  ilmèrai^^  },  epiitelier,  demffuraqt  nie  Tlûrqiix^  bP  ^ 
h  Paris  (  Seine),  auquel  il  a  ëte'  délivra,  fe  lo  décembre  dernier,  U/çérii* 
ifit  de  aa  4«miau4a  d'an  i>revet  d*iBTei»tioii  et  cuM|  knêf  {Mior  !*>  ^ociàé 
propre  |i,ren<fare  lea  iawM  de  cantaaux  o«a«tre«  instramcnu  à  mai^be  iMfk 
feâmai  fisef^  eisiablet  dvns  ievxa  maneliea,  um  U  feeoiuy  da.çia»«iH  ni 
naitic. 

ll»o  MM.  VaUie  (  ('icrre-^t^njie)  e(  Baumic^e  (  Pimrf-Chorien^fgM^U 
■arcbands  de  couleurs ,  restaurateurs  de  tableaux ,  demmrvjftt  mf^  IM 
(Arbre&c,  m^ii^k  Paria  (Seine  ),  amqucU  il  a  M  éé^wwéf  le  lo  dëeem^re 
âcnucr,  le  eertificf  t  de  ieor  d^niande  diuk  bj^erei  d*inT^ian  4#  ^in%  apf  i 
pour  des  toiff  s  arcb^^ronid'triqiifs  à.  tableaux. 

m  de  la  Chaussée  d'Antin,  n<>  i s» t  Paris  ( Sein^Hoquel  il  %  ëté  délivré, 
Ve  io.décenp^re  ,derniert  ia  Ce«4ifieat  de  s^  4iliàanl«a'un  brayet  d'Hi^avlAf 
tJoietde  perfectionnement  de  ^inq'*'^»  P^^'  ^"^  piano  k  cordet  aroifé^-^ 
•  dcBx  tablea  métaUiquea.  .         -:  . . 

ts&o  y^  VeHlas  (  Pierre) ^  lamiar  et  fabricant  de  peignes  à  tiseef»  4f* 
ncaitiiiàSnin(*Quentii|  (iMfa^  )»  annuel  il  a  él^  déiirré,  le  tQ.4$'e««i|ire 
4emi«r,  I&certifical  de  «a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  eln^Jin«a  punt 
^f«ifae  àiJM^raaM  lames.  / 

il«*H-i^^^uer  (,/(r«9')«  borloger-mécanioitfu ,  demenrfut  i*afl  Mon^ 

Buiro,  D«iia,  à  Piiris  (  Seine  ),  auquel  il  a  e'té  déiivrf».  If  tQ  df'eewbff 
derB/>r,  /e  certîGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ioveotion  de  .qninse  |^« 
JMWfdf  aoVTfrffes'.dispositiQns  mécaniques  applicables  auxL  machines  tn  gé- 
Bcnf  e|  jMrtioiilièremf^t  «ttf  borlogfs  pubIiqKif«« 

U70  M.  9V^b^  (Jemn'Metm'Ckrétien),denù$iet  représenté  par  M»  i^* 
figne,  deuftenrant  rue  de  Cboiiieul,-po  s  ter^  à  Pari»(  Seine  },.  an^iiel  il  a  4^ 
'efirrë,  le  10  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demandf  d*un  brevet 
finveniion  et  da  perfectionnement,  de  cint|aî)s,  ponr  pn  procédé  perfcc-» 
tioDué  propre  à  adapter  ie«  dents  arti(|cieiIos  anr  les  bonnes  ri^cinna  4n^ 
dian  nalnreliesv  sans  emplayer  4e  pivou  ni  de  croch/Dts. 

13»^  MM*  Acearier.  et  Ihifeumel ,  maîtres  de  Cerg^s,  demenrant  è  «A^ff 
pètGraj  (  Haate-iSa^oe),  auxquels  il  a  été  délivré,  ie  t4  décemibre  de*** 
ncr,  le  ceriifica'tde  l^nr  deinande  d*un  brevet  d'in^entiop  de  di|c  anSr  pour 
«B.  poêle  éc(Kiouii)|tie  an  fonte  de  fer» 

4)«o  M.  fh  Castro  (  PkiiippeFemandèê)^  demeurant  rue Gaillon,  b4t4 
l'eu  Marine,  à  Paris  (  Seine },  auquel  il  a  été  délivré,  Ae  1,4  dacéfn(ip^ 
tffraier»  ie  certificat  de. sa  demande  d'un  brevet  dmveniio|)  de.qiiinia  enkê, 
paarenemaobiae  prepre  adonnef  .tputedii«ntion  aux  a4rostat#« 

i  40O  jii,  Gmgnet  (  Jean-J[os^^y^  négocîant'CbapeHar.d*ÀrifS«fîpf'éifD4é 
parlf. 4^  GwMle^ 4^pnt4*  at  faiasni  éleclinn.df  damicii» oH^a M. Çw§0i$9^ 
ne  du  Parn-Rojal,  «o  g,  h  Jfm^Ji,  Snîn»  )* An<Via(  ii  a  éld  éiiimsi,  \%.%é  iér 
eenbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda  d'un  brevet  d^opp^Otlinn  Â 
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MM/pôturdef  e|itp«t«ix  de  •oie.rarifftii^Ue  en  paj^ier  et  en  totfe,  tatti 
tare. 

141<>  M.  Lmiryr(€fmbriet'Jéan-Juii€tt)j  ftbrieAiitde  ebemhiées ,  demei 
f«M  rue  Tronchet ,  n<»  1 6  et  39,  à  Paris  (  Seine  ) ,  auquel  il  à  été  délÎTrë  J 
14  décembre' dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*iin  sixième  breret  I 
perf^tionAernent  et  d'-addition  an  bre^rèt  d'inventren  de  qniUze  ftns  qo*if 
pris,  le  90  dëeembre  183 S,  pour  de  nouvelles  dîspostttens  de  ebeminëeti 
de  poêles  on  fourtaeanz  caforifères,  rendus  ipplicables  à  tonte  «spëce  4 
UfûtAiiH.         •  » 

t4t«  M;  Letestu' (Jean- Marte  )t  ingënienr'-mëeantcien,  demeurant  ri 
lean-Jkeqnes  Rousseau,  n<>  I8,  à  Parts  (  Seine  ),  tfuquel  il  a  été  délivré/l 
1 4  dëieilibre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dlnTention  d 
cinq  ans,  pour  un  nouyean  système  de  bateahx  articulés,  à  sphère  et^ 
ejtf ndre ,  pouvant  marcher  dans  les  eaux  lei  plds  basses  et  dans  les  canin 
ies  plus  smueuz. 

'  143*  M.  Lontmer  TRné(yean-Jaeques)f  teneur  de  livres,  demeuraoi 
me  Hamelot,  n<>  SO,  k  Paris  (Seine),  auquel  il  a  été  délivre,  le  i^'-dëcemèft 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dSm  brevet  d^ihtentfon  de  cin^  asifi 
pour  des  barémet  cyln^ognes  ou  comptes  faits  mis  kur' cylindres. 
'  144ÎO  M.  l^ouprier'^Kkrrei'^oseph'FéJicien)^  docteur  en  médecine  de 
Pontarlier,  faisant  élecura^de  domicile  rue  Vivienee,  n^  47;  h  Paris,  auqu<4 
II  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  detnande  (Tvb 
brevet  dinvention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  destiné  à  redresser  ies  jambes 
avkylosées,  qu*it|  nomme  désànkylûteur  Iteuimer, 

I49<*  Id,  Afo/miefiis  (,£jbuis  ),  filateur  à  Saint- Pons',  faisant  éfeefreii  de 
ffemjcile'chez  M^ Collier,  rue  RicbeiP,.n<> S4,  à  Psm( Seine),  anqoe/ i(a 
été  délivré}  le  14  'décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  don 
deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d*additiott'  au  brevet  d'intention  de 
qnintè  ans* qu'il  a  pris,  le  17  août  1897,  pour  un  régulateur  mécanique 
applicable  aux  moteurs  hydrauliques  et  k  la  vapeur. 

1  $ê^  M.  Pasâet  (  Jean^ Antoine  ) ,  appréteur  d'étoffes  à  Moarpelf ier, 
représenté  par  M.  Reversai,  demeurant  me  du  Sentier,  ifi  tt,  à  Paril 
(  Seine  ),  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre  dernier,  le  c'érûficat  de  ss 
demande  d^Ml  brevet  dinvention  de  di]aans,  pour  un  papier-caHon  fabriqoé 
sans  fin  et,  selon  les  articles,  plus  on  moins  épais,  soit  liïsé,  satitié  on  lustré 
b  glace,  etc.,  propre  aux  ap^él  et  décatissage  de  toutes  sortes  ^étofl^ËS,  et 
pour  «ne  machine  dite  appréieuse ,  destinée  à  cet  usage* 

147*  M.  Perrier  (  Georges  )^  demeai*ant  barrière  Monceaux,  aux  Btti- 
gnollet  près  Paris  (•  Seine  ),  auquel  if  a  été  délivre,  le  1 4  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfe^ctionnement  et  d'addition 
au  breiiret  d'invention  de  qurnse  ans  qu'il  a  pris,  le  (  <»  octobrie  î  838',  pour  ts 
précédé  propre  an  lavage  et  a  la  trituration  de  toutes  substances  employées 
pottr  la  fabrication  du  pajHer  et  du  cartoti,  par  le  moy^n  d'uiié  platîlie  mo- 
bile et  é^ondmiqne.  ''  ' 
•  148*  M.  Ihmch-'Lafarge  (  Doroihée'ChaHeS'^hseph  ),  maître  do.  fbi*g4i 
à  Glandîèrea  (Corrcze),  faisant  étectton  de  domicife  rue  Sainte-Anne, 
«•7»,  b  Pari)  (Seine),  auquel  il  a  été  délivré,  le' 14  déèèttbre  dernier,' le 
eeitfieat  de  sa  demunde  d'iàn  brevet  d'invention  de  quinsO  iMs;  pour  une 
noiivrfle  fabrreetioii  du  fef  ééonomisant  les  &eirx  tiers  du  tetti^s  et  Tes  dent 
fhn  dti  «omlrtiil^Te.  •'•••■'""••             ■      <  * 
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et  (  Yieiuie.)»  Mi^n«I  il  %:ét4  délivre,  h  14  décembre  dernier^  le  certir 

de  sa  demande  d  an  brevet  iTîoTentloD  et  de  perfeclionBemènt  de  cinq 

,  pour  DAcr  cb^rroe  fonctionnaiit  dftûe  i^  piuil  grande  qnanfitë  de^  loî 

I  ifiO*  M^  Reffmond'Spftaut  (  IXwid -Frédéric  ),  borlofer,  demeoraul 
|y«lcnr«iNi  de>  liaiiens,  n«  S6,  à  Pari»  (Seinç),  aaquel  il  a  été  délivré,  le 
IH  décembre  dernier,  le.  certificat  de  ta  desiaiide  d'4)ii  |>revet  d'invieiilipa  et 
|b  pei:fectioiaoemeiitde  dix  ans,  pour  dee  améiioratioiu  à  la  fabricatioD  des 
hMntres ,  se  l*en](diitant  Bans  qu'il  aoit  besoin  de  len  ouvrir  et  de  s^  sej^vir  de 

,-  i%x^  il.  Haussel  (Mien-BatfMmm)^  borfoger-mécaxûoien,  dem^raol 

ffu  an  Regard,  n^  sa^  b  Paris  (  Çcine  ),  auquel  il  a  ét^  délivré,  le  t4  dér 

Itmbre  demicrp  le  certiticat  de  sa  demande.  d*an  brevet  d'invention  de  qninit 

Mif  ponr  un  appareil  propre  à  utiliser  la  force  ezpansxve  de  Tair* 

.   ifis»  H.  Bmumfni  (  Jék^)f  du  comté  d'York,  représenté  par  M^  Per- 

,§ptu,  d^mçun^nt  me  de  Cboiteitl,  n9  s  ter^^  à  Paris  (  Beîne  }»  î^aquel  il  a'été 

jjfftnéf  le  13  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demlMide  d'an  bre<7et  d'im- 

|ortation  et  de  perfeçti<^nnement  de  quinze  ans,  pùixr  dt»  perfectionnementi 

éiiii  les  machines  ou  appareils  employés  pour  former  des  tuyanf  jon  des 

taUt  en  plomb  on  en*  aanli^  métaux  m^us,  et  dans  la  manièrç  d*étamer 

nieirevétir  ces  tiUjaitf ,  tubes  ou  autres  arti/sles,  avec  une  çowïbe  d'autre 

ISétlI.' 

1(3*  M.  Boucher {  Frw^oi$'Benjpmn  )»  commis  m^çhfndf,den^ïQr|LnJt 
ne  Sûat-siacqnes,  n^  M,  a  Paris  (  Seine  ) ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  93  d4r 
oesihic  dernier,  ie  certificat  4<  la  demande  d'uu  brevet  d'io|reptk^  de  cinq 
«as,  \o  psur  un  moyen  à  Taide  duquel  on  peut,  aan«  pression  ni  percnssiont 

&éc«y|«t,  perforer  ■  et  repercer  d'une  manière  uniforme,  et  qucif  qu*ea 
miem  JS|faBdeur  et  ie  dessin ,  papier,  parçli^min,  enivre,  étain,  plomb  ou 
toute  vitn  substance  ayant  à  peu  près  iss  îlciibiiité,  répaisseur  et  la  çonsis- 
ttnce  da  papier  et, du  parcKemin  ;  .s?  pour  de  nouveaux  4^coBpoîrB  ou  em- 
poiie-|âèoes,  auxqnels'il  a  donu^  le  nom  de  mUc-ptrçoirs ^Boucher,  destinai 
à  vtjIttiNr  ie  moyen  pr^ôté. 

tsi*  If»  JÊtroiitn  {JSdouar4  )»  fabricant  à  Oldbara ,  comté  da  Lançastru^ 
Kpr^enté  par  Jd.  Perpigna,  demeurant  me  de€hoiseuI,n<^  t  itr,  à  Paris 
(Seine),  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 3  décembre  dernier,  )e  certiécet  de  sa 
demaade  d*ni^  brevet  de  perfectionneiuent  et  d'addition  au  brevet  d'impo;^^ 
tuioB  et  de  pt^rfectionnmnent  de  quinzf  ans  qu'il  a  pris,  le  B>  mars  précédent, 
pour  des  perfectionnements  apportai  aux  macbines  empio>^es  pour  file^, 
(•rdre  et  doubler  ie  coton >  la  jioie,  la  laine,  le  lin^  ie  chanvre  et  d'auirtt" 
■uières  filamenteuses. 

1S5»  H..  CUwièr€ .(  Jeaû^Èaptiste  )  ,  .ingénieur  ;  civH,  répréiseaté  par 
^Perp^ram^  demeurant  rue  de  Çheiseul ,  n**  s  ter,  à  P^JnB  (  Seipe  ),  auquel 
î^tété  délivré,  le  t3  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Wet  ^inyention  çt  de  perfectionnement  de  quinine  ausj  peur  de  nouvelles 
<Ibpoiitions  de  chaudières  dites  hoiîers,  vaporisant  Tean  au  ntoyf  n  dîr  k 
ckileur  ordinairement  perdue  dtB  fours  ^  coke.  ^ 

th^  M.l>a(»tV^  (  Jùkn  ),  ingénieur.  Qiyil  à  Mauc|ieslep». représenté  pf|r 

^Bcrpigna,  demeurant  rue  de  Cbois^ul^  n<*  S  ter,  à  Paris  (  Seine  )  ^  auquel 

.â  a  été  déiiyré,  \^  t»-  déœml^re  .demije]^^  te. «çei^tifi^t  df^.sq,df{i^4^  «fiyi 


tfâii«1e%  idAcliiMai^rô'j)!^  &  carder,  iiftfrèr,fifer  en  gtéè  et  eo'Vàlb  cotôl 
Su,  f*  itme  et  autre»  métièrelf  ffamenletise». 

iM»  M.  ^tapruntams^  (  Gnhn'ei  ),  fiftfteier  de  fa  Cfiambre  âetr  Pal 
demeurant  rue  du  Cberche-Midi ,  n9  71,  k  Paris  (  Seîne  ),  aïK^uel  H  a'_^ 
êHhVtf,  le  f  S  J^remlre  dehrfer,Me«M^cai  #e»a  d'ehtande  iPun  brcrrél  î 
^rfWtiomièmpht  et  d^adtfiiion  au  Krevet  Arofentfon  de  dix  unis  qti'ïf  a  }iii| 
«  Éfi^Ttier  isà7,  pnfaVutie  pompe  tn>icifrtnié  *  pisttm  fijre.      *  * 

ïiiflL*»  m.  Dumaurf^  (  LoufyBfàthirnyi-fBussûn  ),  de  Londres,  re|iMBfedi 
]^r'ltr.  f^erjpfigna,  denueliraiit  rue  de  C1n>i«eul,  tf*  t  ttr,  à'Ihifi»  (Scifaej 
auquef  ii'  a  ete'  de'livre',  le  2  3  décembre  dernier,  {e  certiâcat  de  sa  dénialn 
fl'tru  'dmiiHènté  breret  de  pertecfiooiien^Krni  et  d^adâhioii  fcû'^^Tét  d*impoi 
^arion  et  de  pèi'^ctToiitiement  îte  quinte  ans  qil*i1  a  pris,  le  th  \j^\\ei  pil 
IbMtfM^  potir  des  j>erfre(iotinementi  apartés  aux  laïupes  ji>ro^t*es  à  br^ilii 
sans  mèehfi ,  des  Uuffés  TolatUes. 

V*s^  HM.  9upûfa\Pèmî  et  Àu^gniftê^j  fiiipHmeurSi  ^demeurant  me  d 
(Sf^eire^Sonrt-'Nonoré,  11055,%  Pans  fSefne),  auzi^u^Ha  (ftëdëlîvi^,! 
"^  Àdcfembfé  diefrnwr,  ie  certificat  de  leur  deùiattdé  d'un  brevet  dînVeiiiM 
Hë  Iftttnt^  ètti^,  pDttr  utt'nbuvieiiu  prcreéilé 'de  rdiofpressidn  qià^xfi  tiuitimit^ 

'  ^Krtr»  M.  ÈseUn^i  {FéràtnmniXy,  cfaef  d*ésclidroii  (Tiftat-inafoy,  deineunn 
%'VhiCa  (PyT^'hdes^rlentiAcs),  au^ttelfl  a  été  ddffrrd^le  ^3  ddcedibi^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  breTeC'd*invention  dte  dix  ans j  puii^ 
kte»  kinëlbrattèns  «ppoMi»  Hana  fvifWnftdrtnm  -dû  fer  )fapy(^  ii  q»^odc 

*^    ter»  H.  ^itmhr  (  l^mrtçafa-lSu^ne-'fMpicê  ) ,  hig^ietxr-Vnëcslffirfiii , 
<)^ë^0iteUH§  parU.  ^Pttpi^u,  deWurattt  rue  de  Choîsent,  tf>  f  ^'a  Pails 
f^éîné  ),  .liuquef  41  a  -été  dëfÎTrë;  lé  t3 'décembre  dernier,  îc  «ertlVtat  ^ 
i)t  demandé  d'ù^  ISfevet  dHmportatîon'  et.dt  «pérfedtîonnreàiettt  tTa^ctnq  âtt, 
"^xm^r  uiie  macf^ne  b  peigner  le  ffn  dite  hfi^oppe  cvutinue.' 

'  ièf<>  M.  .KMr  (^/t>Ao)^  cfifnstructeuf  de  nrttchkie;  à  Ntft^Mrjp  If  lÊhits- 
"Cfhts  ),  représenté  par  'M.'  Perpignà,  demeurant  rue  de  iCbutsmil,  vP  ^  i^^^ 

k  Paris  (  Seipe  ),  auquel  il  a  été  délivré,  ie  S3  décembre  Qei^ier,*le  cerd 
•ilcârt  'de^  dchiândfe  d^on-brtvèt  dlnventîon,  dlraportaiîcm  'et  ^e  perfection- 


par  W.  rerpi^, 

'( 'Séiite),  manquer  if  "a  été' défi  ^1^,  Te  ^'3  décembre  tferdier,  lé'c^rtibcat  de 'si 
•l^airdeid'Vin  Br'evét^d'ihiportation  et  de  peifectibnnctnent  de  dix  ans,  'pÂiM 
^prfrctiddnemèills'dâiislesiÀavbfnes  kTsîpeur  ef 'daiis  les  Toitàrestnisesèii 
mouvement  par  ta  vapeur  ou  par  tout  autre  moteur. 

*'  \  1  €^  'M M.  XMtnb^rt,  'Qmltot  et  compagnie ,  inairufaetûrfèirs',  dèmenrunt  ^ 
^WfayHAIn*),  re'présent^s  par  flrlM.  Horel' frères  ;  quii^|Bon-ltencotlti>e,  *) 
"ïiyon'fïWrônè),  aUxqoets^H^  été  défi vré, 'le  t3^déçembre  dernier,  te  certi 
^fîca'j'de  'leur  deibande  d'un  bréVet  'd*învention  'de  cinq  aiié^  -pour  façon- 
'J^éHbd'd'ûiiê  bougie' noWeilek  pluftieui*s  pans  et  fiîets  angufairés. 

164°  M.  Pfltt/ (Cfl^tfïiir),  de 'Rouen,  r(*présenté  pàr'RI.''Pér//(gTrffl,  8^ 
"meumtff  nié  de'Cbt)i^eu! ,  n»  a  ttr,  k'Patls  («eriie  ),  Vuqltél  îf  a  été  cléfivçé 
^fe  {r3  décembre  dernier,  fe  cei'tificat  de  sa  demande  d*uù' deuxième  "bV^fç 
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iv^m  ëè  jlr^ëwft*  ^9  ^^  ^  ë*  «ol^  (  tbM  «ilMfiCiH?  )t  Mie  Wfti«fè' 
Fpr»fvc  à  rvisfifacer  lé  obîffmi  daàft  U  fftMeàtbn  4tt  futfiét. 
[     f6^6*  MM.  Coulcaun  aîaë  et  compagnief  AibrtMifli  4«  glo«M  otliiieàff- . 
n<i^»i  d«m«BiuAe  «  MoUlieiih  (  fitt-Ablvn),  à«iiiiiiieh  if  •  «té  tlénvré^ie 
F}»4re«mbr€  il»nH«r^it  0eriifi4»itile  l««r  ^ifia«i(i»<d*M  (freVet  de  parléc- 
[  tiiaoéilieiu  ci  dr«ddithM'«ii  bf«iretdi!»  MrfbettêitMiiiciit  de  «fuift'ttf  an»  ^it\\É' 
roM  prit,  ft  1»  avri^t80fi  foof^èfe  ^0iA%^ï<^iX9tAkûtU  hf^onHêxtti  }k' 
fabricdiion  de  U  ittCOMlHyu«ilc«nMliiWbi  it^f^i^i 

U7«  M:  Crèêpéi*^9itt9*  {  JLoms-ftmiçol9'Maviei^Jottêéè  ),  fabricant  de 
iKcrt  lie  beltrfwmaà  ArFM«  npfé$9ni4*k  mWrfitfr'il.  iMfet^U,  iné6«hf- 
eKii».4^nibiira»i  me  du  Kue,  n*  i  om,  co'qii«(  Il  â  été  ééUfré ,  t^  Sf»  d^éèin%r</' 
dcrnief,  le  tt«rti6ter  de,  ia  deptande  i*eft  b^^i^t  dlnteefiett  de  xiilf)  aiil,  ' 
poer  ttee  ««nvèilé  a;eiie  .mételbqvie  gtrniû  de  raliflillieéi  «nfmalelott  t^gé>' 
tajes,  df'vant  éirc  appliquée  à  divei^  féartê  diaéuâ^it  ^  ti  prktc[l|Nileilieat  i' 
resintèiiiie  de  ym  de  .bcHcraTèa»  -  " 

fta^.  M.  iMa^fiSe/oiite».}-,  peintre  td  d^eets^  démettrait  Hie  de^  Aej^i^' 
,tn^^s,  h  Hbrdraiix ,  ddpdf  tenitfSf  delà  Oi^oede,  auqiie^  If  a  éi^  àitiwt€^ 
If  10  ddeeeibfe  df  reicr,  le  oenMkt^  de  w  demande  à*tM  brevet  d*hnrètttlloÀ 
Wiix  mB%i  ^enr  da  mmeeeàa  preoéllH  Hefebl^itation  dH  pain  aeyuer 

«but*  dcmèeeent  à  Pak-li;  rMeMok-ean-SAint-Ant^mè^  ik*'i,''a«Kiquéli  il  i|^ 
iii  dilij^rd,  ie'M  ddccmbré  éerbiér,-ld  eertMeat'  de  Utir'^emaitde  Aili' 
WetCievtettdnf.de  eAiq  Ms^'^i^Wn  ft««MU  itoe^peA  ^d^eiltt>h)^^  lèi^ 
ftaidp^^  î*a  bir  iii^idfe^  eotei^  faree  tntHrlce  et  êémihé  chalifiRÎge. 

ne*  ll«./*<eMM(  tàêtféérf^,  «een^e-mairre «bet M.  ^^tm,  in|pAiîi^tt^. 

dîvi\, demeuranr rnedeà  Caiimes^ &<»•«,  à  Roeen,  l^pdrtevteitt  dé*  1»  BeiYie- 

\\^UntuT9,  aaqaci  il  a  ^t^  d.éliTriS^,  te  ^dt^cefiibri  donûer*  le  eert|fic«^  de 

fa  dEpmàâ&e  cfun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ant,  peur 

nu  aiécidiànke  d}»flieable  à  touU  espèce  ae  itaëtiér  â  tisseï^;  pôiît  en  moixvoir' 

^im^     ■      ^  ,       ...  .  f  .  .  ..  *'    .    " 

171»  M.  GraS'Dusari,  fondb^r  de  fefi^  dc^earant  .à  J^l^i  di^frtmfi|t 

do  Nord,  auqeel  il  a  été  dfflivrè,  le'  30  décembre  dêrn'ér,  le  certiGcàt^  ae  sa 

dfnailÉi'ytty  ifrevet^d'ineeirttee  de  e^  aàsi*  p«nt  ^^  ëéMéM  àichèr^ 

<i7t«  BA.  €M^itê  (Jeétttr),  deinevfMt'à  t>t¥f8,  èlftY^M*  ÈaitfttM^;  «tie' 
Blteev  n*  ^9^atfi|tt<4  ri  a  «^të'd^krd,1%i<|:d«cfeftibte  Ae^ilier;  le  ceHi€éat 
de  aa  demaudé  ^'vn.aecMid  krree«V  dé  '^pAei^eifenneol^nt  ei  d'atdhfeti  ait 
bnei  d'intteMien  de^  qttîA^oiant  ^|lM  1  (ii^âr^  le  at  {«n^-f^r  itsft,  pdnr 
r4ipjiliefeti#»é8e  f^hUdsuM  icrbeîieall^irroire*  xle  voitnfë^*,  afin  de  dlmi<>' 
Diier  aâatî  le  -  (voiied^edt  et;  pérboicé ,  ^Tiéadtteniîaer  ^n  tlëri  Étt  hioiéi.  VbK 
bkfcrtéaèônéié^--  :.--*'      • 

ii««  ;M*  WAAe^sM^t'Til^bMiMyi  ftbrieati€  èe)^i«)^tdH,deMiiHYift  i 
P'rii,  rue  Saint-Sauveur,  n»  t4,  aaqvel  il  a  été  de'livré.  le-^  dfcetfnb'f« 
4iiiiier;  %m  «miûeet  A  dk'  ëeâw*dr'd*ttwî|t<«teièni<j  b^étët^'^de  p^i^tlèn- 
aaue»!  ei  d^adIitUn:l[^,btf«vil4iilWMtod  n-^epéKeetionneific^  ^t  iSè 
«1  ^tttl  efMri^.Ttt  1^  9éftêtÊktf-i%fmi*tMr'nué  endette  k  Mbtti^  fèf-' 
muâtes  d'Hanaelat^Cli^' 

fT«»  M;  HmigAitjâ  (  jri;llel-JiM;t«^^<^^Ffè*aed^y);  dèèi^Minf  k 


\ 


•    (  ttt  )  .r .: 

■JM,  p«àr  «9  QovTMii  tfUhmt  coi^let  de  Udrintt,  Tidaiyge»  et  dèrfofeinioii 
def  BMtièiTs  fiscales,  m«i  U^ddwNBÎafttien  de  latwè^^fimtçais^Jllirantes, 
j»ert«ftVef  «^  rédltmtnt  nwdare^,  .  . 

t7i»  Mp  Ltmrmu  {(kûànUe  },iqge'iiieilrdoiTf!»  demefaraatà  Parii,  rnje  des 
SaioU'Pèrrs,  n?  7^  ««quel  il  *  été  4^^?  i*  *o  décemlirc  dërnieK  ie  cer- 
tificat de  «a  demande  d'an  eecood  bvevet  de  perfecûennement  et  d'additi«a 
aô  brevet  d*inveAtieii  difc qniiise aasqn^l  a  prit,  le  1 4  novembre  i&3f ,  polur 
«ne  nouvelle  dispôiition  de  machiné  ëiectro^ttag^nëttqne*  •  * 

1760  II.  Lm99fpitfre  (  Vitto^»Amidé€  )«  demevmiit  k  Paria ,  rne  Sahit- 
Dcnù»  n®  371,  anqùe)'  il  a  ité  ddivi^itf,  4e  so  décembre  dernier^  te  certificat 
de  SA  demande  d*fm  brevet  dinvtfntion  et  de  jperfectioniiement  de  quinte 
ane»  ponr  onno^rean  ayelMe  à  rotule  ayant |>oap  bot  d^an^ntir  les  frotte- 
ments dans  toute  machine  mécanique  et  mëcaniâine»  et  principalement  dee- 
tiné  à  Tnaa^^  dee  voiinree,  mouiina  et  usî|ieeb 

1770  M.  Lejeune  (  Charles- François  ),  mëcaûieîen,  diemeurant  à  Parie» 
HM  Neuvè-Popiàeoun;  99  6,  anquel  il  «  étd  d^Iivi^,  fe  do  ddeembre  dèr- 
niert  I<  certificut  de^sa  dentende.d^nn  troitîème  brevet  de  perfecdonnement 
et  d'addition  nu  brevet  d*inv#Btion«  d'Impertetion*  et  de  perfectioanement 
de  dix  «na.  quil.a  pria,  le  ts  mal  fi  M,  pour  une  arme  se  chargeant  par 
dwAkre  «inai  que  pour  aon  baaamet,  applicable  h  toutei  iea  «mea  à  few;  ^ 

t7«°  MM.  H^oljf{ÇharI^^Ad0lphs)t$Sùrodotûl»{Ficêor),maAtrûde 
foTf^  k  Biso'y  repréientéf  par  M^  Wolf,  i*un  d'eux,  diunearan|>à  Rothau, 
d^artement  dt»  Voiges,  anzqaeli  ii  e  été, délivré,  le  8^  déoembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnenmnt  de  ciaq  ans, 
ponr  un  perfectionnement  netable  apporté  au  fonmean  aervant  à  ia  car&o- 
niaation  du  boia,  po«r  lequel  M.  Nicçlas  Woijfti  été  breveté. 

S.  Les  cessions  des  brevets  ci^dessous  Tpppelées  ayant  été 
revjâtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  rai:ticle  1  ^  du 
titre  n  de  la  loi  du  25  mailTQl,  sont  déclarées  r^ulféres.et 
devrbi^t  sortir  f eur  plein  et  entier  .effet  : 

.  |o  ii*«MOcia(ion  farinée,  le  4  octobre  dernier,  en(re  MM.  Pnyen  et 
Éurmn,  manufacturien ,  demeurant,  le  premier,  à  Grenetie.^  etieaecond,  à 
Çharenton*  dépar^m^ot:de  la  âeioe»*  dune  part,  et  M.  Saimon,  d'autre 
part^  à  reîSet  «Tespioitér  en  cemmuyi  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré  à  ce  dernier*  ie-t7  luayier  t05»«  penr  nn  nouvel  engréb» 

tP  Laeeeiinn  faite,  le  .4  octobre  dernier,  à  MM«  Paye»  et  Buran,  wnm- 
nufactur^jua,  dnnçuiiuit,  le  premier,  à  Grenelle,  et  le  deuaième,  à  Cha- 
renton,  département  de  h  Seine*  par  M*  ,Mmon.,  de  touailei  dnoita  qu*il 
iTétait  réservés  dans  la  société  formée  entre  eux  à  Teffet  d'expfailtsr  ie  brevet, 
tfinveiitipn  de  quinze  puas  déiifijé  à  ce  Aeinler,  le  97  fnnvier  if  ss»  pouir  un 
npaTel  engrais* 

s*  JLa  cession^  fftite,  le  4  octobre  dernier,,  è  M«  Bursm,  manufactnrieis 
deqienrant  à  Ch|Mrqnten«  d^artemipt  4le  >ia  fieine,  par  Mi.Piq^,  de  tons 
ees  droiu  an  brevet  d^inTention  de  quinae  ans  délivré'^  le  t. 7  pmYÎcr  iSM,  à 
M»  jSW/mon,  dont  il  est  cepsionnaire ,  pour  un  nouvel  engraiSh  .  w  . 

40  Ja  cernion  faite,  le  7  notobre. dernier,  iM»  Tone/^  deoMvanit.à  Pstris, 
FHHi«  TmU»  9?.  »  4^  ppr  Vk. |{i^i0«n/>i«p«rr»f  #  dnLdMttid^^deîMr 


B.  n*  7Ï3.  (  ,183  ) 

oirrrmnient  ff  brevet  dTîwmitîon  d«  qofnte  ans  et  le  Breret  de  perfec^tioi»* 
Keinf»iil  et  d'addiiian  à  ce  litre  «délivres  k  ce  dernier,  le  ta  eoàl  t<39,  pnur 
lVmfl«*i  à  fntîd  dee  binimee  liquéfiée  et  pour  leurf  di?ene8  applieatlooe 
•aivani  Icar  nnfure,  et  1rs  nistières  mélangées  avec  eux, 

à^  La  ei^ssion  CWite,  le  il  ociubre  dt>rnier.  k  M.  Parry,  demeurant  k 
Pftrie,  rae  Blanche,  n^  40,  es  vertu  d'«n  jugement  arliitral  lendn  exécutoire 
par  ordonnance  du  prdsidcni  du  iribufial  civil  de  première  lutlance  du  àé^ 
partement  de  la  Srûie,  par  (i.  Lêttsim  et  1rs  syndics  de  sa  failliie,  de  se* 
droits  au  brevet  d'inventiiMs  dr\i|miiae  ans  qui  lui  a  été  délivré,  ie  40  sep* 
tembrc  1S37,  poar  une  nouvelle  serrure  de  sàreté  k  pêne  k  baseuje,  ainsi 
quli  deux  brevets  de  perfeotioanemeni  et  d*addilittB  k  ce  titre  qu'il  a  prb  tes 
30  novembre  i837  i-t  t9  novcmbie  I83>8. 

6*  La  censton'&iie,  le  t$  octobre  dernier,  k  M.  PtUUmrd,  demeurant  k 
Paris,  me  desQuatre-PiU,  \\^  9,  par  MM.  De»ilain€  fils  et  compagnie,  de 
leurs  droits,  dans  tout  le  département  de  nidraittt,  au  brevet  d'invention  de 
i|nfoKe  ana  qui  leur  a  été  délivré,  le  V*  sepieiubre  1337ypottl*de  nouveaux 
pmcédés  propres  kt  rendre  lesdraps  et  iesdtoffes  imperméables,  ainsi  qu'à 
lu  premier  brevet  de  perfectiannement  et  d'additîeo  à  ce  titre  délivré,  en 
mène  temps,  et  k  un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  délivré 
k  t7  mars  1838.  .      . 

1»  La  cession  faite,  le  t.  novembre  dernier,. k  M*  Coqvmtp  /ubricant  im 
bsDDeterie,  denieiirant  kTroyei,  département  de  l'Aube,  par  M.  Gtiiei,  dç 
tons  les  droits  au  brevet  d'inventim  de  dix  ané  qui  lui  a  été  délivié,  ie 
17  difeembre  1838,  pour  un  métrer  ctrculaire  prd|>re  k  fkbri<^r  dvs  tricots 
kcôiu.  ,  •         o 

V*  la  cession  faiie,  les  5  août  et  6  novembre  dcrnirrs.  k  M.  Liégard, 

ttaîire  serrurier,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Poni-aux Choux,  n»  6,  par 

M,  Manhat^  de  ses  droits  an  brevet  d'inveiition  de  cinq  ans  qu'il  a  demandé, 

/e.f 6  octobre  1838,  et  qui  lui  a  été  délivré  le  îS  août  1839,  pour  une  nou* 

rêf/e  ml^chiiie  propre  k  forer  le  fer  avec  toin'e'Ia  piomptitudc  et  la  fustesfe 

dëirrabies  ;  fe  cédknt  ne  se  réservant  que  la  faculté  de  faire  construire  neuf 

des  naehinea  dontî^  s'agit. 

9"  La  cession  faite,  ie  S3  novembre  dernier,  par  adfudicatinn,  k  M.  Le- 
roy, marchand  peaussier,  drmenr«int  à  Paris,  rue  des  Arcts,  n<>  t2,  par  iet 
s^odirs  de  U  faillite  de  M.  Kresse,'  de  ses  droits  au  brevet  d'invrniion  de 
cinq  atis  et  au  brevet  de  perfectionnement  et  d'additron  k  ce  trtre  qui  loi  a  été 
délivré,  ie  t4  n«ai  1830,  pour  un  p^oeédé'de  préparation  des  cuirs  dé  Hon- 
grie en  façon  de  cuir  noir  indélébile. 

iO<>  l^a  cession  f.«ite,  le  9&  novembre  dernier,  k  M.  Bouche,  mnrcbani!  de 
kjleines,  demeuvaiit  k  Paris,  rue  Quincampnix,  no85,  par  M.  Des^nran^es, 
deioits  aeS  droits  au  brevet  d'i:ivcnti«tn  de  dix  ans  qui  lui  a  étd  délivré,  le 
ifnctobre  I  836,  pour  des  procèdes  de  fabrication  appliqués  k  la  confection 
de  dififfients  objets  eu  baieine. 

1 10  Lu  &f*ssien  f.itte,  le  f  7  n«irvenibre  dernier,  k  M.  Malénie^x,  fabricant 
à  Moreuil,arroiid  if  sèment  de  Saint-Didier,  dcparirroen^  de  la  SiMume,  par 
M.  àlttsse,  da  ses  droits,  mais  aeule ment  dans  un  rayon  de  vingt  lieues,  en 
partant  du  bourg  de  Moreuil,  au  brevet  d  invention  de  quiiiie  ans  c|ui  kti  a 
été  délivré,  le  3o  décembre  1837,  pour  un  métier  k  tricoter  qn*il  nomme 
trteofeur  Masse, 

is^  La  cession  faite»  ie  14  décembre  dernier,  k  M.  Hwnfrty,  du  comté 


(  ï«<  ) 

de  Mîddlefiex,^  représenta  à  PaHs  par  M.  Tru/fîiur,  demènraDt  rne  ravart,, 
w»  S,  pmr  M,' Prince)  de' toat  «sea  droits^aa-^neTct  d hap«réità>ii  de  ifiifnxa 
ans  qm'ini  9.éié  délivté^'ie  1 1  décembre  tê37,  paarun  modie  de  pérfectioa^ 
■Lraiisnl  fyporté-  dans  ^ia.  eooitnictioii'.  des  Taîaseauz,'  Meaiïx  à  *vapkmr  et 
autres.  -  '       .  ••'.'•■.'       i.-. 

'.  13<>  La  eession  faite,  ie  21  décembre  dernier,  à:  H>  Denisp  decneurant  à 
Parta,  roc  Pavée-Saînt«4pdrë. des  Ans,  b<>  7»  par  MM;  JQtP^mwê  Btsretconi- 
jlagiifta,  de  tans  les  éro't\»-tfai  leur  «restent  au  brevet  d'inveoriion  de  quinze 
ans  qut  leur  a  été  de'livrdvle^f  larpAembre  lj337^  paair-de  hoiiveifcnx  pro* 
e^'de's  pntprès  à  rendre  ies  drapa  et  les  étoffes  iilipeitnéaWes,^anisL  qu'à  im 
jpmmtenb^vèt'dewpeiffectioïKiMioént  etd)addttion  h  ee  titre  délivré  eo'méme 
letnpsv  ci  à  qn  aeoond  l>rerel  diei  perfeotiomumaiil  -et  d*addftio»'  délivré  h 
t7  mars  1838..  "\-   v-  '  -     •  -c-'    t   -■  -a  ■".  ■■  ♦  " 

i  149  La  cession  faite,  le  91  décembre  dernier,  à  MM«  Fâilian,  Goujon  et 
iloc^B/' représentes  par  Mv^u/on,  J'un  d'eux,.  demevrMuJpIaoa  Sainfi- 
CHair,  n*»  ly  à  Lyon^,  4JU'pavtement  du  RhAne,  par  Mu  <^0  6fli;|«A/:,  de-  tes 
draks  au  brevet  d^'impoituiion  de  dfv  aha  qui  liiû  a  été-déiîvn^>,ia  t<ipr8e||» 
iembre  1837,  pour  uif  métier  raécauliqaa  pvopre  à  iJmafw  %'la'fbis  «fditramf 
ttbatnea ,  et  «a-«deaaiSB ,.  «ie  rubans  de  taanesiku^énraet  ée  taules  quaift^. 

3.  JI  sera  adressé  a  chacun  des  brevetés  et*  ce$sionnair^$ 
ri-^ssus  d^jiioinmés  une-expédilioiY  de  1  article  cpii  \6  con- 
éèrne/'     /   •    ' '•'  '"    '    ''     "'  "  "•        -"  '     ""■    "''.  "'    '''' 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  av  déparlçpieot  4e  f^ 
griculture  et  du  commerce  est  chargé  de  i'exécution -éelà 
|»résente  ordonnance  y  qui  sera  ihsércç  au  l^ulletirii  des Jqi^ 

Signé  LOUIS.-PHILIPPE. 

l^^rle^oii^U  Ministre,  Secrétaire  d*€fat  au  djépartemctit 
ék  l'étgriculture  et  du  commerce ,  K 

Signé  A.  €ûuiK« 

tî*  8597.  —  Ordqnnancb  pu  fi'pi  qui  mdtiîjie  T article  45^  dp 
r Ordonnance  du  12  aodt  i 836^  relative,  à,  tÇrgamsatwn  dû 
Corps  des  QJlciers  de  santé  militaires. 

A  Parii,  U  1»  Avril  1840. 

LOUIS-PIHLIPPE,  Roi  des  Français,  à  louspnesenu 

et  à  venir,  SALUt. 

Vu  nos  ordonnances  des  19  août  1836  (t),  6  fevrior  1839  (3) 
et  S4  mars  1840  (3^;  .        . 

(4)^tt.:450,  n9  6440.  ^      ' 

(tt)   BitfL  6«1i,  n»  77»*i  '    "  •    .  *     „  ^ 

(3)  Bail.  721,  n»  8676. 


/ 


B.n'723.  (  185  ) 

Voulant  appeler  un  pins  grana  nombre  d^officîers  de  santé'  à 
conîC(Hirif^)aâf  ràTÎftnccment  au  gfracle  de  principal,  etfai^e  porter 
fes  choix  sui-  teùx  \qae  signale  une  capacité  medi raie  éprouvée  ;    ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtàt  de  la  guerre, 
Nocs  AVON^  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  QUI  suit  : 

Art.  l*^  L*article  45  de  notre  ordonnance  du  12  aoûli 

1836  est  et  de^e1JL^^.^ljQ(^fîéQj^i<)^ilv6uU  M  '         .      :  ^ 

Art.  45.  l^«l  nç  p^ut  çtre^médççig  prfflcjpçj,  çhifui^gien 
principal,  pharmacien  principal,  s'il  n  a  servi  au  moins  quatre 
Es  dwiis  le  çràdc  de  Wédecîn  ordinaire,  diirUrgîeil-raàjbr  ou 
fàarôiacîérf-fiiajoK'-      ''  '^      ^    ■   '  ••  •        ' 

Leschîrtirgîêns  principaux  sont  excJusîvémcnt  choisis  parmi 
b'cWnfrgiëni-lnajors'litùlaîres  d'un  em^Toi' dans  les 'hôpi- 
aux  militaires  et  le^ postes  sédentaires  dé  ïinterieuï^  et  iaï\i 
û zaoea spiciaàt8^  '  '•   / 

Le  conâtif'  de  santé  présérttë  anfnueIIement,'po«it  lavan- 
enflent^  au  prmcîpiifat',  \irie  liste  'des  éaiidfdàti'dfe'  châquig 
rrefeteion  qûSI  reeènhaft  abtes  à  en  rempli!*  les  ïbnctfchaP/^  '] 

Tous  le^  emplois  datis  le  grade  ^e  prîncîpà?  aonf  ddiirié^ 

iuc\^oii.  •     ''  '^"'*^"*    "      '"^ 

.  '^  •  » 

Z  Notre  minfetre  Sécrétai  fé  d'état  dîé  la  guerre  e$t  chargé 
brexéclGHibn  et  \k  présenté  ordonnâncêi    "     •       '      -'^    '' 

iÇt^e  LoyiS-PHILIPPl^. 


de  la  guerre. 

Signé  CUQIKHES. 


"*  8*598.   — ^'  OkûoiryANCB  Bu  Hpr  relative  au  Renouçellém$nt 
\    ■:  tr^099lfil  des  Conseils  municipaux, 

.     ... .  .  ^  AHPftiniMfff  laikdeute  tfi.  AvrUi84q. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  F^ançài^^»  è  \0W  prés^ts 
i  venir,  salut.        '^  '      ■-'-  ^    " 

lur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éM.  de  rinlârieur  ; 


(   1*6  ) 
Vu  les  (fispositîons  de  la  loi  du  31  mars  1$31  (<),  relatives  l 
renoaveII(Miiçnt  triennal  «  t®  cl*une  n>oitie  des  cjh^eiikra  munii 
paux  ;  9®  des  maires  et  adjoints; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  septembre  1834  ^2),  13  feVricr  (3) 
30  mars  1837  (4),  sur  les  renouveilemenis  triennaux  qui  ont  i 
lieu  dans  lesdites  années  ; 

Vu  notre  ordoBnance  du  18  janvier  dernier  (5), 

Noos  ATÔlta  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  l*^  Lç  renouvellomént  triennal  de  la  moitié  i 
conseillers  municipaux  aura  lieu,  pour  1840«  du  20  maii 
10  juillet  prochain,  (|ans  toutes  les  communes  du  royaun» 
à  lencepiion  de  celles  où  notre  ordonnance  du.  18  fanvj 
aura  reçu  son  exécution.  ^ 

2,  Dans  les  communes  où  le  conseil  mantcipal  a  é%é  i 
intégra  femeiit  depuis  le  1*'  iparslSS?,  il  sera  procédé  ^ 
tirage  au  9Qrt  de  ia  moitié  qui  sortira  en  184Q«  Sî  la  coi 
m  une  est  partagée  en  sections  électoral^^s,  le  tirage  se  fc 
selon  les  règles  détermrtiées  par  iarticle  3  de.  lordoniiafl^ 
du  9  &eplembre  1834. 

>  3.  Aprè^,  {e  renouv^femeat  des  conseiliers  nuinîcîpau 
il  sera  pourvu  aux  places  de  maires  ^t  d*ad)oMits,  par  de  no 
velles  nominations. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au   département 
finlérieur  est  chai:gé  de  lexécinion  de  la  préEenle  ord< 
nance. 

Signé  LOUIS-PniLIPrB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  SecrétafrfÂ'étm  mu,  àipmrimk 

dé  l'inêériewt 


(t)  t" partie,  Bull.  ïS,i»«  0ii,  ' 

(t)  «^.partie,  i"  secdoo,  Buil.  StS,  a*  S46i. 

(S)  Bull.  41  Mio  671 1. 

(4)  BiUL  4at,  Q^aiso. •>   ;. 

(s)  BttlI.  706,11<»S4S4. 


B.  «•  7ÎS.  (  187  ) 

P*  8^99.  —  OtiDOtfNÂNCB  DU  Roi  ,qui  fiiflinh'enf  difiniiip^ent 
I  A/,  /i;  Lieutenant  général  Vicomte,  Dode  de  la  Brunerie  danti  la 
f  rentière  section  du  cadre  de  tÉlat-nift/or  générât. 

A  Paris;  le  SI  AtHI  IJMO. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
tt  à  venir,  SALUl*. 

Vit  le  troisième  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  loi  du  4  aoât  1839^ 

fortant  : 

I  «Sont  maintenus  d^  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 

«section,  les  lieutenants  ge'neVaux  ayant^atisfith  à  Tune  des  con- 

«ditiorts  spécifiées  dans  le  quatrième  et^B  cinquième  paragraphe 

ide  l'article  l**"^; 

\  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  dt  la  guerre , 

Noos  AVONS  ORDONerB  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

•  •  •     • 

\  Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  vicomte  Dode  de  la 
^Brunerie  (Guillaume)^  né  le  30  avril  1^75,  est  maintenu 
définitivement  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 

i&a)or  générai. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d  eiat  de  la  guerre  est  clîargé 

ieVexécutîon  de  {a  présente  ordonnancé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Sécrétante  d'état 

de  ta  guerre. 

Signe  CviiiâES. 

\  .    >      ^ 

|N*  8600.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  extension  de  V Amnistie 
I  accordée  par  V Ordonnance  du  8  niai  1837, 

A  Saiot-CIoad,  le  97  Avril  1840. 

^    LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  Salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oreIonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  L'amnistie  accordée  par  notre  ordonnance  du 
8  mai  1837  est  étendue  à  tous  (es  individus  condamnés  avant 
ladite  ordonnance  pour  crimes  et  délits  politiques,  quils 
I  soient  ou  non  détenus  dans  les  prisons  de  1  Jbtatk 


(  188  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  sfecrctaire  <fetat  au 
départèinieifit  de  I9  justice  et  dciç'cvtlles,  et  notre  ipinisjtrc 
secrétaire  detat  au  département  de  rintérieur,  sont  cliarges, 
chacun  en  ce  qui  le>l:;oncernèy  de  Teiecution  de  la  présente 
ordonnance.     . 

IVr  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Sei^étairf  d'étoâ 

m  département  de  ii  justice,  et  des  cuttes. 


Art.  VJ.  Est  déclarée  d'utilite  publique  l'exécution  des  tr^jL^aux 
de  cônstructian  d'un  pont  siispenou,  à  une  seule  voie,  sur  ia 
Sarthe,  en  remplacement  du  bac  de.Noyèh  \  Sarthé  )»  ainsi  que 
celle  des  traVai^c  d  établissement  des  .abords  el  dependances^dudit 
pont,  conformément  au  plan  ci-annjçxe'. 

2.  L^. mise  en  adjudicjation  desdits  traraux  est  autona9e,.li4i 
clauses  et  conditions  énoncées  dansée  cahier  des  charges  annexe  à 
la  pre'sente  \)rdonnance.  , 

3.  If  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont  et  de  ses  abordi^  et  depéÀdatice^  aii  ttioyen  d'une  subvenùoii 
de  vingt  ,mil|e  ,fv^ncs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui 
sera  concède,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  Ve  )p\us  fort  rabais  sur  la  durée  de  ïà  Concession. 

Le  v^na^ÎQXUi^.^de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  favance^ar  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté^  *  ,  . 

4.  Le  concession ni^iret  sujbstitue  aux  droi^ts.de  l'a^inistration, 
conformément  à  Tarticie  G3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sera  auto- 
risé a  acquérir,  s'il  y  a  iieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l-oçcupatiom  aerà  nécessaire  pour  i'exécut^cn  d'es^  trkvâiu:. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valalde  et  définitive  qu'après  avoir éfé 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  (je  l'intérieuç. .     ,        ,  • 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puUic, 

et  ^jusqu'à  Pexpiratioti  du  terme  qui  sera  fixé  ptit  l'ad jtidicàtioo , 

il  y  sera  peri^u  un  péage  conformément  au  tariT*  ci-après  : 

.            <             .  *  * 

I^ôtir  îine  peràonn'e  chargée  oa  non  chargée .  • '.   OS^ 

Cheval,  mufet,  ÀMyài^^c^oAicavaU^r»  valise  comprîàe.  ....;•..•  ts 

Cheyal,  malet  ou  âne,  chargé  on  non f • .  • .    10 


B.  n*723.  t  i89  ) 

Clipvâf,  mulet,  âne,  bœuf  ou  vache,  employé  an  labour  ou  alîant  au, 
pâHiia^e  ,  4  •»•««••»..•.  • ...•••••#• ^. .  •  •  jOS^ 

Bœuf  où  vacfie  destine'  à  ia  vente  .^•.,.., •••....•    ip. 

Veau,  porcV'^ôutdh,  chèvre,  bouc,  brebis OS  1/2 

le  cûfnàîtctetlr  pliera  ÉÔn  ^a^s^ge.  !:....... 05 

Voitiiréà  âèoW  rohelii  aasjtènHue  bù  montéb  sur  ressorts  ou  sou- 
pentes, attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris 60 

Idem  \  qûâlrê  "roues,  suspendue  bu  montée  sur  ressorts  ou  sou- 
pentes, attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  eonduci^ur  coippris,  ,» .  » ,   60 

Les  vojfsgeurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dà  pour  une 
personne  à  pied ." , 05 

Charrette  ou  chariot,  chargé  ou  non  chargé,  attelé  d'un  seul  cheval, 
mulet,  ou  de  deut  bœufs,. et  le  conducteur 90 

Chariot  ou  char  à  bancs  à  quatre  roues,  chargé  ou  non  chargé,  attelé 
d*au  seu}  cheval*  conducteur  compris V.  • . . .   50 

Il  sera  payé  poiir  cnaque  cheval,  mulet,  âne  ou  paire  de  bœufs  excé- 
dant te  nombre  îfi^iqué  da^  chaque  article  ci-dessos,  en  sus, ...   lo 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  employée  au  transport  des  en-. 
gnU  oti  &  fa  'rentrée  des  récoltes  (  prairies  naturelles  ou  artifi- 
cielles, céréales  et  raeinfs  seulement  ),  atteiée  d'un  cheval  ou  de 
dt;ux  b^ufs  ou  vaches,  le  conducteur  compris. •«....    >0 

Chaque  paire  de  bœufs  et  chaque  cheval,  mulet  on  âne  de  plus.  • .  •   05 

Le  droit  9efa  payé  pour  l'aller. 

Si  le  retour  a  lieu  le  même  jour,  il  sera  gratuit  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir,  depuis  le  i^  avril  jusqu'au  i*'  octobre,  et  à  huk  heures  seulement, 
depuis  ie  1»  octobre  jusqu'au  i*'  avril. 

7.  Seront  exempts  cle^^roits  de  péage,  fe  préfet  du  départe- 
nient,  le  sous-prefct  de  nR*rondisscment,  les  ingénieurs  et  con- 
<fucteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  cor^tributîôns  indirectes,  les  agents  forestiers ,  les  préposés  des 
douanes,  les  employe's  des  lignes  telë'graphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les   militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice ;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;   les  élèves 
allant  à  l'école  conimunafe  ou  en  revenant ,  tes  prévenus,  aceusés 
et  condamnés  conduits  par  ia  force  publique.  (  Paris,  12  Avril 
1840,  ) 


-W*  8608.  —  Ordonnance  d0  jRoi  portant, 

1**  Que  M.  Boulay  (  de  la  Meurthe  ),  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire^  est  nommé,  en  remplacement  de  M.  Macarel,  membre 
de  la  commission  chargée  de  liquider  tes  demandes  d'indemnités 


/ 


(  «00  ) 

funJeea  sur  rariicl«  l''  dn  la  convenliaa  conclue,  I«  I  ban 
■  839  (I),  Mtrela  France  et  IcMenique; 

3'  Que  M.  Lavis  de  Camé,  meliibre  de  In  Chambre  iIh  Dê- 
puiéi,  est  ni>mme',  en  remplaienient  de  M.  ^iWen,  membre  df  la 
commission  de  re'vision  des  liquidations  opeVées  en  exécuiîon  de 
l'article  1"  de  la  susdite  convemion,  (  Paru,  iS  Avril  J840.  ) 


(i)  BalLtia, D'IIS». 


Cbbtifié  conforme  pu*  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Miaitln 
Secrétaire  d'étal  an  département  dt 
la  justice  et  dcë  cullea, 

A  Paris,  le  30  *  Avril  18^0, 
VIVIEN. 


*  Cette  date  eil  celle  de  la  rrfceptioti  da  Ballel^ 
h  la  CbaDccIlcrie. 


Il  Jfilab.k  xIhbi 


iHPaiMBiK  aoTALB.  —  30  Avril  1840. 


(  191  ) 


«i* 


'  %»>      •  t^f  ^  »     ^ii—     W>     I 


"  t    •  * 


•*•     »    ■Wi<      .  ■ 


BtJLLETIN  DES  LOIS. 


N"  724, 


"fc**"^ 


N»  8G03.  —  Tableau  du  P.rix  moy^n  de  thectoUtre  de  Ftvmenf 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'imuoftntiùns  et  d'ex^ 
fottatioris  des  Xiràins  et  Partîtes;  conformément  tiwjp  Lpis*des 
15, Avril  183i  ei 26 Avril  1833,  arrête  le  SÇ  Avril  1840, 


Ml 


D^PARTJ^BIITS 


MARCHES. 


PblX   DU    FBOMEkT   (l). 


PRIX 

ittojrrii 

rJguk; 
^eur 

•rctiott 


•*■•■ 


re 


CLASSE. 


Pyr^në«i-Or, 
Iféraùlt.  .\. 


«L 

jr  (Gard 


Tonltnise 
Gray 

I Var..  «•«••••■•• 


«j  si  63 
25  86 
66   65 


Sïf  50« 


15   90 
97    96 


«Sf66«) 


iS   66      i^    65 


\  S4    60 

tê  16 


14^59 


?    ^ 


2^   CLASSE. 


Girondle.  •  •  •  ^ 
Landes. ....;.  i  k^ 

Hante-Garonne 


Sain  t7  Laurent. 


%t   65 

27    38 
iO    41 


t$    45 


Doulks » 

i  Isère.  ••••••• 

Haute^Alpca..  i^^''^^*'*"»!^- 

Bassei-Alpes..]'^  \  \  '        '     \ 

(t)  Les  irois  prix  de  ehaqne  marché  sont  ceux  de  la  dertiière  semaine 
dulnois  préc^defit  ,/de  la  première  él  .de' 4a  deuxième  feipainu  du  moû 
courant.  (  AritoU  8^4a  loi  ''du  16jmHH  i8i9.  )      . 


SI   ÂA 

t 

11    73 

t6   69 

13   33 

%i  ,  P« 

11    40 

«/  • 

• 

\ 
** 

•      •         , 

SS    63 

?1   64 

S  7   Ho 

S7    ^3 

16    05 

16  1&1 

.  '         • 

tl.44^ 

14  37  )  11   67 
ft3  43 


(  l«î  ) 


O 


Dél»A&tBllBNTf 


dSS 


MAAcais. 


PRIX  Otf  f  ROltSRT. 


PRIX 

iVioyen 

rëgult- 

leur 


a*^  CLASSE. 


i»« 


1     I 


iHaat-Rhîiu .  •  *  )MuIbau8en..  • . 
Bas-Rhin.  1.  ..• .  jStraAb^urg..  •  • 

1     .     .  ,  I     ,     •  , 

Nord •  •  \Bergtie8. ....'. 

Pas-de-Calais».  J  Arr^Sb .«....'. 
[Somme  •  ••  •.  .fflffjre. ,  ;,. , . . 
Seine-ltifér .  •  •  ?  Sofssons.  •  «  *  . . 
Eure  • .  w  • .  • .  iParis .  .••••.• 
CaiVadoi  •  •»  • .  /Rouen  ..,.•.« 

I    :  I, 

iLoire-Infér.  '• .  jSaQmnr.  •  •  • .  • 
Vendée* vr^antes 
Chareiite-Inftfr.|li)Larans 


M^Sd» 

98f98« 

^%  .98 

99  47 

2409 

94  34 

14  IS 

94  83 

94  89 

16  B8 

96  68 

96  68 

98  04  , 

,98  44 

96  50 

96  ir 

99  04 

* 

93  93 

93  10 

93  78 

91  44 

91  73 

.1 


93'69«] 
99    70 

9.4  99 
94  60 
91 

^* 
33 

4» 


99f97 


97 
97 
96 
97 


96  96 


93  6A 

94  08  y, 99 
99    4'4 


i3 


4*   CLASSE. 


iw 


'Moselle. .  •  •  •  •  ]Metz  .^. . ,  • . . . 

Meuse f Veirdnn. ...... 

[Àrdennes |ChapicTiIIe..  •  • 

Aisue jSoissons..  • .  •  • 

II 

Manche.  « \Saîht-L6 

jllie-èt-Vflain'e.  f  Paiio'poi..  • .  • , 
(C^te^-dn-Nord.  >Qttîm|>fr. .  •  •  • 
'Fînlitèi*e'» ....  iHenneboii. ,  <  • 

MfOrbihaii  «  • .  ;  [Nantes..  •  • .  • . 

I  \  ■ 


90  15 

90  44 

90  40 

90  08 

99  13 

99  61 

96  68 

9*6  68 

98  00 

90  86 

90  38 

90.  96 

91  66-. 

91  71 

91  79 

91  38 

93  10 

93  .78 

91    09 
É9    94. 

«T    49 


99  63 


!î9    17 

90  46 

91  47  |93  31 
99    71 
94   08 


i 


AiTét((  par  nous ,  Ministre  ;  Seprétaîre.  d'tfut  a«  dépért^oxent  de  Ttgricnï* 
tare  et  du  commerce^ 


APari8,Ie36ATrin840. 


/. 


•  t 


âij^é  AlejLdr*  GoGiir. 


«*.i*«IMtW«««i 


B.  n*  78|4.  (  193  ) 

>      .  « 

N®  8604.  —  Loi  qni  ouvre  un  Crédit  additionnel  pour  les  Pensions 

'   >     .     mUi^taires  à  liquider  en  4840* 

,«   ■  » 

An  prfaii  d«  Saint-CIond,  fe  S8  ÂTril  1840. 

'     .  "  '  "        .         ^ 

LOUIS-PHILtPPE,  Roi  jdes  Français,  à  tous  présent! 
et  à  venir,  salDT,  /     -     •     ' 

Nous  avoiis  proposé,  les  Chambres  bnf 'a<fôpté,   KOÎIS 

AVONS  OROO^'NÉ  et  ORDONNONS  C6  qiM  .^uit  .1    , 

'    ».     .  . 

Article  1*'. 

^  1  '  * 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  gt^érre  un  crédit  de  six  cent 
cinquante  mille  francs,  en  addition  au  crédit  éventuel  porté 
au  budget  de  f exercice  1840,  pour  l'inscription  au  trésor 
l^uÙic  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
ladite  année.  •        ».  ' 

« 

Article  2. 

■  .   .        I  •      ..       '   ■ 

Un crédit  égal  aux  deux  tîers  de  cette  somme  est  ouvert  au 
imnislre  des  6nances  pour  servir,  en  1840,  au  payement  des 
airéragés  desdites  pensions.  >^ 

.  Article  3.    .  ^     . 

H  sel^  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pni?  la  présente  loi,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  août  1839. 

r         «  t 

\ 

La  présente  loi,,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  el-  par  c<dle  des  pépuiés,  et  Sanotioxm^ 
jar  nous  cejourdliui,  sera  exécutée, comnie  loi  de  l'État.' 

Donnons  en  mandemenï  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps^administratifsi^ct  tous  autres,  que  les  présentes 
ifa gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, etj,  :{^ur|  Içs  rendre  p!u^,potfyres  à  tous,  ils  les- fassent 
publier  et  enregbUer  partout  oii  b^oin  sera;  et,  afin  que  ce 


(    184   ) 
sfiit  chose  ferme  et  stable  &  toii}{)nr8,  noQs  y  aVons  &tt  mettre 
notre  at^u. 

Fait  au  palais  de  SaintCIoiid ,  le  &8'  jour  du  mots  d'Avril, 
fan  1840. 

S^*i,  LODIS-PHIUPPB. 
Vu  et  KcD^  dn  gnu  J  MMn  :  ,       Par  (e  Roi  : 

£«  darde  des  sceau^  de  Praitee,     Le  Pair  de  France,  Ministre  Seeri- 
Ifinitire  Seerélaiie  d'état  au  di-         taire  d'élal  de  Ut  guerre , 
ymeme^t.  de  la  ^tice    et  ^,  Si^oé  C«B»è.« 

mites,  .  ' 

.     Bigai  ViTUB.  ■-'■'.■ 


Certifié  conforme  par  nous 
^  Gar4e  t/eê  tcettufc  île  Jurante,  Ministn 
Secrc'taire^  d'éiat  an  dejàortemattt  d* 
la  justice  et  des  cultes,  ^  ' 

A  Paris,  le  1"  *  Mai  1840, 
X^^^^  VIVIEN.' 


On  AtoBH  pswr  h  BnlIrtlB  •Ii*  tob,  i  niion  M  9  frMoa  |iW  an ,  t  b  «iai  tt  ' 
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N*  725. 


nu-   .1.  '  y  ■!  Il-  r  caaaaai 


N'  8605.  ^-  Z«o/  qui  affecte  une  somme  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  à  la  transformation  de  sept  cent  mille  Armes  à 
silex  en  Armes  à  percussion. 

Av  pdaîs  def  Tuilerka,  l«  6  Md  IMO. 

LOUIS-PHILipPE,  Roi  dbs  Français,  i  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  N0U9 
ATONS  <Hll>omÉ  et  o&DONMONS  ce  qui  sWtt  : 

Article  V\ 

Une  somijbe  de  trois  millions  six  cent  mille  francs  sers 
spîciaieœent  affectée  à  k  transformation  de  sept  cent  mille 
tmts  à  Feu  à  silex  en  armes  à  percussion. 

Articlb  2. 

li  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  de  fa  guerri»,  au 
titre  de  l'exercice  1840,  un  crédit  de  un  million  deux  Cent 
mille  francs,  à  valoir  sur  la  somme  déterminée  par  f article  l*"*. 

Article  3. 

II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  10  août  1 8^9  pour  ies  besoins 
de  1840. 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hoi,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coiuti  et. Tribunaux, 
IX"  Série.  JO 


(  1*6  ) 

Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent  ^  fasseï^  garder,  observer  et  main- 
tenir, •! ,  pour  les  i^end^e  plus  notoires  à  tous,  iîs  leis  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  è  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fakfitt  f^lÙA  des  Tuileries,  le  6'  jour  du  mois  de  Mai, 

Tan  1840. 

St'gné  LÔUIS-PHlLIPPÉ. 

Vu  et  sceUé  du  grand  sceau  :  fyx  {e  Hai  : 

Le  Garde  des  sceaux  de   France,     Le  Pair  de  France,  Ministre  Steré' 
Ministre  SecréMfe  d'éHit  ai  éé*'         taire  c^fk  >dè  ta  guerre, 
partement  de   la  justice   et   des  A'     4  c       ^ 

Signe'  Vivien.  i 


•»— r 


N®  8606.  —  ÛRANSAHctr  DU  Rot  4toàeemani  la  réjMrtitiwuk 
Fonds  commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Edi- 
fices départementaux   d'intérêt  général  et  aux  Ouvrages  fart 

.    ^Hr  les  Routes  départementales,  pendant  l'exercice  iS4^^ 

V    *      .       An  pidàît  de*  TuileHèi ,  te  il  Avitt  1840. 

LOUIS-PHILIPPE ,  àoi  DES  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

.    Vu  l'ar-^ci^  XI  de  la  loi  4a  l#  vaai  1838  ;- 

^Vu  la  k)i.)Ju  10  août  1839,  portant  fixation  4u  budget  des  de«  > 

penses  de  1840  (budget  du  ministère  de  finteVieur,  chapitre  33); 

•  Vu  notre  ordonnance  du  19  décembre  suivant  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
.  de  Finterieur  ; 

•  Nova  Avovtf  ORBoiiNi  et  ORDOKNoys  ce  qui  suit  ; 

AK*.  l**".  La  rëpartition  supplémentaire,  J>our  compKmert 
de  la  portion  du  fonds  commun  de  cinq  dixièmes  de  centidt^ 
additionnel  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  i»obi- 
lière  de  1840,  affectée  à  tilre  de  secourç  aux  travaux  de  cens 
trùctiop  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général ,  ainî 


'(i):B4iiL'704,  Ao^4<f^. 


I  •  .  I 


B.  n*725.  (   197.)^ 

cet  exercice,  est  réglé  conformément  à  Tëtirt  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aiu  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  f  exécution  de^la*  présente '^ordonharice, 
qui  sera  insérée  au  Bu|Ie^  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rpi  :  ie  Ministre  SecrfUuve  d'éta$  au  département 
,  4e  l'itUérieur, 

Signé, Ch.  Rj^MUMT, 


i  de  répartition  sumÊlémenUure  ^entre  -efta^  départements  de  la-  sonsnsê  de^ 
oixante  et  seize  mille  soixante,  francs,  réservée  sur  le  produit  des  cinq 


Etat 

soixante 

dixièmes  de  centime  accordé,  à  titre  de. secours,  sur,  ie  Fonds  commun 
de  1840,  et  destiné ,  par  la  loi  des  dépenses  de  cet  exercice  {  chapitre  33) 
et  celle  du  iO  mai  i83ê,  {article  IT)'^  au  complémeht  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départemen^smx  dHntérét  g^ét%l,  aitigi  ^ue  dàs'^ 
ouvrages  d'art  sur  les  routes  départemenitdeSé  •» »<>    '  •    '       't*. 


BEPARTEBIENTS. 


Urejroh 


{"rdflic* .  •  .t  •  •  «  •  « 
Hérault 

• 

Hense 

Mojielh^,. , 

é  » 

Indre 


Q-Cftlai».  .V. 


' 


NOMBRE 

de 


ceatÔMV,.  .  vdtài 


facuju- 

votés 
pour 
^840, 


«    m  m  mm  ■  i      MiHwii  ■  « 


.•fc»     « 


5 


5 


i    I 


J 


MOKTAII^ 

des secours 


ti.. 


par 
j(«4cwn4eiis 

généra,u3ii 
de  'dépar- 
tements. 


iÔ,oao^ 


se,ooo 

32,000 
40,000 

.;  '  ff  .' 


reportfr^i^  ;>»M^!«Ji^M^ 


SEOOUR» 

accordés 

powr 

eiuplpi 

oonîplé- 

moQtvve 

de^  fonds, 


3,000^ 


\  .'  ^  \  \  :4 
4.900. 

»  *    ««a     .  ^ 

4,000 

3,000 


i    VA  t  .  . 


OBSERVATIONS. 


En  sus  des  six  miJIe  francs 
alloués  ponr  la  première  réparti- 
tion ,  pour  construction  de  Ja 
maison  d'arrêt  d'Espalion,  eu 
égard  à  l'insuffisance  de  cette 

spmipe.  -*£     k   ■   ^ 

'"'■four  tràvàut  d'atrsu^  Uf 
ràwtes  départementales  n"'  4 
et  7. 

Pour  reconstruction  des  pri» 
s4«a*d|  Montpellier. 

Pour  reconstruction  de  ponts. 

Pm  c|Sftr«iti««^  df^4%  ^. 

■serne  Ile'genflafm'fcMe^êljfrt»- 
tenheiok.  >      •  .>      1*  'j*  '/    (^   f 
Pour  cohstructfon  de  la  pn-f 
sqn  df  Châtefinroux.     ''    .   -r 
'i^nf^rpIémefÂ  tté^nnrr  nécis 

seizL^i  mille  francsi  accordé  par 
mÀbh  éé  A3^f ^igP  VeJoXSl 

*rwMff«K  fttîï||o|)i4j,Ti^ .  v^Ufi 

incendié  de  la  préfecture. 

^  *0«f^ppféinfeiît'és^ap)^ieKbré 

lltrt^ffvfrt^.»'    ^.  'I-  'I.  LJ  / 
1 

i  •!  »j)  Il  s'JMi  >ib  îî    .>i:i;  t  lî  /  Il 


i«4- 


{ 


DéPARTBMKNTS. 


Report, .  • 
Rhin  (Bas-). . . . 

Rhia  (liaut-;.. . . 
i^iciae., 

Seine-Inférieare. . 


«OMSM 

de 

centime! 

facuiCa* 

tife 

votes 

pour 

l»4a 


5 
5 
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"  ij  ■ ,  j  I  aaa 


MONTANT 

des  secours 

TDtés 

par 

lee  ronsteHs 

ge'neraux 

de  dépar- 

teinenU. 


48,§00 

10,461 
30,000 

ld5»05^ 


849,675 


'|L9  totor4e  l<|  ipr^mtcre  n^parthron, 
arrêtée  pai  ord  nnance  royale  du 
19  décewbr  ci  i39 ,  est  de 

Total  ciN^RAL  du  crédit.  • . 


9EC0UM 

aceordés 

pour 

emploi 

compté- 

menj 

des 


44,600 
5,000 

3,D60 
f  5,000 

S,000 


76,O60 


871,800 


947,960 


OBSEBTATIOMt. 


Oavrtgef  d'art  sur  les  reutei 
départementales. 
idem. 

Pour  iet  pont«i  de  SaînC* 
Cioud  et  de  Crëteil* 

IVavaox  <l'art  sur  les  routei] 
dëparteuientalcs. 


ApprouTë  pour  être  annexé  à  notre  ordonnaace  de  ce  |oar. 
Aupa;faiidet  Tuileries,  (e  il  ATrii  1840. 

Signé  tOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Mininre  Secréfmr^  d'éUU  au  déparUmuti 

de  l'intérieur. 

Signé  Ch.  Rixu8AT. 

N*  8607.  —  Omdohmai^cs  Dt  Roi  portant  prorogation 

J'un  Brevet  ttinçeniion, 

'  .  ■. 

Au  paiaÎB  des  Tuileries,  le  Sd  Ayril  184()* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  vepir,  salut. 

,  Vtt  le  certificat  de  demande  da  brevet  d'invention  de  cinq  ai», 
deltrre  à  MM.  Faynot  frères,  fabricants  cPequipettients  militaires, 
i  iaCbapelie-Saint-Oenis,  près  Paris,  Grande-Rue,  n**  tâl,  le 
8  septembre  1835,  pour  de  nouveaux  procèdes  d'étirage  et  de  cam- 
bra(;e  des  cuirs  et  peaux; 

Vu  fe  ir  requête  tendant  à  ce  que  la  dure'e  dé  ce  brevet,  qui  ex- 
pire le  8  septembre  prochain ,  Boit  prorogée  de  dix  aaa  ; 

Vu  farticle  8  du  thre  II  de  la  loi  du  85  kiiai  1 781  ; 
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Sur  le  rapport  de  iiotre  ministre  secrétaire  d*etat  Je  ragriculture 
et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

t  % 

m  • 

.  Art.  l*''.  Le  brevet  d'inventioa  de  cinq  ans  pris,  le  8  sep- 
tembre 1835,  par  MM.  Faynot  frères,  pour  de  nouveaux 
procédés  d*étirag^  et  dé  cambrage  des  cuirs  ct  peaux  ,  est  pro- 
rogé de  cinq  ans  seuïeme,ht,  en  sorte  qu'il  conservera  sa  Force 
et  sa  valeur,  et  sortira  son  pleia  ct  entier  eflfet  jusqu  au  8  sep- 
tembre 1845. 

'  2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  la  chaîne  par 
les  demandeui*s  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  éta})lie 
]^ar  te  tarif  annexé  à  la  loi  du  35  Ixiai  1791^  pour  la  déli- 
vrance des  brevets  de  dix  ans.        ^  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de^ 
Fagriculture  et  du  commerce  est  cliargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

.Pir  lé  I^ûî  :  It  JUnUsêrê  Stcrétairt  d'état  au  dépûttemeni 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

^  Signé  A.  GouiR. 


I 

\ 


N*  8608.  ^^  Ordonnance  du  Roi  rehtipe  à  un  Brepet 

'  d'inçention, 

m  k  »  (  •  •       V  #  r  • 

Ao  pdais  des  Taileries ,  U  83  Avril  1840. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  DES  FRii^Ais,:  k  «toas  prësenu 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  aè  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  Fagriculture 
et  do  commercé;        ^    .   •    .      -  •:       , 

Vu  la  requête  déposée  aa  secre'farîiit  du' département  de  faS^'îiiey' 
ieSd  mai  t8d4,  par  lè  sieur  Caffàcn-Duper^er,  par  laquelle  it  a 
driDondé  un  brevet  de  perfectiorinf^ment  et  d- addition  a  fin  brevet 

il'ioveQtion  de  dix  ans  par  1  tri  dem  demandé  pcArr  un  fiiofr  sapg, 

roup  *  '  '•••••<        ........... 

Vaieditcertificaty  délivré  le  .ft.déceii|bre~ti^4^;- — 

Considérant  qu'il  est  qualifié  par  erreur  comme  addition  et  jper- 
fectionnemeat  à  ua  brevet  demandé  le  6  février  1834,  etdéuvré 


(  2Q0  ) 

le  19  septerqbre  suivant,  et  qae  ce?  dates  sont  erronées,  la  requête 
indiquant  celles  des  510  mars  et  8  octobre  1834, 

Noos  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

A|^T.  1*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f agriculture 
et  du  commerce  est  autorisé  à  faire  sub^tituçr  dans  (e  çerti-» 
ficat  (^addition  et  peffectionnement  délivré,  le  5  décembre^ 
1834,  à  M.  Çaïman-l)uvçrgerj  ^  la  meptjoii  dçs  c(atfs  de$! 
6  février  et  19  septembre  1334,  celles  des  20  mars  et  8  oc- 
tobre 1834^  qtii  sont,  conformément  à  la  requête  originaire, 
celles  de  la  demande  et  de  t  expédition  Ayx  brevet  du  filoir 
sans  roue  aviauel  ïedit  certificat  $e  rapporte. 

3.  Pareille  re/ctificatîon  sera  faite  partout  où  besoin  ^e^a, 
et  notamment  à  la  mention  dudit  certifica^t  co^npri^e  sous  le. 
n"  139[  dans  noire  ordonnance  pour  la  proclamation  trimes- 
trielle des  brevets  d'invention  du  1 1  février  1835  (1  )• 

3.  Notre  q[>inistre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagriculture  et  dfu  commercé  est  chargé  de  lexécution  de  fa 
présenta  Wibnbaiitë» 

'  Signé  LOUiS^VlUPPfi. 

Par  le  R6i  :  le  lAintsïrt  Secrétaire  d'état  au  départenttit 

'  - .    ^    •    ,    .  ■  •'  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe'  A.  GocJN. 


N^  8609. —  Ordonnance  as  *Rài  qui  autorise  le  Préfet  du 
département  des  Pyrénées  -  Orientales  à  passer  un  Contrat 
d'échange  a^'nônilii^tÉHêr     '     1  .     -  ^   •    A 

c  .  jc      !  ^    >  Am  YHMÊk  ^TntekiM;  k  %i  ArriflMOi' 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  demande  des  sieur  et  dame  Bonzom,  cootf9f^4f^  \9^^fi  ^^^ 
«^'#^l^'^WrJWW4wMrâ?  4ns^?fW4e  ïivn^ns^^  Pgrpi- 
SPW^  WM^  ffftiwï  wr  l%Hftn4de,.TSrè^  d^  q?t  ^^i^,  çofi^^^e  m% 
TOf99  mi^M\  <W  ^Vf^^^  m\m^\  ««^^ée  rue  4?/l  Pftnjiç^;      , 
,.  Vplw  j^tça  <iw,a)a9t^teAt  je^dn9>t?,pxçlysifedç%d^pi^  ^ouz(^m 
à  la  propriété  de  la  maison  sur  {Esplanade  ; 

:Ci5  ^■*t»4rtfé,^««èctki(,!iiin.è?4;i»asïô'6V    ■''•  '  '••''•  '    ' 


L 
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Vu  le  procès-^érbftl  iFexpertise  tfésdits  immetibteft,  en  daté  H 
1"  septembre  1889;  .  *  -        . 

Vu  ie  jref uf  des  sieur  et  dame  Bonzom  d'adhérer  à  Festîmation 
faite  par  deux  aiçs  experts,  et  d*aiprès  laquelle  lajsoulte  à  paver  par 
fËtàt  n^^ut  été  que  de  quinze  cents  francs; 

Vu  ie  rapport  du  directeur  de  Tartillerie  à  Perpignan ,  du  13  no- 
vembre 1839,  et  celui  de  ^inspecteur  gênerai  cfe  cette  arm«,  du 
3dMHetDbre  saîrani  ^  ookiddaiit  Pun  et  Faotre  A  tis  qhe,  xiatis  l'tnt^ 
rét  du  stNice  dé  f arsenal  de  Pcrpî'gnan,  ia  soulte  soit  tiiniablement 
ttgiae  à  tf OIS  ttliiie  frmos  \ 

Vu  l'adhesioR  donnée  par  notre  ministre  de  la  guerre  à  ce  rè- 
glement, le  17  janvier  dernier; 

Vu  Tavis  du  comité  deé  filiànoes,  eh  date  du  iômars  lèïO; 
Vu  les  difjioMtiohs  de  rotdonnance  ro^ide  du  IJ' décembre 

Considérant  que  la  reunion  aux  depetldatieel^.dte  IWsehaf  dé 
Perpignan  de  Tîftiiiièttblé  de  fa  dame  Bontoih,  ^uî  s^  trotivis  cbn- 
iifàf  est  reconnue  nécè^atrèau  besoin  dû  serviee  dé  èei  àh(ehàl; 

Que  cette  réunion  s*o|^érera  d'une  manière  avantageuse  à  t'Eiat. 
aa  moyen  de  ia  réalisation  de  l'échange  proposé  ^  et  du,  payement 
par  ie  dépàrtemeiit  de  la  guerre  d'une  soultè  de  trois  mille  francs ^ 

Soir  le  rapport  dé  notre  ministre  searétaire  détal  au  départèmeojf 
iet  finances, 

Aoua  AVONS  ORDONNE  et  0RD0NN0N8  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Le  préfet  du  département  des  I^yrcnéca-Orien- 
lales  est  autorisé  a  passer,  au  nom  défÉtat^  av«c  les  sieur  et 
dame  Bonzom,  le  contrat  d*éc1iahge  des  immeubles  désigné;^ 
dans  le  procès-verbdi  d'estimation  du  l"septembi^  1839. 

2.  Cet  échange  aura  iiqu  à  la  charge  par  le  déjpartepeiit 
de  la  guerre  de  payer  aux  sieur  et  dame  Bonzom  une  sauîte 
de  trois  milie  francs. 

3.  II  ne  sera  réputé  définitif  que  lorsqu'il  aur^  été  sanc- 
tionné par  unfe  loi.  Jusqu* à  la  publication  de  cette  ioi ,  aucune 
des  parties  ne  pourra  se  mettre  en  possession  des  immeubles 
iâisant  lobjet  de  lechange. 

4.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  des  finances  et  notre 

(t)  rni«>i^rîe,fiùtt.  toi,  à«  ri'vii 


(|20,2   ) 
p^iqistre  de  laguerre  sont  cl^argà ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de IVxécutioa  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 

*  Par  le  Roi  :  le  Minùlre  Sterétnirt  d'e'ut  lU»  finança, 

Signe  Pblbt  (  de  la  Loicre  ). 


-  Ordonmancb  du  Roi  portant  suppreision  da  titre  d« 
«  de  police  de  la  ville  de  Puris  confère  ù  M.  Later- 
rade,  vëriticateur  en  chef  des  pi>ids  et  mMures  du  de'pariemeirt 
de  la  Seine.  (  Paru,  le  S7  Février  1840.  ) 


N"  8611.   —   ÛBDOtlNANCBa  DD  Roi  porunt, 

1*  Qu'il  est  crée  à  Lunel  (  Hérault  )  troia  place*  de  oonriieri  de 
marchandises ,  et  que  le  cautio  nu  entent  aflècté  à  chacun  de  ce*  coi- 
ploit  est  fixe'  à  quatre  mille  franus  ; 

9°  Qu'il  est  cre'e  à  Oouarnenez  (  Finisière}  d"iû  places  d'agent! 
de  change,  conriiers  inierprètes  et  conducteurs  de  navires,  et  que 
le  cauiiniincment  aHVcte'  à  cbucun  de  ces  emplois  est  fixe'  à  six  oiilie 

3°  Quil  est  crée'  à  Melle  (  Deuï-Sèvres  )  deux  places  d'agenB  ie 
ctiange,  et  que  le  cautionnement  affî'Cté  »  chacun  de  ces  emploit 
est  fiïe'  à  six  mille  francs.  (  Paris,  le  23  Avril  1840.  ) 


Certifié  coiifonne  par  n.oii5 
Garde  dei  sceaux  de  France,  Minittre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice  et  des  citiles, 

A  Paris,  le  9  '  Mai  1»40, 
VIVIEN,      . 


'  -Cette  date  est  celle  de  U  r^eption  du  Btillelia 
h  la  ChaiMellerie. 


luraiMMf  a  KOTUt.  ' 
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N*  861,î.  —  Loi  relathei  à  la'  répartition  des  sommes  vff.rfiéé^  H  à 
verser  par  le  G&us^mtment  d'Haïti  ^  eu  exécution  du -Traité  du* 

i2  février  1838.   •  /  .  ', 

An  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dés  Français,  à  tous  présent» 
cl  à  venir,  SALtTw  - 

».  j 

Nous  avons  proposa;'  fcs  Chambrés  ont  «doplé,  NOUS 
iVONÉJ  ORDONNÉ  et,  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

.         .Article  l®^ 

Le^  soTïnnes  versées,  et  à  verser  par  ie  Goùverheinefit 
(fflaïli:  à  la  caisse  des  dépôts  et  Ctonsîgnatîons ,  en  exécution 
4tt  traité  du  1?  février  1838  (l),  seront,  au  fur  et  à  mesure 
des  versements,  réparties  au  marc  ïe  franc  des  liquidations 
faites  en  èxéculion  de  la  loi  dû  30  avril  1*826  (2),  entre  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue ,  leurs  héritiers  où  ayants 
cause.  '  •  .      .  ,      J 

.^Article  2; 

Les  créanciers  des  colons  exçrcei'ont  leurs  droits  fixés  par 
Farticle  9  de  la  loi  du  30  évrïi  1826,  dans  la  même'propor- 
tion  et  au3C  mêmes  époques  que  les  colons  les  exerceront  eux- 
mêmes ,  d'après  le; traité  précité  du  1 2  fié vrîer^ 

'  ARTItLE   3.   . 

|.    Les  s6ixante  miïlions  formant  le  solde  de  f indemnité  due 

parlé  Gouvernement  d'Haïti,  aux  termes  dtt  traité  du  12  fé- 

.  vrier  1838,  seront  divisés  en  quatre  parties  égales,  dç  quinze 


(0  i^*sërie,Buiî.  675,  00  7408.  -      ^ 

(t)  vin*  série,  Bull.  88,  a»  2989.         ^ 

/J?  Sérié.  ftt 


(  *04  )  J 

cinquièmes  de  f indemnité,  telle  qu'elle  a  été  divisée  par  ior- 
donnajoèé  royale  dû  17  avril  l$ti  (l)  et  la  |oi  lu  $6  avril 
182Ô.. 

Article  4. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  déli- 
vrer aux  anciens  côlons  de  Saint-Domingue,  feûrs  Jieriliers, 
cré^tociers  ou  ayants  causfe,  des  certifieafs  ^constatant  le  àaiOD- 
.  taiit  de  leur^  droits  aux  liquidations  faites  ep  exécutibir  de  la 
loi  du .30  avril  18 26 /et  conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes. • 

-  Ahticle  6.\     - 

Ces  certificats  seront  au  potteur  et  négpdables.  Us  fom^ 
ront,  à  f  avenir,  le  sçul  titre  en  vertu  duqueUes. porteurs  se- 
ront admis  à  récl^mter  à  la  cais^  des  dépots,  à  Paris,  ou  à 
celte  4^, ses  correspondants ,  dans  les  départements ,  leur  part 
afférente  dans  les  versements  effectués  ou  à  effectuer  par  Hai'ti, 
en  exéeiitioh  du  trââté  du  ift  février  183ê.. 

AtlTtCTiE   6. 

Dans  les  six  mob  de  la  promulgation  de  {a  présente  loi) 
les  colons  liquidés  en  vertu  de  ia  loi  du  30  avril  1829,  leurs 
héritiers ,  créanciers  ou  ayants  cause ,  devront  prociuire  à  h 
caisse  les  titres  constatant  leurs  droits  aux  sommes  versée^ou 
à  verser  par  Haïti,  en  exécution  du  traité  précité,  avec  de- 
mande en  délivrance  d*)in  certificat  de  liquidation. 

Article  7, 

.Dansie  cas  où  iea  ayants  droit  namntiéat  pas  produk  ieiir$ 
titres  dans  le  délai  ti-dessus  6vé,  âv0c  deàaande  en  déli- 
vrance d'un  certificat  de  liquidation,  si- iesdits  titres,  ayant 
é^é. produits,. sont  re^connus  insuffisants ^  ou  ji  quelques-uns 
àùs  réclaûianl^  pour  ia  même  liquidation  prétendent  à  des 
'  drbfts  de  privilège  ou  préférence,  au  préjudice  d*autr*es  aj^ants 
drôit^,  le  tertificat  de  liquidation  sera  expédié  pour  le  nion- 

(i)  vui« série,  Bail.  68,  no  1J798. 


f 
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tant  de  la  partie  Ikigiçuse  ou  non  récfaioée  de  Tindemnité 
liquidée^  et  restera  pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'expiration 
des  six  mois  fixés  par  ràrticle  6,  en  dépôt  à  la  caisse,  à  la 
disposition  des  parties  intéressées. 

Ledit  certificat  formera ,  dans  ce  cas ,  un  titré  unique  et 
indivisible,  sauf  aux  ayants  droit  à  8«ntendre  entre  eux, 
comme  ils  aviseront. 

Articlb  8. 

Après  le  délai  de  Sn  ans  fixé  par  larticle  précédent,  ïes 
certificats  de  Uquidation  qui  nauraieut  pas  été  retirés  ^e  ia 
caisse  des  dépôts  seront  smnulés^  et  les  somiUts  versëes-ou  à 
verser  par  Haïti  seront  intégralement  réparties  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  ayants  droit,  porteurs  de  certificats  de  li- 
ipîiidation.  ^  ^  ^  .      - 

'         Article  9, 

Un  mois  après  la  plron^ulgation  de  la  présente  loi,  il  ne 
sera  plus  reçu  aucune  opposition  ni  signification  oij. transport 
sur  Tindemnité  misé  à  la  charge  du  Gouvernement  d'Jlaïti 
parlé  traité  du  12  février  1888,  non  plus  que  sur  le  pre- 
tttier  cinquième  de  l'indemnité  versé  ou  à  vetâer  eii  exécution 
(fe  iordonnance. royale  du  17  avril  1825  et  de  Fengagemôht 
du  Gouvernement  d'Haïti  du  12  février  1.838,  sans  préju- 
dice toutefois  des  oppositions  et  significations  qui  pourraient 
être  failes.en  renouvellement  de  celles  précédemment  formées 
conformément  aux  articles  14,  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 

et  11  de  b  loi  du  S  juillet  1837. 

Il 

.    Article  10. 

•  LVticle  10  de  la  loi  du  30  avril  1826  est  déclaré  appli- 
cable aux  sommes  versées  ou  à  verser  par  Haïti  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ainsi  qu'aux  titres  produits,  soit  de- 
vant les  tribunaux ,  soit  devant  la  caisse ,  pdur  Fexécution  de 
la  pré3cnte  loi. 

Article  11. 

Il  n'est  rien  changé  aux  règles  et  au  mode  suivis  jusqu'à 

21. 


(  Î06  ) 

Ce  jouir  pour  !à  délivrance. du  premier  cinquième  de  rindem- 
nitë  verse  ou  à  verser  par  îe  Gouvernement  d'Haïti. 

AkticlIs  12. 

La  loi  du  30  avHI  18^6  est  abrogée  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions qui  seraient  t^ontraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRAJVSITOIRES. 

Article  13.  ,  * 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  statuer,  sauf  appel 
,( au  Conseil  d'état,  sur  les  demandes  formées  en  exécution, de 
la  loi  du  30  avril  1826>  dont  le  rejet  aurait  été  prononcé 
^par  arrêtés  de  la,  commission  de  liquidation  créée  par  celte  . 
loi,  lesquels  ont  été  annulés  postérieurement  à  la  suppression 
de  ladite  commission,  par  ordonnances  rendues  en  Conseil 
d'état. 

Les  pièces  justificatives  des  droits  des  réclamants  dçvronl 
être  produites  au  ministère  de^  finances  dang  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  Ipi,  à  peine  de  forclusion. 
Passé  ce  délaijje  ministre. des  finances  statuera,  sans  au  au* 
cune  nouvelle  pièce  puisse  être  admise. 

«Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  i'article  6  ci  dessus,  ne 
courra,  à  TégarcJ  des  réclamants  auxquels  la  disposition  du 
présent  article  est  applicable,  qu'à  partir  du  jôiir  ou  il  ne 
sera  plus  possible  de  se  pourvoir  contre  Ja  décision  (ïu  mi- 
nistre des  finances,  ou  de  la  date  de  i'ordortnailce  royale  ren- 
due eu  Conseil  d'état  sur  le  pourvoi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  dès  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loî  de  l'État. 

Donnons  en  MANOEMPNT.à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
î^réfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  fassent 
publier  et  enVegistrer  partout  où  beâoin  sera;  et^  afiti  que  ce 


\ 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  jiDettre 
notre  sceau,  r .  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries  1 1^  18  Mai  1S40. 

.  Signé  LOUIS'PUIUPPE. . 

Vn  et  sc«në  du  graiïd  sceau  :  ^        •  Par  le  Ror: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France ,  Minisire  ^eeré^ 
Ministre  Seor^ire  d'état  au  dé'  taire  d'état  au  département  des 
portement,  de    la  justice  et  des        financés, 

^(^^'  ;  Signe  PEI.ET  (de  latotère). 

'  Signé  VivtEN,      \    '     , 


N«  86t3.  —  ORDOSNANqB  DV  Roi  qui  met  à  là  disposition  du 
Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit  d'ordre  égal  àiÀtriàntant 
des  rester  à  paifer  sur  les  dépenses  du  Budget  extraordinaire 

de  l'exercice  1838. 

•    •  ■♦••-•■ 

•s,  •  .  -    __ 

Aa  palais  des  Tmilerres^  le  14  Février  1840* 

LOUÏS-PHILIPPg,  ïloi  DES  Français;  à  tous^  présents 
et  i  venir,  salut. 

■  *  %  *  * 

Va  la  loi  du  t7  mai  1837,  portant  création  d'un  foncls  et  (Tun  ' 
\)Q<iget  eictraorditiatres  de  travaux  publics;, "avec  Tnitoris^ttcm-*d« 
importer  les  crédits  ou  portions  de  crédits  non  dépenses  4  ia  fin  de 
clique  exercice;  !'   •  f       r 

Vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  sessions  le'gr^Iatives  de 
1837  et  1 838,  qui  ont  autorise'  des  dépensés'  réalisables  «n  pluiîeurs 
anne'es  ei  imputables  sur  ce' budget  ejctpaofdînaire  ;  '  / 

Vu  nofre  brdonnanée'du  13  octobre  183Ô  (ij,  portant  fe'par- 
tition  des  cre^dUs  de  1838  re'unîs  aux  réports  provisoires^  de  Pexer- 
cicel837;  ' 

Vunosordonnance&des,  U  juillet  1833,(9^  et  31  mal  183^  (3)» 
article  91,  qui  fixent  au  31  octobre  de  la  seconde  anne'e  d'un  exer- 
cice la  clôture  des  payements  des  de'penses  de  cet  exercice  f 

Vi|  la  situation  déffriitive  Jes  fonds  du  btidgetextraordinaîre  de 
Texercice- 1838,"  de  laipieile  il  résuit*  un  reliquat  nop  paVe'  au 

ai  octobre  lB'39j  ";    '  ,       .:      .  ,       •       ; 

ConsideVant  qué,<  pour  Tordre  Je  la  comptabilile,  ît  importe  de 
mainteiiir  sur  l'exercice  1838  la  totalité  de  la  somme  dépensée ,' 


"T" 


(t)   BuH.  607,  no  7é3H.     ^ 

(t)  s«  partie,  i"  section,  Bulf.  SS9,  no  4891( 

(s)  BlîU.  «70,110  7âl7. 
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payée  ou  non  payée  à  fe'pôque  de  la  elôtore,  et  qu'il  y  a  nécessite 
de  pourvoir  sur  d'autres  exercices ,  tant  qu'il  n'y  aura  pa^  déchéance 
encourue,  au  payement  iù  reliquat  dies  dépenses  de  Texenôee  lÂ^S 
imputables  sur  le  budget  extraordinaire  ;      / 

Sur  le  rapport  de  ilofre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

Nous  AVOKS  oaDONM B  et  o&DONNONs  ce  qui  suit  :         ■    ^  • 

AftT.  !•*.  Un  crédit  d^ordre  de  cent  vlrtgfl-sept  miHc  deux 
ceat  trente  et  un  francs  quatre-vingt-deux  centimes,  égal  au 
montant  des  restes  à  payer  sur  les  dépenses  du  budget  extraor- 
dinaire de  fexercice  1838,  et  détaillé  au  tableau  ci-annexé, 
est  mis  à  la  disposition  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  i^^ 
travaMX  publics.  v 

Tableau  des  Restes  à  payer  de  texen 


NUM^OS 


à 


eê 


cb»pîtret« 


a 

3 

4 


*  t 


DIÊSIGIVATION   DBS   CHAFITRE9. 


■^  ■  » 


Routes  royales  classée»  avant  le  i^  janvier  ^-$37  . . . 

•  ,  •  .4  •      •  • 

^ointcls  royales  ^a«Be>8  âcp.ikîs  k  l'/^Janvier  1637..^ 
Eoutes  rpyaks  et  points  jnaritiiaes  ^e  la  Corae,. .  t .  « . 

Routes  stratégiques ^ . , 

Ponts , , . .  1  j 


Amëlroratioa  éeê  Hvières 


4ch^vemenft4ts  «(ffiaux  de  i BS  i  e|  i  f)i22. .  « 
Çtudes  4e  .naY|g^ti^n  ......,.,..,<.,. 

Amélioration  des  ports  maritimes  ..... 

Établissement  d%  nouveaux  canaux . . . 


•  •«••»t»»»»9 


V.  tar 

li,!K)0,7W 

.  1«  1,041 
589^409 
507,456 
716,823 

iiniiy6,03s 


.  17I1V* 
6,53â,')ll» 

■  ■<!  J ^ 
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2.  Ce  crédit  pourra  être  ordonnancé  par  portions ,  au  fur. 
et  à  mesure  de9  réclamations  »  sur  fes  exercice»  postérieurs  à 
l'exercice  1838,  tant  cfùe  la  déchéance  ne  sera  pas  encourue , 
avec  imputation  sur  le  chapitre  spécial  ijai  sera  ouvert  à  cet 
effet  dans  les  budget3.  ' 

3»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aui;  départements  des 
trava^^  publies  et  ^eji  finances  §ont  charges ,  chacun  en .  ce 
qui  le  concerne. 9  de  Fexécution  de  la  pifésent^  orçtonn^MO,^ 
q«  4»va  iMètée  au  Buifetîn  des  hm.  ' 

'  fÀT  fe  Qoi  :  le  mmis^t  Secrétaire  d'état  au  département 

^v  des  ttaçauit  py^Uàs, 

\  '  fSigtké  J.  DurApRï. 


t  < il 


^ 


I  I  I  1.11  liT. 


¥=?s 


7  >'.".*»  f 


IT^»^  ■*t^' 


=*^f*ï 


59^ 


■»!■  '  |i  *l 


J*ï*: 


-If 


W^ 


h 


fr.  c. 

\^i7,âi3    90 


If0»04t    1â 

Ms^ase.  7  2 

S05»tl3    29 
716,ft«S   17 


I8S,H3   é5 


*■    ' 


|iN6,S34    79 


nonpajëei, 
éur  l'exercice , 

iâttê. 


I>4#)|eSîAT^0M   Df;S   A|RT}GIiE9. 


«  ■••  •  •  •  f  •  »,  •, 


fr.  e. 

Acbèvemetit  des  facûntîs 
4  3,3 4  g  .14|  Re^t^fîp^tion  de  rampas 

f  Réparation  des  routes 

§(9^^  de  HxqKpellier  k  Digaç 

RoMtés  royaJqs  de  la  Corse. .,.,... 
Àèncveraent  des  routes  stratégiques 

.i.**../. .;. 

Ni^Vig^tif»!^  de  la  l^ai^ae  •  *........ 

■       — -  de  la  -Cïîarente  ; 

/  >        de  ïa  Dordogne 

^^ de  i*Escatit.  .....  i ... . 


2,343   ht 


l>3,lld    64 


•^  d[e  {a  Sapne 


26,347    42 

t 

// 
6ftl    49 
if 


Direta  cBXiXox  {Loi dui 2 juillet  18S7.) 

m  * 

f  eetftiéfisÎDit-Malo  etdpSaiÀt-Servan 


X27,231    a^  . 
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«ir       » 

leb  èzcrdee» 

postérifettjs 

àrexeTcî<9l 


fr»  .c. 
29,b3é'  l^ô 
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l.OiOOi  .00 
62îi  62L 
2,343    6i 

/r     ' 
6,Q6«4>  •8^1, 
100    00 
1,439    i& 
980    â^ 
46,287  48 
26,347   .42 
'     ■> 

.  •61''49 

/; . 

127,231    82] 


Approuvé  pour  être  annexé  à  IVk'donii«nc«  du  14  février  i840. 

I       ^^  Jjr^e' LOUÏS-PHItltPE. 

Vir  le  Roi  :  le  Mim^ S9êré99df.e  d'émt  «m  é^nemen^  des  travmi^  jMtkJtcs^ 

Signé  J.  DuFAURE.  ' 

i 


N*  8614.   —    Ordonnance   DU  Rùi   qui  autorise  la  Bnnjue 
de  France  à  étûblîr  un  Comptoir  etescompte  à  Angoulime, 

,  Att  palAv»  d«9  Tuilerief ,  le  S4  Avril  ,1840.  ,  i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  le  decrft  du  16  janyîer  1Ô08  (l),  par  lecjuef  ont  ete'arrêtes^ 
les  statuts  de  la  banque  de  France)  et  spécialement Tartlelé' 10  de 
ce  m^me  de'crct  ;  •   ^  ,     - 

Vu  le  décret  du  18  moi  de.  là  même  année  (3),  relatif  a  Fongani- 
sation.dés  comptoirs  dVscompte  de  la  banque  de  France; 

Yu  la  délibération  j  .en  date  du  90  fé^'ner  lB4p,  par  laquelle  ie 
conseil  gênerai  de  la  banque  de  France  demande  rautorisaiioo 
d^ctablir  un  comptoir  d'escompte  à  Angouléme; 

Vu  les  dciiberations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  ma-  . 
nufactures  d^Angoulérfte,  en  date  des  7  et  9  novembre  1  83^,  ftinsi  i 
qiie' fa  lettre  du  pre'fef  dé  la  Charente  ,  en  àviijt  dii  8  octobre  18?9,  ^ 
et  {es  lettres  du  maire  de  la  ville  d'Angouiéme,  en  date  des  4  de-  , 
ceinbr«  lr839  et  31  janvier  1840;      • 

Vu  la  loi  du  17.  mat  f834  (3)  et  notre  ordoiipançe  .d[u;l5  juin 
suivant  (4)  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  iiu  depart^mcot 
des  finances  y         ._.._.  ... 

.Notre  Conseil d'e'tat  entendu,        .   .     .         ' 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et' oRDÔimoNS  te  qtif  rfuh  f  ' 

Art.^1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un 
comptoir  d'escompte    à   Angoulême.  Lçs  bpérâ-tipns  <1e  ce 
comptoir  seront  les  méqie^  que  celles  de.ia  banque  deFtaoce,  v 
çt  seront   exécutées  sous  la  direetioA  -et-  la  surveiliaincè  du 
conseil  général,  conformément  aux  diâpositiops  du  décret. da 
18  mai  1808.      .    ,  . 

2.  Le  taux  de  l'escompte  du  Côm"ptoir  d'AngouIéme  sera 
fixé  par  ie  conseil  général  de  la  banque  de  Fran.ce,      .   c 

3*  Les  rentes- sur  fEtat ,  à -quelque  taux  qu'elles  soient 
constituées,  seront  admises  comme  garantie  additionnelle 'dés 
■  ■ '  «   Il  ■    ■  I  i.ii  »      I     il   ■  •,  •  i." ••.»,■■       *■  ' 

(t)  iv«  série»  Btil^476^  no  295S. 

(s)  iv«  série,  BuH.  i^^,  n*  3409. 

(s)  ix«  scrie,  \^  parue,  Bail.  193,  no  8  75.  • 

(4)  IX*  sërio,  t«  partie,  i"  sçction,'  BaH.  siaéf  tt«  63il7,  '    *" 
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effets  à  escompter  qui  se  troi^ivefont  dan^  le  cas. prévu  par 
Farticle  17  du  décr^J  prccité  du  18  mai  1808. 

4.  Le  comptoir  d'escompte  d'ÀngouIéme  pourra  prêter  sur 
effets  publics  à. échéances  déterminées ,  suivant  l'article  16  des 
statuts  delà  banque  de  France,  du  16.  janvier  )808.  Il  aura 
paiement  ia  faculté  de  prêter  jsur  effets  publics  à  échéances 
non  déterminées  y  en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  1834 
età  notre  ordonnance  du  15  juin  suivant.  , 

5.  Le  nombre  des  actions  dont  la  propriété  doit  être  jus* 
tifiéepar  ies  directeur^  administrateurs.et  censeurs^  est  fixé, 
savoir  :  -, 

Pour  le  directeur,  à  quinze  actions; 

Pour  ies  administrateurs  et  îes  censeurs ,  à  sept  actions. 

6.  Notre. ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5^e'  LOUIS-PHILIPPE. 
\       Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  P^LET  (  de  fa  Lozère  )• 


• 


N*  8615.  — ^  ORDONffANCà  DU  Roi  portant  prorogation 

d'un  Bret^et  d'invention, 

^  Aii'pafaâ  des' Tnîlerres ;  le  dMaî  1840.  * 

J-OUIS-PHILIPPE,  Roi  DBS  Français,  k  tous  présents 

et  à  venir,  feAiLtît.  ,    •     «  >        ,   . 

Va  le  certificat  de  demtinde'  cl*un  brevet  d'invention  de  cinq 
«Ds  de'lfvré  à  M.  Bous^ard  {  FrûnTclin  ),  marchand  horloger,  de- 
Hniraiit  à  Touiutisey  di^partoment  deJa  HautéoGaronne|  lé  13  dé- 
wmhte  1837,  PQur  U|i  système  de  lampe  à  mouvement  d'horlo^ 

Vu  sa  requête  tendant  à  ce  que  la  dure'e  de  ce  brevet,  qui 
«cirera  le  13  décembre  1842,  i^oif  proroge'e  de  dix  ans; 
Va  l'ariraîr  8  dit  titre  II  dfe4â  K>i  du  %S  mai  179!;       ' 
Sor  ie  rapport  de  notre  mîoistre  secre'taire  d'état  au  de'partemeot 
«ie fa^-icuit^ro  et  du  commerce, 

Noos  AVQNS  ORDONNA  et  oîisoNïroNs  ce  quf  sait  : 

■ .      ■      .      .  .   . ,  .^  ^         » 

Aw..  1!"^.  I^Iwyet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  |e  13  de- 


(  iti  )• 

cembre  iSaT,  par  M.  Bonssard^  potir  tïtt  systèttié  it  mmpt 
à  mouvement  d'horlogerîfe ,  est  proroge  de  iwnq  arT$  èeutettient, 
en  sorte  qu'H  conservera  sa*  force  t\  sa  vaïêur'et  sortifa  son 
jiïém  et  entier  effet  jusqu aii  1 5  dëçêtôbre  1 84^ .  ^ 

2.  La  présente  prorogation  é5t  âcéordée  â  fa  chfafge,  pir 
le  demandeur,  de  cbmpÏTêtet  fe  payement  de  îa  faix-è  étabfe 
parle  tarif  an  Aexé  à  la  foi  du  Î5  mai  1791  pouf  k  dëfivranc* 
des  brevets  de  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  $éXà\  au  departebiént  de  f  a- 
grrculturé  et  dti  commerce  e^t  chargé  de  f  exettifrofir  de  m 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuIIetiq  des  \dh.  '' 

Signé  ixyvii^mivijfj^i^ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  d^éjpqsrtemfint 
^      ',     '         deVàgritkiltureetdûtàftàHerc'e, 

•        Sr'gii(i  À.  fiociic.       ' 

N*>  861ft.  — .  OÀDQNNJNCB..DU.  Roi  portant  eonçocatton 
au  cinquième, Collège  électoral  de  Seine- et-Oiée, 

An  palab  desTaîferies,  le  6  Mai  1840. 

LOUIS-PHIUPPE,  JftorpBS  Fbîajîîçais,  à  tojji^  jr^^^* 

et  à  venir,  salut.  \ 

Sur  }e  rapport  da  notre  mîiiistre  &ç.Qrétaîrjè  d'ét^-t  au  département 
de  rinte'rieur;  *  .  . 

.  Vu  les  Ioit$  dis  It  septembre  16BQ  ftdu  it  «vallfidi  ;    ^    ,  ;^ 

Vu  notre  ordoiyiance  du  30  avril  d/ernier,  fi)i-^  noo^i^  cfipî-, 
tain  e  de  vaisseau  il,  Hemoux,  dfputë  de  Seine-et-Oise, 

Nau3  Avoifs  OEi>oiïNÉ  et  0Ri>oN^<m8  ce  qui  su; t  ;     . 

AbT'.  1  *^*  Le  ciiH|ttièine  collège  ébc^tûr^l  d-atyoâctisamHNil 
du  éépafléftient  de  Seine-et-Oise  e^  convo({u^  à  MatiM 
pour  (e  30.  mai  présen|  mois,  à  Teffet  d'élire  un  députe. 

2.  Notre,  ministre  secrétaire  djéljit  a^u  4)%>^rtempnt  if^ 
fintérieur  e^l  chargé  de/iei^ai^lioii.d^Jar pi^a^olke  <iHid0n- 
iisfioe.-  ■■  ■.    -^i  '•-".-  .  -^  . 

.    eiKt  te  R0Î  :  i€  MÊin4$$i^  St9ritMit€  d'é^t  M»  4ip#i«MéMt 

de  Irintériew;,  s 


v       .  t 
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N^San.  -rr  Or9ùnnancb  DU  Roi  portant  eançocatioH  ^ 
du  premier  CoUégt  électoral  de  Vauclu^. 

An  palus  des  Tail^ies ,  le  1 1  Mai  1 840. 

.     •  ,  *  •  *  r 

I 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
eti  venir,  SALUT.  ^ 

Sur  iê  râpfM>rt  de  nôtre  mÎBTStre  secrëfaîre  iTetat  au  département 
dcPintérrctir^ 

Va  la  loi  du  19  avril  1831  ;         ' 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députes^  duquel  if  resuite  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
da  4  de  ce  mois,  jfi  demlssioa  de  M.  P^ncet',  députe  de  Vaucluse, 

Nous  AviMfS  ORDOimÉ  eroRi>o!irKONS  -et  qui  suit  : 

Art»  l*''.  Le  collège  du  preipier  arrondisseni^Bt  électoral 
du  dëparteraeht  dé  Vaucluse  est  convoqué  à  Avignon  poiji 
le  13  juin  prochain,  à  l'effet  (T^ire  un  député. 

2.  Notre  miniâtce  secrétaire  <i*état  au  département  de 
fintérieirr  est  cliàrgé  de  f exécuiioTi  de  îa  présente  ordon- 
nance.   .  ;.  •   .  »    ..     .       •    .        •  .    ^ 

/A  Sigmi  LOUiS^PHILIPPB. 

A    -  - 

'  Vd^K  1^.01  lit  Ministre  Secrétaire  a  état  au  département 

derintérieur. 

Signe  Ch.  Mmusat. 

N*  8618. —:  Ordonnance  pu  Ro^  portant:  '  :         • 

Art.  I*'.  h  sera  ptrdce'de',pftr  voie  de  puWîché  et  de  concurrence, 
jji  Tadjudrcation  des  travaux  d'établissement  d'uo  pont  sospenda 
par  PErrienk,  près  du'vflfage  de  Beauchaistet  (Ardeclie),  et  de 
isanstruction  de  deux  portions  de,  route  neuve  ^ux. abords  d^  cet 

Ïyrafire,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
arges  annexe  a  la  présente  ordpn nance.        >.  ^ 

^  L'adjudication  sera  passée  an  rabais  de  la  dui*ée  d'un  péi^e 

1ht  le' concessionnaire  percevra  à  spn  profit,  d après  le  tarif  ci- 
Icssous  deternfiy»^.  jUe  ma^ciijçtti^qi  de  cett^  d^rBe  sera  fixép^r  Ys^- 
laiiùstratfaâ  diM^» Mn  JbiUot,çacb^té,.qui  net s«ra  ouvert quaprèsià 
lecture  des  soumissions. 

\  i/ad^udkJMfive  rebevni  en.  ouitav  sfir.^ea  (orfcb  im  tircsor  public , 
me  somme 'di> 'ciMPt'  niiHè^muM'y  pwjraibi^en  quttliie  teinnes,  ^iiinsi 
|u'îl  est  siïpyAp  kti  aubier  4e^  èbafj^S:* 
'â.  Le  tairif  du  péage  est  fixé  comme  if  suit:  ^ 


(  «u  ) 

f  Une  peraonne  k  pied ^^ .'. o'  oft* 

V»  Un  ch€va{  on  mufet,  el  son  cayalier,  yalise  comprise.  • o   lo 

S*'  Un  cheval  ou  mulet,  charge  ou  non ..•.«' 0  05 

à^  Un  âne  ou  ànesse,  charg<f. ...,.••* o  OS 

6<>  Un  âne  ou  ànésse,  non  chargé...  • . .  • ,•••«• o  015 

6^  Par  hœnf  ou  Tache  4^ûné  à  la  Tente. ..•• G  075 

7«  Par  Teau  ou  jjorc r . . .  ^ O  0S5 

8*  Par  mouton,  brchis,  bouc,  chèTre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

on  de  dindon»'. O  Ot 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  ^hèTres,  cochiuis  de 
lait ,  paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  aa-dessus  de  cinquante , 
ie  droit  sera  réduit  d'un  quart. 

9^  Les' conducteurs  des  chevaux,  mulets',  ânes,  bœufs..  • •-.   G  05 

tÔ«  Une  voiture  suspendue  à  deux  ou  qt^atrc  roues,  attële'e  d'un 

chevaf  on  mufet,  et  le  Conducteur. ,[ «...   o  S5 

11^  Idem,  atteiée  de  deux  chevaux* ou  mofefs,  et  le  conducteur.. .   0  55 
is^  Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  maleis,  et  le  condiictear. .  .^  G  90 
ty*  Idem,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  et  le  condtfcteur. .    1   BO 
l«s  «voyageurs  payeront  séparent ent,  par  tète,  lé  droit  dà   > 
pour  une  personne  à. pied.  • 

14®  Une  charrette  à  dent  ou  quatre  roues,  chftrgée,  et  attelée  d'un, 
cheval  ou  mulet,  où  de  deux  bœufeon  vaches,  et  le  conduc^» 

tear .;..:...  ^ ^ .  « •....«...«; o  50 

ifip  Idem^  attelée  de  deuf  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quati^e, bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur. ...,....' 0  60 

i-û^  Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  boeufs  ou 

vaches ,  et  ie  conducteur. ...;.'. .J^. o  9& 

il^  Idem,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  ^P^e  hait  Asufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur. .' 1   S5 

18*  Idem,  attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets,  ou  de  dix  bœufs  ou 

vaches,  et  le  condiicteur  ,....>. • •  «    1   80 

19*  /</em ,  attelée  de  six  chevaux  onmulets,  ou  de  douze  bœufs  ou 

*         vaches,  et  le  condoeteur ' . .  1 . . . .  '• « <   SO 

Les  charrettes  à  vide  payeront  la  moitié  du  droitoi^dessus. 
Les  chevaux  et  ài^es  dételés  des  charrettes  et  voitures,  pas- 
sant, sur  ie  pont,,  payeront  ie  même  droit  que  s'ils  étaient         ,, 
attelés. 
io<^  li  .^era  payé  pour  chaque  cheval'ou  mulet  excédant  le  nombre 

ci-()essu^  porté  pour  les  attelage^. .,,...«...'.. 0  50 

S  i^  Et  pour  chaque  âne  ou  énesse  attelé. .- • ;.'..•••.'.•...   0   f  5 

»  t*  » 
Les  voitures  et  animaux' employés  aux  travaux  de  ragricurture,  tels  que 

labour,  transport  des  engrais,  rentrée  des  récoites,  chargés  ou  non,  ne 

payeront  que  la  moitié  du  droit,  ainsi  que  ïes  conducteurs.'    ' 

^On  entend  par  récoites,  les,  gerbes,  Tenditeges,  et  ànti^  '  p^o^dm^  hrvttà 
de  l'agriculture.  ^  .  -         ' 

.   La luéme  ré£«ction  Aura  iieupodr les  animanx ,  de  quelquejespèce  qn'ili 
soient»  «liant  «u^piturage  ou  en  revenAat,  ai«si  que  pour  lesi  coodnetenrs. 

Les  habitants  de  Beauchastei  ne  payeront  que.ia  moitié  dit  droit  dà  poq| 
une  personne  à  pied,  iorsqu ils,  trayerseront  le  pont  pour.pHer  trftvtiilor  \ 
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[an  propritftéf'ntaées  fiur  la  rire  opposée,  et  IbnqnUls  reviendront  à  leur 
iomiciie. 

Sont  exempts  du  péage , 

Le  ^préfet  et  les  sous-préfets  en  tonrne'e ,  les  ingénieurs ,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service,  employés  dans  la  loca- 
lité; les  agents  des  contributions  directes  et  indirectes,  des  douanes  et  des 
forêts,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions;  les  inspecteurs  et  statronnaires  des 
I^nes télégraphiques,  la  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  sou#-ofBçiers 
et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille  de  route,  (es  transporta  de  l*ad- 
,  ainistratinn  de  fa  guerre  définis  par  (e  titre  VI  du  décret  du  9$  jain  1 8p6  (i); 
les  coarriers  du  Gouvernement.,  les  malles  employées  au  transport' des  dé- 
pêches, les  facteurs,  les  enfants  des  deux  sexes  de  !a  commune  de  Beau- 
ehastel,  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir  Tinstruction  pri- 
maire ou  religieuse ,  et  pour  retourner  à  leur  domicile. 

3.  L'adjudication  sera  soamtse  à  l'approbation  du  ministre  dèf 
travaux  publifc».  (  PflrtV^  4 /♦'cVrier /^-^è.  ) 

N^  S619.  -^  Ordonkancb  dd  Roi  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement des  travaux  publics ,  pour  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  trois  parcelles  de  terrain  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat  et  bordant  la  route  royale  n"*  74,  de  CbâIpns-sur-Saâne 
à  Sarreguemines ,  à  Ventrée  du  village  de  Mdncel  [  Meurthe }. 
{Paris,  4  Février  1840.  )        '  ' 


Nm63o.  — ^Ordonnances  du  Roi  portant  : 

1<*  II  sera  procède  à  la  rectification  dé  la  route  royale  n^  1 9 ,  de 
Paris  à  Brest,  entre  Landivisiau  et  Landerneau  (Finistère),  en 
suivant  la  rive  droite  de  l'Elorn  ; 

f*  Il  sera  procédé  à  ta  rectifieation  de  la* route  royale  n^78,  de 
Nevers  a  Saint-Laurent^  entre  Courlans  et  Montmorot,  dans  le 
département  du  Jura,  de  manière  à  la  rapprocher  de  la  rivière  de 
ia  Vallière  ;  ^ 

3*>  Il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  cote  de  Hattstatt,  route 
rojttle  n^  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dad>  le  département  du  Haut- 
Bhin  ; 

4^Il  sera  procédé  à  la  rectification  dé  la  route  départementale 

D^6,  de  MontéliuHurt  à  Beaurepaire,  dans' la  partie  comprise  entre 

kcbemin  de  Beauceret  et  la  rampe  du  Pavillon  (  Drome  ),  ainsi 

^ajifétablissenient  du  canal  nécessaire  pour  Féçoulement  des  eaux 

dans  le  torrent  du  Roubion  ;  ' 

5**  Il  sera  procédé  à  la  rectrfieation  de  la  route  royale  n<>40,  de 


(i)  IV*  série,  Bidl.  i09 ,  n?  1674. 
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.paris  à  BayopUe  et  en  Espagne i  daoj»  la  traver&e  de  Vî^oium 
(Vienne);  ,    ,  ^  .        .  .       .     - 

6^  Il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  rojale.  n^  8Â,  d< 
Ljon  à  Toulouse ,, entre  THabitarelie  (  Lozère  }  et  le  pqnt  d'Aunai 
(Haute-Loire  )  :  le^  dispositions,  du  décret  du  tç  dec^no^l^re  ksu 
qui  indiquaici]^  le  passage  dç  cette  route  'par  Lai^o^ne.,  ivtm  li 
Lozère;  Pradeiles  et  Costitros,  daik»  ia .Haute-Loire ^s«nt  &t  demen 
rçDt  rapportées-^ 

7^  La  route  départementale  de  b  Sarthe  n<^  1 1,  dd  Mans  à  Ma 
mers;  sera  rectifie'e  aux  abords  dé  la  Vilïe  de  Bdfon ,  Rivant  ni 
r  trace  qui  coAtournera  le  tertre  du  château  et  viendra,  rejoitidrè  h 
direction  actuelle  en  passant  devant  IVgiise; 

8°  L'admiiiistration  ^st  autorisée  à  mire  racqûisition  de^  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  réexécution  des>  travaux  «^  en  s< 
conformant  aux  dispositions  dès'  titres  II  et  smvàftts  de  la  loi  du 
7  juillet  nzz.  (Paris^  ^8 Feçrier  1840.)    " 

•  JN^86il.  — -  Ori>onnancb  DuJRoi  portaat, 

l*"  Que  îe  chemin  de  Cunifin  à  la  Perte'-sur-Aufre  est  et  demeure 
classe  parmi  les  toutes  départementales  de  la  Haute-Marne  sous  Je 
'  n**  11  et  là  dénomination  de  route  de  Bar-sur-S^nè  à  ia  Ferté- 
sur- Aube  par  Verpiltières,  Cunjin  et  Vitîars; 

^^  Que  Tadministration  est  autorisée  à  aqquérir  tes  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
cette  route^  en  se  confoyàiant  aux  cli»positiûns  des  titre$  JI  et  sm- 

vants  de  la  loi  au  i  juillet  1833.  (  Paris,  28  Fémer  iS40,  ) 

'    '  '  '■" ,      ■  •  •         ■ 

N°  8622.  — ^  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  au  ranff  des  routes 
départementales  du  departeinent  deVaucluse, 

1°  La  pactie  du  boulevard  d^enceiçLte  de  Ja^  vilie  d'Avignofl 
comprise  entre  la  porte  de  TOulIe  et  la  porte  Limbert,  comoK 
prolongement  de  la  route,  w^  7-  bis,  d* Avignon  à  Tar^i&con,  \p 
quelle  route  prendra  désormais  le  n^  2 1  et  la  4énomjniitioii  ii 
route  ^Avignon  à  Arles  par  le  pont  de  Rognonus  ; 

2*  Le  cheiâin  des  Marseillais,  sous  le  n^  22  et  la  dénomipatioi] 
de  route  du  .port  du  Pontet  au  pont  de  jBonpasfar  Montfaçet, 
(  Paris^28  Féçrier  i840,  )     /  *        ■  '. 

j»        '  *  '  '  "  ;  *y 

K»  8023.  -:*-.OiU)ONNAftFCE^QQ.Hox  quimu^orise  radiuioistratiQn  i 
faire  l'acquisition  de  la  parcelle  de  terrain  laituéQ  au  point  d'em- 
|>ranchemeQt  de»  dçax  routes  royales  n*»'  9  et  8^,  près  la.  barrière 
des  Jacpbilîs,  à  Tentrée  de.  la  ville  de  Clermpnt  (  Fuy.-de-Dôrae) 
en  s.e  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  i 
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Içi^u  7  juillet  1833  sur  Texf^roprintion  {Mmr  caii«^  ct^utibte 
pubiiq[¥.e.  (  Paris,  i6  Mars  18^40,  ) 


■«^^w««^ 


1«  QW  M.  ^^fom  (  FtWcCTir  >,  ne  à  Nonzu  (  Corse  )  le  7  avril 
1786,  propriétaire,  y  Setne^raiil,  eit  autorise  à  itjouter  à  âon  nom 

8«  ftote  W*npetl*ant  ne  pourra  àe  pourvoir  devant  Içs  trifcu- 
naux,  pour  faite  opérer  sur  tes  registres  de  Petat  bivii  tes  chan- 
jgltliftétÂ  t<e0if«ftnC  âe  k  présenté  ordt>nnance,  qu^àorès  Pexpiration 
èa  d^Aî  fisré  pa»  les  inrtfcles  6  et  6  <}e  h  !pî  ou  il  germinal 
an  XI  >  et  en  justifiant  qu'aucune  oppoaiitîon  n'a  ëtr  formée  devant 

tèRtfi  éi^  %éB  GfOiéék  dVftat.  (  19  Mars  1840.  ) 

i  ^  *  '. 

.   N<*  8635.  —  Ordonnance  du  Roi  portât  : 

1^  LjBs  cQt^^xnuaes  de  Sàii>ie*Af&û)ue,  Boliriiac,  Bedos  et  Péy- 
ralbe,  Vendeioves  et  Saint- Etienne-de-'NaucQiiies,  oanii»»  et  ar- 
r<mdiss^in€|nt  de  Siônte-ASriquç  (  Aveyron  ) ,  sont  leiAiiies  en  une 
%txiji,y  cfoi^t  I^  chef4ieu  est  fixe  à  Si^nte-Afipiqite  ; 

S®  t^es  communes  de  BleVille  et  xle  QuerviNe^  c^MiÉuU-de  Mase- 
.  d^n,  arrofMiis^f^^ent  de  Lisieux  (Calvados) ,^  sont  rié¥uîe$  eft  une 
s«i^y  dont  ie  cbef*Keu  est  fixé  à  QteVille  ; 

Jo  I^  ccpmunes  de  Saint^GiUeft-de-Livet ,  des  GriHsiilera  et 

^eRumesnil,  canton  de  Cambremer,  arrondissement  de  Pont- 

fEféque  (Calvados) ,  sont  reunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 

est  fixé  à  jRt^fisnil  ;      .     '  ' 

^  4°  L.es  communes  de  Bàchos  et  de  Btûos',  canton  de  Saint- 

%^at,  érnondissènàent  de  Saînt-Gaudens  {  Haute-Garonne  ) ,  sont 

iéame«^en  une  aeute,  dont  le  dief-Heu  est  {\\i  à  Bachos  ; 

ô<»  Lies  coH^iBuàes  de  CommêUe  et  de  Vernaj>  canton  de  Fer- 
reux ,  arrondissem.ent  de  Roanne    (  Loire) ,  sont  réunies  en  une 
^  seule,  Aofit  te  ^ef4ien  est  fixé  a  Gommelle,  et  4|tti  prendra  le  nom 
de  CammelUr  Vemay  ; 

6^  Lés  communes  de  Louspeyroux  et  de  Sainte-Maure,  canton 
de  Mézin,  arrondissement  de  Nérac  (Lot-et-Garonne),  sont  réu- 
.>aies  en^ne  aecde,  dont  iè  ehef-licti  est  fix'é  à  Sainte^Maure  ^ 

7**  Les  communes  de  Saint*Vaï»driUe  et  de  Planches,  canton 
da  Merlerault,  arrondissement  d'Argentan   (Orne),  sont  réunies 
.  «Ticine,  seq^Ie,^detr^t  le.  chef-ïlieu  ^&t  fixé  à  Piandies  ; 

8*^  L^..ci>mmiunes  de.S^ccanes  et  de  Couvains,  .canton  de  la 
Fertc-Fresnel,  arrondissen)ent  d'Argentan  (Orne  ),  sont  réunies 
en  une  seule ,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Couvains  | 
r     9*  Lés  communes  dé  KlaiâQncçlie^  et  de  Saint-Martin-du-Bos- 


(  JI8  ) 

chet,  canton  de  Viiliers-Saint-Oeorges,  sirondisseaieiit  deï'rorJM 
(Seine-et-Marne  ) ,  lont  reunies  en  une  leule,  dont  le  chef-lieu  nt 
fixe'  à  Sainl-Martin-du-Boschet  ;  ! 

10°  Les  communes  de  Cioquoiion  et  d'HeseoDri,  canton  S0\- 
semont.ari'oi^dûsemcnt  d'Amiens  (Somme),  sontreanies  en  ans 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ht^ucourt  ;  - 

11"  Les  communes  de  la  Capelle-Luoe  et  des  Cabannei ,  «a-: 
ton  de  Cordes,  arrondissement  de  Gsillac  (  Tarn  ),  sont  réunie  ei 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  aux  Cabannes  ; 

130  Les  coTiimunpsde  Villiers  et  de  Messeme,  canton  et  arroi^ 
dissement  de  Luudun  (Vienne),  sont  reunies  en  une  seole,  dost 
le  chef-tteu  est  fixera  Mefscme';-  ' 

13"  La  secliund'Epiezesi  distraite  de  la  commune  {feCh^Tenccf, 
canton  de  Longujon,  arrondi<>sem ent  de  Biify  (  Moselle),  elérigct 
en  commune  di^itincte,  dont  le  chtf-lieu  est  fixe'  à  Epiez; 

14°  La  commune  d'Argelès,  chef-lieu  de  canton,  ar^on(liss^ 
mentdeC^et  (Pyre'nées-Orientales),  prendra  désormais  le  don 

là*  La  commune  d'Arles-les-Bains,  chef-lieu  de  canton ,  arro»- 
dissement  de  Céret  (Pyré'nées-Ôrientales) ,  prendra  désormiîsie 
nom  d'Amélie-Us'Bains  ; 

16°  La  communu  de  Nietil-Denanlî  canton  de  Sainl-Hiilire- 
des-Luges,  arrondissement  de  Fontenay  .[ Vendée ) ,  prendrai 
ravenir  le  nbm  de  Nitul-aar-l' Auiizt. ,{  Paris,  7  Avril  iS40.] 


Certifié  conforme,  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  MinitA 
Secrétaire  d'état  ûu  département  M 
la  justice  et  des  cultes , 

.    AParis,  le  23  "Mai  1840, 
VIVIEN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeptïan  duBolM'l 
à  ia  Chancellerie. 


On  l'ibanDafâuTliBalleUndoIsbit  nfaon  Ist  Irinei  par  in,  i  U  ttlmi 


iHPRiKiaiB  RotAxa.  —  23  Mai  1840. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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a;; 


M^  86S6.  —  Lût  qui  accorde  au  Ministre  des  Affaires  étrangère» 
un  Crédit  extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs,  pour  Dé' 
pmses  impréfmes,  ■' 

A  Parjji,  le  SO  Mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
«avenir,  SAI.UT. 

Vous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  r'. 

_  ^ 

ITest  acccH'dé  au  ministre  secrétaire  d  e'tat  au  département 
i^  aflfaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil,  sur  les 
««sources  de  Texercice  \%A^y  un  crédit  extraordinaire  de 
funze  cent  mille  francs,  pour  dépenses  imprévues.  ' 

Article  2. 

Ce  crédit  extraordinaire  viendra  en  augmentation  de  cefui 
^  le  budget  de  1 84 0  attribue  au  chapitre  Missions  extra- 
Suaires  et  dépenses  imprévues.  . 

U  présente  loi,  discutée,  tléliblrée  et  adoptée  par  la 
ibmbre  des  Pair&  et  par  cetle  des  Députés,  et  sanctionnée 
nous  t^ejourd'hui ,  sèra'exécutée  comme  ioideTÉtat; 

ONNONS   EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
ets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

IJC  Série.  .  22 
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i]fi  fftfdent  ermaintiennent,  fessent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  e,t  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aiin  que  ce 
soit  cbo^e  fenfie  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  20**  jour  du  mois  de  Mai,  fan  1840. 

Sùné  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  icenë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  tfes  sceaux  de^  France,'  Le  Président  du  Conseil,  JiKnistrt^ 
Ministre  Secrétaire  d'Ejtat  au  dé'        des  affaires  é^angères, 
parûment   de   la  justice   et  des  ^^^  ^  Twebs. 

cultes,  • 

Signé  ViviKN. 


N*  8627.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  répartit  entre  les  Dépar- 
tements du  Royaume  les  quatre^vingt  mille  Hommes  appelés  sur 
la  Classe  de  4839, 

A  Paris,  le  16  Mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1  i  octobre  j  830  >  relative  au  vote  annuel  du  cod- 
tingent  de  Parmee,  et  celle  du  91,  mars  1833,  3ur  ie  recrutement^ 

Vu  l'ordonnance  du  30  novembre  1839  (l),  relative  aux  opëni!* 
tions  préliminaires  de  l'appel  de  la  classe  de  1839; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1840,  qui  a  fixe'  à  quatre-vingt  mifi| 
liommes  le  contingent  de  cette  cksse  pour  le  recrutement  Jai 
troupes  de  terre  et  de  mer  ;  ' 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*état  dé  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

w 

Art.  1".  Les  quatre-vingt  mille  bomnaes  appelés  sur  t 
classe  de  1 839  sont  répartis  entre  les  départements  du  royaunM 


i**a 


(t)  BaH.  696»II<>.SS6I^. 
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suivant  le  tableau  ci-joint ,  dresse  en  conformité  des  disposi- 
tions de  rarticlé  2  de  la  loi  du  19  avril  1840.    ^ 

2.  Aux  termes  de  l'artièle  3  de  la  même  loi,  la  sôus-répâr- 
titioîT  do  contingent  ass^ighé  à  chaque  département  aura  lieu 
entre  les  cantons ,  proportionnellement  au  nombt'e  dés  jeunes 
gens  inscrits  sur  ies  listes  dfe  tirage  de  chaque  canton,  pour 
la  classe  appelée., 

Elle  sera  faite^  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  et 
rendue  publique,  par  voie  d'àffix^ies,  ayant  I-ouverture  de$ 
opérations  du  consei|  de  révision, 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commencerqnt  le 
ÎO  juin  184o,'  et  I^  réunion  des  listes  du  contingent  çan* 
tonal,  pour  former  {a  listp  du  contingent  départemental ,  sera 
eflfecluée  le  8  aoAt  suiyahti 

4.  Après  cette  dernière  opér.ajtîoo^  et  ainsi  quil  est  près? 
crit  par  farticîe  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  !es  jéunés 
gens  définitivertient  appelés  ou  ceux  qui  auront  été  adiiijà  I 
les  remplacer  seront  inscrits  sur  {es  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  iïs' seront  désignés.  ■ 

5.  Conformément  à  TfirtiGÎe  4  de  la  loi  du  19  avril  1È40^ 
les  jeunes  soldats  qjui  feroi^t  partie  du  contingent'  seront  J 
(Taprès  l'ordre  de  leurs  numéros  dé  tirage ,  partagés  en  deuî 
.classes  de  quarante  mille  hommes  chacune,  composées.  If 
)reœière ,  des  jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis  en  ac(ivit| 
mmédiatement;  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dimé 
lurs  foyers  et  ne  pourront  être  mis  «n  activité  qu'en  tertii 
une  ordonnance  royale.  '      /* 

[  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cl^a)*gfi 
^lexécutiori  de  !a  présente  ofdonhancel  : 

k  •■  .     '    •   .  "■-         •  '         i  '  '■  i 

tàir  ie Boi .  le  Pair  de  Prance^  Mfni^pr^^ecritfiire  d'^àâ 

'  .  de  la  guerre , 


Signe;  CcàtÂRES.. 

{ 


/ 


(«") 


Tabttau  annexi  à  t Ordonnance  rayait  du  46  mai  1840,  ttpristntmnt  l 
Répartition  de}  qaatrt-vingt  mille  Hommet  appelés  jiur  la  Classe  d 
1839,  établie  conformément  it  l'article  2  de  la  Loi  du  19  avril  1840. 
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OOXTIX 

i^'cril. 

«r 

chl 

doi'"r^' 

d.(|,=rLr- 

de  1839. 

""""■ 

3,360 

8S> 

5,033 

3,Î47 

sst 

1,305 

331 

3,6S1 

004 

ï!»96 

£33 

Î,Î8S 

A80 

3,4S« 

SB4 

3,14S 

7BT 

a,oio 

(.031 

5B0 

3,69î 

01)3 

1,087 

793 
S9S 

*!31B 

704 
1,08S 

epo 

3,109 

»,78î 

oei 

ï,733 

633 

3,344 

'84S 

3,ato 

sao 

esE 

4,S49 

1,»30 

6,39tl 

1,350 

Î.STl 

653 

OBSEnvATinn: 


Ain 

Allier 

Alpr3(  Basses- )..-... 

Alpes    (HaatcB-) 

ArJéche 

Anifnnes 

A'-i'^g'' 

Aube 

Aude 

AT'yon 

Bouches-du-Rbâne . .  . . 

CaivttdoB 

Gaulai 

Cbareote 

Cliarcntc-loferienre ,  . , 

Clier 

Corrèie 

COIEC 

Cdic-d-Or 

CoWs-du-Nord 

Dordogne .  . . 

Finislère 

Gard 

Garonne  (  Hante-). .  . , 
Gers 

Hdiauli 

I  Ile-et-Vilaine 


(  "S   ) 


Indre-el-Loire. 

Landei  •  ■  >  ., , 

Loir-ei-Chei\ , ." 

Loire  (  Haute'}  ,,.,■. 
Loire-Ioferieure 

Lot-et-Garonne 

MaiDC-et-Loire  ....*.. 
Manche. 

Marne  (Hidic-) 

Mayenne 

Meiurthe 

Morhihm . , . , , 

Moselle 

Nièwe 

Nord ; 

Oiïe i 

Orne 

Pa«-d«-Calaù 

Pnj-de-Doaie    

P;rtfn^e«  ^Bauei-).. 
Pjréaéa  (Hanlea-)-- 
Pyréâéta-Orleaide» .  . 

Rhin  (  Bas-  ] . .' 

Rlim  (Haut') 

Rhdne 

SaAne  (Haute-)..... 

Sadnr-et-Loire 

Sartbe 

Seine 

Seïne-laréricnre. , . . . 


C?34  ) 

s 

.5 

i 

s 

4t 

l.divi>i.D 

diEpa»tb-b»ts; 

d.-  linge 
del.itiur 

OBSSBÏATIOBS . 

78 
7B 
BO 
81 

84 
86 

18 

10 
8 
8 

4^ 

3 

18 

Seine-cl-Olise 

Sèn'esCDeux-) 

5,970 
t,793 
3,100 
3,116 

3,646 

1,389 

809 
9Ï5 

entre  linoDlnu 

uld»lDHrilie)l< 

tb  son  for  ...L 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var.., i... 

Vaucluse 

Vienne  {H«nt«.) 

Totaux.,.....: 

3IS,S78 

B0,000 

Le  Pair  de  Fmnee,  Mmùtrt  Seerélaà-t  d'itM  d»  Ut  guerre, 
Sïgai  CQBlÈRis. 

M"  6698.  —  OBïtOKNANcÉ  DO  Iloi  portant  <|ae  M.  Poimsot,  aii> 
cien  inspecteur  génçral  des  «tudea,  membre  ée  Cnciuleinie  iet 
sciences,  est  nonme  membre  du  ounceil  refKl  de  l'instruction 
publique,  en  reiApkteement  de  M.  Poisson,  dede'de.  {Paris, 
30  Ai>riUS40.  ) 

N"  6639,  —  Ordonnance  ddRoi  portant  çre'alion  de  deux  com- 
missariats de  police,  le  premier,  dans  la  ville  de  Limoges  (  Haute- 
Vienne):  le  second,  dans  la  ville  de  Ribemoat  (^isne).  Parti, 
6  Mail 84 9.) 

JN"  8630.  —  OmONNAMes  DU  Roi  portAat  : 

Art.  1".  La  perception  des  droits  au  passage  d'eau  ^tabS  sur 
rOuysse,  dans  la  cofuipuue  de  Belcastèl  (Lot  ),  aura  lifif  coliferr 
ne'ment  an  tarif  QF^annejfe', 

S.  Sont  affranchis  4e  toute  taxe  les  fonotionaBires  publics  a) 


B.  n»747.  (  245  ) 

Ih  agents  de  l'administration  qui,  aux  ternies  de  Partîcfe  des  fran-' 
çhisps  et  modérations  du  cahier  des  charges  de  {'ad|uaicati9n  »  sont, 
appelés  à  jouir  de  KexémptioD  du  péage.  (  Paris,  8  Mai  i84Q.  )       » 

Tat^  dèr  Droite  à  perctvûir  au  passage  du  Bxtc  établi  sur  VOuysse, 

à  Èei€^tei{Loi). 


9A3BBS  APfUCASLEâ 


'    4UK 

particttlien 
npn 

OHitivateiirs 
«t  à  toute 
pétëùnnê 

à  la  comiDOBe, 

soit  qu'elle 
esiti^eoiinoi» 


If  patauge 


Pour  le  paeMg^ 

d'une  Toitarp 

•Qfpétidiie 


Poarlepaseage 
d'une  ehacrette 
«iteiée 


Ponrie  paieage 
d'un  eneriot 


d'une  personne  non  ehaxgëe  y  oo  efcargëe 
•enlement  d'an  poids  «u-deMonf  de  <»a*> 
Citante  Ulograniroef (.... 

de  4aiiréea<ofi«iarcliâudi«ee  chargëei  à  bras , 
et  d'un  poîde  de  cinquante  knogrammety 
oondnctear  comprit 

'd'un  poMe  de  ebaqne  chiquante  Ulogram» 
mei  en  ans.  .••.»• 

de  veaux  «porcf  f  moutooi  |  chèvrea  etbouca  y 
par  tête , 

d'un  eheral,  ^Pun  mulet  «  et  du  cavalier, 
valiaiB  eootprve.  »•.•;..*•.*.• , 

Iti'un  cheval  ou  d^un  mullst  f  chargé  6u  non  ^ 
eondueteur  eompria. ., 

d'un  âne,  ehargé  ou  non,  avee  aon  conduc- 
teur  

d'un  bœuf  9  d'une  vache,  géuiase  ou  tan» 
reaUy  par  tète,  conducteur  compris.  •  • . 

à  deux  roues,  un  cheval  oii  «ulet,  et  in 
coAdueteUf .««.... ^ , 

à  quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet,  et  le 
eondueteur..  • • -.».,.'., 

à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  deuji  mu- 
lets ,  et  le  conducteuT.  .......  •%«  •  '.\  « . 

/d'un  cheval  ou.  d'un  mulet,  ou  de  deux 
beeuff ,  et  le  eoudocttour 

de  ^eux  chevaux  ou  de  deux  mulets,  ou-de 
quatre  bœufs,  et  le  eondueteur , 

de  trois  chevaux,  de  trois  mulets  ou  tnules, 
et  le  eon^cteur. «•......••.... 

de  deux  ânes  eu  de  deux  vaches,  et  le  coii- 
duetenr* • •••«•'».. 

d'un  cheval  ou  d'un  mulet  y  ou  de  de^x 
bœufs,  et  le  conducteur 

de  den^  chevaux  ou  de  deux  mulets,  on  de 
quatre  bœufs,  et  le  conducteur 

de  trou  chevaux,  de  trois  mulets  ou  mules, 
«t  le  conducteur. , 

de  deusâfiea  ou  de  deux  vaches,  et  le  coi^ 
dneteur ».., 


0'06* 

0  07 
005 
0  09 
0  10 
0  10 
005 

0  10 

1  00 
1  50 
t  00 
0  S5 

0  60 

1  00 
0  90 

0  to 

0  40 
0  1S 
0  15 
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Jxa.ftpeilpflKM  idf  |ûiiqii.a9iif  JâiopiaiWBO»  leront  i^égligées  iorsqa'eiles  ne 


(   >2«   ) 

dtfpiMnroBt  fU  vingt^inq  kilogrammes.  Une  frution  an-deuiu  d«  nagl' 
cinq  kilogrKinmM  lera  complee  ponr  cinquialc  kilogrammei  i  en  coaii- 
qnence,  cinqDonte  Lilogrammn  ne  lerolil  soumii  qu'k  la  taxe  de  lept  c«n- 
■îmel,  tandit  que  loiiante  et  leiie  tilogrammcl  acqaitleront  le  droit  de 
doDie  ceniiinet.  Lci  obiciaqui  formeraient  encombrement  dani  le  batean, 
et  qui  aéraient  d'un  volume  de  toiiaulv  et  dix  centimètrea  cnbet,  peuTeot 
iat  refoaëa  par  Je  nuriaier. 

Le  païaager  déclarera  le  poidi,  qui  poorra  être  vérili^  par  le  paiiem'. 

Lei  TOyagenrr  paieront  •^parement  le  droit  dA  pour  une  penoone  11 

Cbaqne  cbevat,  mule,  b<enf,  Tacbe  et  ine,  èicédant  le  nombre. comprit 
•us  aitelagea cî^eMni  indiqués,  «erapuaible,  par  tête,  comme  nonebargé, 
dn  droit  compris  an  tarif. 

Dan*  le  lempi  de*  bautes  eaux,  le  droit  *era  angmente'  de  moitié  en  tu 
dn  tarif;  ainsi  la  twte  de  cinq  centime*  lera  éleTée  k  sept  ceoumea.  Le 
point  anqnei  les  eaax  seront  répatées  bantes  (  sans  toutefois  qn'elle*  allti- 
gnent  celni  ftnquel  le  passage  doit  être  iuCerdit  conformément  à  l'article  14 
dn  cahier  des  cbarges  }  sera  marqué  sur  les  poteani. 

Le  batelier  sera  tenu  d'cBectner  le  paisnge ,  sans  exiger  d'antre  droit  (]ne 
le  droit  simple,  aprfs  une  attente  qui  sera  d'une  benre  ponr  le  bac  etfnna 
demi-heure  pour  le  paise-cheval  ou  ponr  les  baleirti. 

Il  devra  pisser s.iai  délai  les  fouciiouDairet  publics  et  agent*  de  Tidnit- 
oiitrution  qui  jouiMeiit  de  la  franchise  du  péage. 

II  ne  sera  tenu  de  passer,  sTanl  le  lever  ou  sprii  le  coucher  dn  aoleil, 
que  le*  juges  de  paix,  le*  maires,  adjoints  on  officiers  de  police,  agent*  in 
douanes  et  des  contribution*  indirectes,  et  la  gendarmerie,  ponr  l'eiercKf 
de  leurs  fonctioD*. 


Cer'HFIÉ  conforme  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minitire 
A  \     Secrétaire  d'étal  au  déparlement  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  ïe  23  *  Mai  1840, 
VIVIEN. 


IMPIIMMIK  «OTALM.  — S3  HaiJMO. 
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'       '         '  •         .      •  ^ 
N<*  8631.  —  iLo/.if  telaiîi>es  à  dii>ers  changement^ 

de  Circonstriptionei  territoriales. 
:;  ■':  '.     .  .Ani)»^f,dwTuiIeriw,I«,.Saj^.»84ï»<   ,    ...;.;  fj 

I^BlS-PBtLÏPME , Roi  des  Français,*  tous  prés^efiis' 

«i'VèwSt/SALDT'.'  '•  ■•  ■''■■: ^i  a^i  3'.- 

ïfour.avotîs  .propose,  le^  Chambres  ont  adfoptt?/  ijc^ùi^^ 
ivbks  '<)RDOKKi  e;i  ordonnons  ce  qui  suit  :  ■■  r^^^ 

..«REMIÈftp  toi.    ,         .     .>'.,.>;, 
■'.  ;•■■  .■  .   ■    ■      .    (Aube,)!,       -.■        ■-.■■.;     :,.,;jrr-. 

,  AaTKJtB  OKiQOfe;  ■  ■'      r  ^nisbr 

Les  communes  de   Montmiapeûcy ,»  Viiïeret  et  Lentille 
W  distraites  du  canton  de  Brieni^e  et  de  larrondi^sem^t 
rfiîBïr-sur-Aube,  département  de  fÀube^^  et  réunîmes  au  pan-» 
*«  de  Chava'nges  et  â  f  arrondissement  d'Âi-cii-sur-Âiae^^' 
Dîeme  département.     .  .  .'^"f'-i 

■'  "       '     ^    ■     BteUXIÈMBLOÎ:''"    .'      *  '''.V''^^,. 

(lAdre-et-Loire.)  , 

^Articlp  Y\   .' 

La  section  dite  de  Basse-V^^i^^-du-Boulay  est  distraite 
A  la  commune,  du  Boulay,  canton  de  Château-Renault,  aï- 
loadissement  dfe  Ijours,  département  ^ïnrfre-et-Loire  et 
^ie  l  '- --^-  :r^L..„..  r.^.     z  .  v?T 

^içniît 

'plân-aftnexéàlaprésèhteloîpar-fa  ligne  jaune  a  J.  ?  ^  ^^" 

, ,  AaïiCLE  2,       .,  .  T 

»  dëpi^îtôàns  ^q^i  précèdent  nuront  iîeu  mds  .  pis^fu# 
i.  IX' Série.  23 


i 


cEer  droits  (fusige.et  autres  qui  pourraient  être  réciproqll^ 
ment  acquis. 

Les  ^'uf res  condiliODS  de  la  distraction  prononcée  seront» 
s'il  y  a  lieu  y  ultérieurement  déterminëes  par  U|ie  ordonnance 
du  Roi.     ;  •  ' 

TROISIÈME  toi. 
.  .  (  lÉoir-^et-Cher.  ) 

Article  1".    '         ^ 

c 

La  limite  entre  là-commune  de  Braicréux,  canton  de  Bra- 
cijeilXy  arrondissement  de  Biois^  département  de  Loiret*QhfF) 
et  les  communes  de  Tour-en-SoIogne  et  de  Nettyy,.H9tê8ie; 
canton,  eàt  fixée  conformément  au, tracé  de  la  ligne  ïav^e^en 
violet  sur  le  plan. annexé  à  fa  présente  loi..  Kn  conséquence^ 
les  portions  des  territoires  des  communes  de  Tour-en-SoIognc 
et  de  Neuvy  qui  sont  situées  entre  cette  ligne  violette  et  les 
anciennes  limités  sont  distraites  de  ces  deux  communes  et 
réunies  à  fà  commune  de  Bcacieux«    \ 

, ->:  .i:.  *    :        'c    ■'  '  Article  2/    '"     '"*' 

Lés  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  duçageet  autres  qui  pourraient  être  .respectivenoent 
acquis.  ♦    ,       . 

Les  autres  conditions  de,  la,  distr^^on  prononcée  seront, 

s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

QUAtRIÈME  LOI. 

-,  Ti..  '  •  '  (L.0**)"    •     •      '  -  ' 

-    Article  1".-'  .   .  .       »/^ 

:  •  ?.-  :.  ;      ...... 

Les  sections  de  Montcabrièr,  Pestiilac  et  Mazières.  so»t 
if .  '  ■  '        ■ .    •  •  •  •  '  *  1' 

distraites,  de  la  commune  de  Duraveï,  canton  de  Puy-fEveque 
arrondissement  de  Cahors  ,.dép2yftemept  du  Lat»  et  éjrigeejs.^i 
qrie  commune  jqui  prendra  l^no\Si.d%Moxitcah7ier,el&fX^ 
le  chef'îieu  est  fixé  dans  cette  dernière  localité. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,' s'il  y 
/ùitéfieupemefit  déterminées  par  une  ordonnance  dtiRo 


\  k 
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Article  2. 

La  limite  entre  les  communes  de  Duravel  et  de  Montca- 
brier  est  fixée  dans  la  direction .  iodiquëe  par  un  liséré  violet 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  • 

CINQUIÈMjE  LOI. 

[Mayenne.  )      ^ 

Article  l^^ 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Jean-sur-Ërve  et  de 
Thor^né  9  canton  de  Sainte-S|izan|iey  arrondissement  de  Laval, 
département  de  la  Mayerliie,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  une  ligne  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  foi. 
En  conséquence  ,..Ies'  terrains  situés  entre  cette  ligne  et  f  an- 
cienne limite  sont  distraits  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
sur-Erve  et  réunis  à  celle  de  Thorîgné,  et  ceux  lavés  en  jaune 
et  en  violet  audit  plan  sont'  distraits  de  cette  dernièriç  com- 
mune et  réunis  à  celle  de  Saint-Jean-sur-Ërve,  . 

Article  2.  . 

Les  dispositions  qui.  précèdent  auront  lieu  saps  préjudice 
ies  droits  d'usage ^ et. autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  '' 

Les  autres  conditions  de  la  distinction  prononcée  seront , 

s'il  y  a  iieu^  uitérieurëméht  détertninées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

SIXIÈME  LOI? 

•    •     .    (Mayeniue.) 

•  Article  1^^. 

L'^Acfove  ébtée  Aiet  teintée  en  vîoSet  sur  le  plan  cî-annex:é 
est  distraite  de  la  commune  de  Voutré ,  canton  d'Évron ,  ar- 
lohdissement  dé  Lavsd  ^  département  de  là  Mayenne,  et  rétinie 
àla  commune  de  Tôrcé/ canton,  de ^inte^Sttzanne,  itiême 
arrondissement, 

ARTItîLÉ  '2. 

Les  disposijtions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
detdmtsd'aaagej^àiitresqiiî  seraii&m  réciproquement  sts^uis»^ 


N 


> 


(  230  ) 
Les  autres  conditions  de  k  ^distraction  prononcée  seront, 
s  il  y  ilieii,  uliërieurement  détermïnee3:P9r  une  ordonnance 
du  Roi.  , 

*  ^  SEPTIÈME  LOI.    . 

*  (  Morbihan.  ) 

Article  P'. 

La  section  dePehesçIus,  circonscrite  par  un  liséré  rôugeet 
jaune  sur  je  pian  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  delà 
liommune  d'Ambon,  x:ahton  de  MuziBac,  atrc»idissertieht  de 

.Yaitâes^  département  du  Morbihan ,  et  réunie  à  fa  commune 
db.MiizilIae^  même  canton.  En  conséquence^  la  limite  entre 

.iei  irômmunes  d'Axnbcm  et  de  Muziifac  e&l  filtée  conformé- 
ment  à  ia  figne  tracée  en  jaune  audit  pkti. 

'      "    '  Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage. et. autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  diistraction,  prononcée  seront; 
.«'Il  rf  a  lieu ,  tiltérieur^ment  déterminées  par  u^e  orJofl&ance 

HUITIÈME  LOI. 

(Orne.) 

La   limite   entre    la  commune    d*Escorc.hes,   canton  de 
Trun,  arrondissement  d'Argentan-,  département  de  l'Orne, 
et  la  commune  de  Champeatanc;  carilon  de  •Vinioutiers>  même  , 
arrondissement,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  ua  | 
;jLiséré  .ver^  ^  h  \^t  le  j»i|ii  annexé  à  la  préi^enle  toi*^  ^P^'  \ 
.  f  équençe  i  Ifi  j>pf  tif^n  4^;  territorre  çoniprUe  ^D^  catte  %p^  f ^ 
j^'andenne  {imite  est^  d^tipsûte  de  la  coiç^une  d-£3cpr<4'^  ^^ 
réiiaie^  celle  lie  Çhâom  v^  '  .,  >       i.  • 

NEUVIÈME  LOL         ^ 

*     t  (  Yenac;)' 


B.  n*7M-  <  181  i 

«i^uxerre^  dépcutement  de  T Yonne,  et  ia  eamniune  de  Foé* 
tainés,  arrondissement  de  Jofgny,  est  fi^ee  dam  Fa  direction 
jhdiqtïée  par  deis  îisérés  ro'ses  sur  îes  deux  pFanS  annexés  a  là 
présente  ïoi.  En  cqnséquence  y  les  teri^ains  lavés,  en  rouge  sur 
!e  pIan\coté  n°  21  sont  distraits  de  la  commune  de  Toucy  <et 
réunis  à  ceile  de  Fontaines,  et  ceux  iavës  en  faune  s«r  le  plan 
Mé  h**  20  sont  distraits  de  la  comiiiune  de  Fontaines  et 
réunis  II  celle  de  Tcucy. 

Article,  2.  ^ 

L^s  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  . 
(les  drqits  d'usage  et  autres  c[Ui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  ■       .. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront , 
s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterrninées  par  une  ordonnance 
duAoi. 

Les  présentes  fois 5  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celïe  de^  Députés,  et  sanctionnées 

par  nous  cefqiird'hui,  seront  exécutées  comine  lois  de  FËtat* 

DoifNONS  SIC  MÂNÛBMSNT  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 

Préfets,  Goi'p»  adtniniiîtratîfs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

A  gardent,  et  piaiotiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 

tenfa^,  (et-,  pour  (es  rendre  pfus  notoires  i  tmis,  ifs  ies  fassei^t 

piiblîeir  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  pe 

soit  chose  ferme  et  stable  à  tou|Qurs^  nous  y  avons  bit  mettre 

notre  sceaii« 

Fait  aii  palais  dês/Tuileries,  le  â2*  jour  au  mois  de  Mai, 
fan  lè40.  '  î         '    .   '  ^ 

•  s^é  Loms-p^upm. 

Vu  etat^é  du  gsand  sc^au  :  .  p^.  {^  ^qj  . 

le  Garde  des  sceaux   de  France,     j^  Ministre  Secrétaire  déiat  au  dé- 
MmiHTf  Sefirétmrc  d'imt  au  dér        pértemeht  îe  ViîitMmr, 
îMm  iie.k,  ifuuce  ^t  des     .  ^^^  Ch;  Màtisït.^ 


■ÉM 


AuT^  IV.  Est  (feclàr^*  (Tutilite  paSuqûé  l'exeiçui^on;  Âes  l^yaiyc 
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(  aàs  ) 

de  constmctÎQixil'an  pont  »iMpendu  sur  la  Bainié ,  en  remplaoement 
du  bac  de  Viitthie  (  Lot-et-Garonne  ) ,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont^  conformé- 
ment  au  plan  ci-annexe^ 

2.  La  mise  en  adjudication  desdit$  travaux  est  autorisée  aux 
cfaUsès  et  conditions  énoncées  dans  ie  cahier  dés  charges  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  II  ^era  pourvu  aux  frais  de  construction  et. d'entretien  aa 
moyen  d'une  subvention  de  dix  mille  francs  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, et  d'un  pe'age  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au 
:soumissfonnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sdr  la  durée  de  h 
concessiqn. 

Le  maxîrhum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  uns,  sera  fixé  à  l'avance,  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté. 

4.  Le  co n cession naire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
eonformémènt  à  l'article  63  de^a  loi'du  7  juillet  1833,  sera  auto- 
risé à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  .d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
été  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

S.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera.  livré  au  pa- 
l^^  et  jusqu'à  l'expiration  du  temps^  qui  sera  fixé  par  l'adjudica- 
tion, il  y^  sera  perçu  un  péage  coliformément  au  tarif  ci-après  ; 

Uae  )^erioàne  à  pied,  chargée  on mni • . .  ; .   «^  os«  t/l 

Jdtm,  trafnanjÇ  une  brotteUe  au  charrette  a  bras ^  .•;•.•  •  o  07  i/i 

Cheval  ou  malçt  monté,  avec  le  cavalier*  • 0    la  l/| 

Idem ,  de  meunier,  chargé  ou  non ^ .010     '  : 

Idem,  metfë  en  laisse,  chargé  ou  non ...».••... '. .  v. .   o   lo 

Ane  ou  ànesse ,  chargé  ou  non .' .  • . .  .^ .  • 0   Oft 

Bceuf  ou  vache  non  attelé,  r * o   lo 

Veau  ou  porcT. '.....  I O  05 

Mouton ,  hrebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait.  • ..  «  v  •  0  ot 
Patte  d'oieadji 4a  dindons..  • .^ , •  •  é .  • , .  ^6  ot 

f    '  ^  .       •  ^      .  ^      «  -  ~;      . 

^   Voitures  particulières  suspendues» 

'.    -•,  .        .  ^  ■  • 

Cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet*. • 4 : O  60 

Jdem  ,  à  deux  chevaux  ou  mulets  .'...;••........'. u   o   70 

Idem ,  à  trois  cfievaux^ou  mulet» * ,*  .  .o   80 

Voiture  à  quatre  ronea ,  attelée  d*un  cheval oanalet;  •••% b   7o 

tdemy  attelée  de  deux  chavaox  .oujnuleta. o   8o 

Idem ,  attelée  de  troia  ehevaux .ou  «mleu ^  *. .  • .  ^.  v«  •  •  •  e  AO 

Idem^,  attelée  de  quatre  chevaui  ou  mu{ets.  ......^ «.    i    oo 

Cha<}ue  cheval  eu' sus,' attelé  ou  non. . .'.  •  ;  ;. ... ,  ...'!.•...'..'  o   lo 
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Carridîe  k^détûTWites;  aWeUé  d^ÈiVéKëi'aï  oV mulet;. ... .  jV*    ,  o'  6Ô« 

/rfci»,  attét^e  de  'detut ôbé^anx' ôà  mAIets \\  .*. .  ^ . . .  1 . . .  ô  70 

Idem,  atteise  ^  tirofi  <siwTàiiX'Ott  nra^eti..  »  »...  .<^. .... .  .-^i «  .\  .  6  ao 

toiture  à  quatre  roues, 4ttle1^  d'xm  cbev^.oa^ilâet «...6  70 

Idm,  atte^ëe  de  deiuc  che^|iii^.oa.i|iii)eta.  ..'.,..*..•  ,^ ,,.., .  9  .9a^ 

Jifem ,  attçlee  c(e  trois  cheyaux  ou  mulets  ^  •••.••..•,.....«•»•••  0  90 

liem^  attélëê  ^e  quatre  chevaux  ou  mulets ......*  «a.  •  1  00 

Chaque  cheyal  ou  mulet  en  s^s»  attela  ou  uon» •^•••.  0  10 

—    ^ •    Voitures'^de  poste»    , 

C&Brielet  k  dedk  dh^attx,  y'com]»rfs  le  retour  des  chevam^  à 

pied  iéyé  .;. . .  :  i _. .i. ........   i  90  . 

îitm,  %  trois  oh^yaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  a  pied  s        ^ 

levé.  •..•«... • . . .  •  ^ * .;. .  • . .  ^ .« .   «  10 

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des     .   ; 

chevaux  à  pied  levé « , s  '  db  ^ 

Xlrtn,  k  trois  chevaux,  y  comp'rl».  lei  retour  des  chevaux  k  pied 

ievé....*..;. .  .•;. V. •..'..,..;.;.....  ..\...<,..  .4  i  10 

Idtm ,  k  qpiatrtt  ^Ikf^vax  ^  y  c^mpvis  le  retour  ^<s  ohe¥SkiiiB>k  pied  - 

levé.. ..,.,*,. ..;.v.,^. S  30 

Chaque  choyai  en  sus,  ^n  attelé'. . .  ; é. .«,....  •   0  lo 

••      '  Vi^iiurBs  jmbUfues8U9pendueê.   ••'    '-♦.., 

CaBriolfet  atfelë  d*«t«  chcvaî.. .  ', . .'. .  j  ..*...:....,....'...;.  0  60 

lèM,  atteid  de  deux' ohe  van  x..'«  .< é  • . .  •  6  7<^ 

\àm,  «ttel6'4«  Irais,  ehtvaux*.  ,%.;£... .;«./';.  l .  ; . . -  e  èa 

Vùtire  à  quatre  roues ,  aiteUe^de  deux  ebevanx,  .,.••«.  t ,.  * ..  o  %q 

Idem,  attelée  de  trais  cbevaax... ..>.••.  0  9a 

^OR,  attelée  de  quatre  chevaux ,..  4 1  00  • 

M»,  attelée  de  cinq  chevaux .  i  ..../.......••...  1 ..  ;,^  ,« .  1  10 

Cbsque  cheval  en  sus,  atteié  ou  non ......  ^ 1 ...  •  0  10 

^     .  Voùures  publiques  non  suspendues,    " 

Carriole  f tteléè  d'un^  eheval . ...  J ......••.•••  0  60 

I  Idem ,  attelée  de  deux  chevaux. . .' r^  ....  t 0  70 

\  Idem ,  attelée  ^^roîs  chevauxi ....  i ...... .- ....,...•  0  80 

bffoiture  k  quatre  roues,  k  un  cliq^val*. 0  70 

iidem,  k  deux  chevaux. .«.  « 0  80 

UtM,  k  troîf  cheiçiinx.  ;............ 0  '90 

Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  bu  non . .  ; ^  .,• .  O  1 0 

'Voitures  de  roulage  et  de  marchands,  chargées  - 
.  ','        ou  non  chargées»         ' 

C&inrette  attelée  d*uti  chevaf . ;  0  85 

Jdem,  attelée  de  deux  chevaux. ,,<•............••.«•   0  96  ^ 

Idem  ,  attelée  de  tfc^s  chevkiïx  J, . .' I . . .  T . . .  '. . , . . \. .  '\ .  V^i •  •  «   i  06  . 

Idea^  f  attelée  de  quatre  chevaux .......,..,.,'...  '.,. . .  .\  .  •  .  •    1  15' 

Toitnpe  k^  q«çUF«-y&ue#TVun''«be¥4i4i  v«Tvv7-i.^*  •  r* .•••••    1  10 


{  M*  ) 


Voitme«qm4lMroï»ii.H(»^flkl(nW"V- ■-►-.. .;.....-.   *'* 
Chu]iie'cleTlIeilMii,'MièK  on  Dim.....^.. ^...•■-   9   i> 


OiKTivtW,  olMrgée  <iaB«n,  atHeléedNiii  ineon  tneaie 0  ta 

/ijm,  httol^  dr  âmtxinwoa  Ineiâéa. :'i..  6  i9 

/(fen,  Attela  dWob«TiI«ii  aii^cl. .il'..,   (),  tV 

Idem,  bIMMs  de4eaX'  etievanX  on  mvleu '. '...'.   A   ^        ' 

/<{nR,  attelle  de  deaxboDf»  oav^tra*.... ,.. >....    0  Sft 

Chaîne  clieTiI,  mnict  ou  bœnr  en  «Di ■■•f    P   >4, 

Not*.  Lei  èonJoclean  d'ânimaox  pajeront  la  taxe  d'une  penoone  k  piÂ4>. 
Lm  NdiiAicUIln'de  VbUnreiet.  charioU  ijnelconqnM  ne  pàrêroàt  point  la 

me. 
Lm  Joinntiqnei  o<i  Toytgvnra  n'y  aeront  aanijetù  (ju'uufjigit  i^s'ib  pâa^en)^ 

7.  Seront  e^m pu  du  drait4epé4g«,le  pre'f«t  du  «Jépftrttmcnl^ 
le  low-rrffet.  4^  IVraodisseraeDt ,  Jes  ingénieun  et  condactcurt  , 
des  ponik  «t  fhaiiMéei,  Ub  agMits  vb^era,  lu  «npk^M  <fefl  omt^ 
IribiitioÀs'  indicootesi  iei  ^anto  for«ttieri ,  ]m  préposes  ^s 
douane^;  tes  eRtploye's  deâ  t^nes  le'légraplllque* ,  la  géndAmeriti,  | 
dans  l'exercice  de  kurs  f«»ctt«H^;  W  nilitaires  de  tout  grade 
-vajaBfiafft  en  corps  ou  se'pareip;ent,  à  ch«rge  p«r  ewci  <!«■»  DS 
deriîW  «M,  ds  pr.ejwnter  uge  &iu|je  de  route bu  ua  ordM  de  lef^ 
Tice}-leai  cfl.iyrieva  du  GouYemament, :Iw  mNlCes-fn^alvt,  to^fw» 
teura  raraïucr  fâÎMot  le  fcrnce'^les  postes  de  l'État;  \ta  élèrcV 
allajn  à  fe'coie  coTnnianale  ou  en  rereirahr;  les  pr^Tçnas,  accôse^ 
et  condamnés'  condnhs  par  la  farce  publique.    (  Saint-Çloud, 

£9  Ayrilt840.) ...  ". 

CEST^FiÉcooformc  par  nous 

Garde  des  sceaux  deFrance,  ^finistit^ 

Secrétaire  d^état  au  4éparteni>eni  4a 

la  justice  et  des  cultes,    ''  ' 

À  Paris ,  ie  Î7  *  Mai  ï  64^i 
VIVIEN.  ' 


Oa  t'tboam  pnar  tè  Bullcthi  d«i  ftùi ,  \  riîion  de  9  fruici  f  ar  tp ,  t  (•  i^Uh  i 
ninpclmtria  'tâjiit,  on  ete»  !••  Dîr(c(euTi  in  potW»  de»  dÉjincijjeBif.  , 

I iMHUMEUi  .aoTALB.  -^  87  M«i-t84D, 
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N»  8633.  —  Tablkâv  du  Pria^ihpyen  de  VhectoUtre  de  Froment 
pouf  servir  de  réffulateup  aux  Droits  dt importations  et  iex^ 
portations  desr  Grains  et  Farines,  conformément' aux  Lois  des 
15  Avril  i8S2  et  26  Aoril  4833,  arrêté  le  Si  Mai  i840. 
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.Arrêta  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d*éta$  an  département  de  l'agridJ- 
tvsn  et  du  commerce. 
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Sàfié  AIèx<^  QovJK* 
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N»  8634.  -^  Décision  pu  Roi  relative  à  Vexécution  de  l'Ordon- 
mance  du  'i8  mars  1840,  qui  crée  dès  Agrégés  auprès  des 
Facultés  des  sciences. 

9 

A  Parxsf,  le  19  Mai  1840,  ^ 

SIHE, 

Votr^  Majesté  vient  de  donner  un  grand  encouragement 
àfétude  des  sciences  mathea)alique3,  physiques  et  naturelles, 
en  însiiitiâni,  pr  son  ordonnance  du  Î8  mars  1840  (l), 
près  les  facultés  des  sciences  du  royaume,  une  agrégation 
spéciale  pour  chacune  dexes  trois  branches  des  connaissances 
humaines.  I/atdeur  dès  jeunes  candidats  $era  puissamment 
excitée  par, la  sévérité  ïriê^e  des  conditions  quils  auront  à 
remplir  pour  arriver  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  agrégations. 

Le  conseil  royêrivde  FiriStruciiôn   publique  ayant  désiié 
que  rordorinance-dti  28^mars  commençât  à  porter  ses  fruits 
dès  cette  année,  j*ai  fixé  au  20  septembre  prochain  i*quvér- 
taie  d'un  concours  po^r  onze  places  d  agrégés  dans  jes  (acuités 
ies  seîenciçSr  Une  dtfficuM  gr^ve  sest  alors  présentée.  Des 
iommes  de  mérite ,  qui  se  sont  voués  presque  exclusivement 
àfétude  spépiajq  dltine  partie  des  sciences,  n'ont  pu,  par 
km  siiccès  même  dails  cette  spécialité,  apprpfondir  égale- 
ment les  autres'matièfes;  et  ils  seraient  ainsi  dans  Timpossi- 
ISÎîté  de  pféhttt-^  part  au  procham  Concours,  si,  pour  cette 
fois,  il  n  était  apporté  quelque  modification  aux  coilditioifs 
prescrites  par  rordonnance.        '      .     . 
'    L'obîrgaïîôn  où  doctorat  pour  chaque  ordre  d'agrégation 
est  iiiie'cônaitîônî  essénUeîIe:  "mài^  on  pourrait  sans  încon?^ 
vfefiîe'nt,  pour  cette  année  seulement',  accorder  aux  candidats 
tpiî  justifieront  du  grade  de  dpcteur  da.ns  la  partie  pour  la- 
^aelle  ils  veulent  devenir  agrégés^  la  dispense  de  produire 
en  même  temps  les  diplômes  de  licencié  dans  les  deux  autres 
parties  des  sciences  qu'ils  né' se  proposent  pas  d'enseigner,     [ 

Èxï  conséquence,  jai  fhonnejir  de. prier  Vou^  Majesté  de 

'     '  '       .     ^  ■  ^     '   ,:-       '  ;  -    .         > 

(l)  BoIL  721,  n<>  0676. 


(  238   ) 

vouloir  bien  consentir  à  cette  modification  transitoire  de  for- 
donnance  du  28  mars.  Ainsi  se  trouvera  justifié  Hiènorabie 
empressement  que  TUniversité  aura  mis  à  faire  profiteibla 
science  et  renseignement  public  des  avantages  de  la  nouvelle 
institution  créée  ffeir  Votre  Majesté* 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 

SIRE, 

De  VoTitE  Majesté, 

Le  très-humble/ très-obéissant  eX  fidèle  serviteur, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  tinstruetiwè  publique^. 

Signé  V.  CcuBiN. 

Approové  :  Signé  LOtlIS-PHILIPtfE. 

Par  le  Roi  :  ië  Ministre  Seèrétmre  d'état  au  département 
-de  t'iasirueiion  publique , 

^  Sxgné^  V, .  Cousur. 

N*  8^35.  —  OnvONNÂKCE  DV  RoJ  pour  Vexécution  de  la  Loi 
du  18  mai  1840,  relative  à  la  répartition  des  sommes  vctsées  et 
à  verser  pat  le  Gouvernement  iHaSti,  aux  termes  du  Traitt  éM 
12  février  1838.     « 

Aa  paUû  def  Toileries,  le  S6  Mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  : 

Sur  le  rapport  de  notre  nàlnistre  secrétaire  d'état  an  département 
des  finances,  -    - 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qbî  suit  : 
Art.  IV.  Les  anciens  colons,  de  Saint-Domingue,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause ,  liquidés  en  exécution  de  la  loi  da 
30  avril  1826  (l),  et  tous  ayants  droi^  9ux  quatre  derniers 
cinquièmes  des  liquidations  faites  en  exécution  de  ladite  loi., 
qui  voudront  obtenir  le  certificat  dont  la  délivrance  est  pres- 
crite par  larticle  4  de k  loi  du  18  mai  184o  (2),  devront  en 
adresser  ia  demande  au  directeur  général  de  ia  caisse  dts 

(i)  Tiii«  Jëri»>  BttU.  ft»,  n»  S98&. 
(2)  1X0  scric^  BuIL  7Î6,  T1<»«(512. 
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dépôts  et  consignations,  à  Paris,  avant  le  25  novembre  pro- 
jcbain.  -  • 

Cette  demande  devra  être  accompagnée  des  titres  et  'pièces 
constatant  leurs- droite  e't  qualités,  si  déjà  ils  nen  ont  fait  Id 
production.       •  '  '  .  • 

3.  Toutes  iès' demandes  en ,  délivrance  d'uYi  certificat  ^è 
liquidatiori  serottt,au  fur  et  à  'mesure  dé  feur  réception  à  !a 
caisse  des  dépôts,  inçinrites  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à 
cet  effet  et  qui  sera  clos  Iq  24  novenArç  prochain  j  à  minuit, 
époque  à  partir  de  laquelle  aucune' demande  nouvelle  iiç  sera 


3.  Si  ia  demahci^e  est  faife  par  un  ancien  colon,  ses  hérir 
tiâ(  ôa  apnts  çaUs^  nominativemeArt  désignés  dans  les  états 
(ie liquidation ,  H  suffira  quelle  soit  accompagnée  de  fa  lettre 
im&  de  la  liquidation  qui  a  été  expédie^  en  ^onforiliité  -dé 
ïanîcie^Se  de' 1  ordonnance  royale  du  9  mai  Î826  (l). 

A  delàut  de  ladite  iettre  d*avis ,  il  suffira  que  la  demande 
conlienDe  f indication  du  numéro' dé  f  article  de  ^  liquidation 
rtde  celui  du  tableau  de  liquidation  sur  lequel  ledit  article 
«tporte. ' 

Si  k  demande  est  faite  par  tout  autre  avalit  droit  non: 
<niommé  dans  {e^  états  de  liquidation ,  elle  devra  être  accom- 
pagirée  des  contrats ,-  jugements  ou  autres  actes  constitudfs 
<le  is^  droits.  ^ 

4.  Tous  lest  ayants  droit  à  un  ou  plusiîetfrs  articles  de  .ti^ 
quidatioii  pourroi^t  se  réunir  pdur  obteritr  la  délivrante  d'un 
seid  certificat  de  liquidafioh^  qui, -dans  ce  ctfSv,  sera 'remis  à 
fidm  denlre:Mx*qu%  auront  désigné.  .  '  '' 

Su,  te  icUnciCRir  gefiéral  -  de  h  'edissi»  âes  dép6t5  'fera  pro-^ 
ioâlei^à^satiiei^es  demander  dans  f^rdre  d'înséyiptioh dès^ 
<iites  dépandes  sur  lé  registre  prescrit  par  lariicle  2.  ;  ''   "  ' 

€.  Lt«  çertifiàits  ^é .  tiquidatibn  que  la  caisse  des  depdts^ 
^^consignaiiôo^  est  «otorisée  à  liârri^r  par  farticle  4'  de'Ist 
ioi  du  18  mai  1840,  seront  détachés  d'uii  regfstitr&r-sotéche 
et  conformes  au  niedMè  annexé  à  ia  présente  ordonnance. 


•*"^^ 


(0  viiW  scnc,  Btitf.^*^^,  h«  2089. 


H.  La  remise  des  certificats  de  liquida  ti(m  par  la  caisse  sei^ 
(^^ectyee  5ur  la  dëf^iarge  qui  en  ser^  dqnbée  par  dia({ue 
fiyani  droit  ou  par  #oi>  fonde  d^  proftufaMol). 

8..  Aussitôt  qu  un  versement  aura  été  effectué  pat  le  gom 
VCti*4^]»çiU  d'H^ïj^  à  ^  c^issft  cjiei  dépota  etcoAsigivitlons,  en 
qLqçutioa  da  traft^  4ipiQQ)atiqiietiu;12  A^viier  1836  (1)>  M 
porteurs  de  certificats  d^.  Iiquidatioa  .f«  seront  îl|f<»*âië8  p«i 
un  avis  iqsécé  au  JVfouiteur  à  la  diligence  du  dii^teur  gënéni 
de  la  caisse»  .  ;    , 

.  Cet  avis  indiquera  le  marc  le  franc  dans  la  répàrtîtioa  l 
6w  Wtr^  etoi    .  .       •  ,  . 

4  F^f(|i'  àe  f insertion  au  Mpoitewr^  loul  -porbMir  i»fN^ 
tiff çat  ifie  iiquid^tion  pourfia  ré^)g^T^  à  W  ()ai$9e  deè  d^t^ 
à  .PariSi  ou.  à, celle  de  sas  préposes  bs  r^cèveui^  généraux'îil 
particulier^  dass  jk^  départ^m§|its>  ^  part  afféreoie  damià 
àoufbeq^i  aura^  ét4  y^rsiée  p^r  |e%ouv^Riê0leilt  d'ilarti/ 
.  Xa  pa3(f  mctnt  ^era  eâ^tué  siir  I^i  l^uktàneê  dn  porteor  dà 
certiQcat  d^  iiquidsitiœi,,  ^ui  devra  indêquet  son  doxhicifa?  ^ 
mention  du  payement  sera  faite  au  dos  dudit  certificat! •  ;  •  ' 

9.;  4  l'cflpjpïratiwj^^sdiM ap^r  ftia^s  pwr J tl^wïe  *  débM 
du  }$  m^  l«4l)i,  tous  le^i ci^tiSeafe  é^  iiq^diition  qiii nà^ 
rant  ^  ^té.retiçr^* /^ijonlt  aïkftniés,  tt  fet  Bàontanl  deD^ép» 
titions  auxquelles  ik  auront  été  appelés  accroîtra  H  pi«w6» 
z^p^r^itiOA  qui  ««1^9^  ^ftè^  / 

Iif(0^tÊiuir  isonjFçtfui^Wtà^ïftrtiçfe  »•    •     .:*/>>-  ^   ' 

10.  •  Lors  de  la  répartition*  du  dtrnteï'-pqrfB»»*  ^"^  ^^ 

e^iyiii;p3^,H^Hif  h  ^^^  des  d^pâto  wewp^im^  aduuiera 

ie§;QfrU6f»U  àff  U^^moit  ««  fur  ^il  à  netor*  qùSb  ^ 

.  seront  p]r9|di|i(9.         ,  î  .*    /  '•     •         , 

U4  JK<)tie  ui^ii^trf  aecnétoki»^^^ 
de  i^ei^éctitiou  di^  ia  ffimiAé  x^fAmixMef  qocisem'  io^^^, 
SU  JRH9^ii».4^iois»  ,'  ^^ 

Par  le  Roi  ï  k  Ministre  Secrétaire  d'éHt  iesjm^'^ 


(1)  ix«  •tfrie',  Bull.  573 y  n»  7408. 


Wi««P 
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-  Cebufib  confonne  par  nous  - 
Garde  des  tceauas  dé  France,  Ministn 
Secrétaire  d'état  au  département  Je 
la  Justice  et  des  cullet, 

A  Paris,  I«  1"  *  Juin  -ISiQ, 


f  Cett*  due  en  celle  de  U  récqiden  dnBidUtb 
h  la  Chùcellerie. 


«  chai  )«  dinoUBn  Jm^mM  Ju  M^c^Ui» 


.  —  injnfn  IS40. 
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!  N**  8636.  -^  Loi  relative  à  la  translation  des  restes  mortels 

de  l'Empereur  Napoléon. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
i  venir,  SAI^UT. 

Nous  avons    proposé,   les  Chambreis  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

If  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1840, 
"wicrédit  spécial  d'un  miflion  (1,000,000^),  pour'iâ  transla- 
tion des  restes  mortels  de  TEmpereur  Napoléon  à  l'église  des 
Invalides,  et  pour  la  construction  de  son  tombeau. 

Article  2. 

Le  tombeau  sera  placé  sous  le  dôme,  consacré,  ainsi  que 
ies  quatre  chapelles  latérales^  à  la  sépulture  de  l'Empereur 
wfapolemi.  A  l'avenir  aucun  cercueil  ne  pourra  y  prendre 
mac?. 

Article  3. 

,    H  sera  pourvu  à  îa  dépense  autorisée  par  îa  présente  loi, 
toi  moyçn.  des  ressources  accordée^  par  la  loi  de  finances 

jlfa  10  août  1839  pour  les  besoins  de  {'exercice  1840* 

'.  ■      '        .  .  .    . .    '  .         • 

\  La  préseiU^  .lui,  discutée,,  délibériée  el  adoptée  par  la 

BbamiMre  cks  Faivi  et  piir  celle  des  Dépatés,  et  sanctionnée 

nr  nous  cejourd'hui  ^  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

4.   IX'  Série.    '  25 


(  244  ) 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassen 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  o 
soit  chose  ferme  et  stablié  à  toujours,  nous  y  avons  fait  metCr 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ïe  10*  jour  du  mois  de  Juin 

ian  1840. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Tje    Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  H 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice    et  des  «.      ,^     „  , 

cultes,  SFgnéCH.RâMWAT. 

Signe'  Vivien. 


N^  8637.  —  Ordonnancb  du  Roi  {portant  : 

Art.  1^^.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaui 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur. le  gave  de  Pau,  cotre  le! 
communes  de  Lacq  et  Abîdos,  département  des  Basses-Pyrénées, 
en  remplacement  du  bac  de  Lacq,  ainsi  que  celle  des  travaax 
d'établissement  des  abords  et  dépendances  dudft  pont  et  de  sa 
travaux  de  défense;  le  tout  conformément  au  pian  présenté  parltf 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  approuvé  par  le  préfet  k 
14  février  dernier. 

Une  expédition  de  ce  plan  restera  annexée  à  la  présente  ordoii 
nance.  ■   ■  -  % 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisa  al 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cabier  des  charges  annei 
a  la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  o 
pont  au  moyen  d'une  subvention  de  trente-cinq  mille  francs  su 
les  fonds  du  trésor  et  d'un  péage,  qui  sera  concédé,  par  J'adjod 
cation  publique  cî-dessus  autorisée,  au  soumissionnaire  qui  oi&il 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quttn 
vingt-dix-nenf  ans,  sera  fixé  d'avance  par  le  préfet  dans  an  bill 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministratii 
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cooformement  à  Particle  63  cTe  la  Toi  du  1  juillet  1833,  sera  auto- 
rise ù  .acqueVir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
foccapation  sera  ne'cessaire  pour  l'exécution  des  travaus^. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  j  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'inténeur. 

6.  A  compter  du  jour  ou, le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication, 
il  j  sera  perçu  un  péage  conformément  ^u  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée Oô*' 

Cheval  ou  Ainlet  et  son  cavalier,  valise  comprise 15' 

Ane  ou  ânesse,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur.    05 
Cbëvai,  mulet,  f>œuiV vache,  veau  on  àne,  employé'  an  lahour  on 

allant  an  pâturage,  non  compris  !c  conducteur ■  . OS  l/s 

Bœnf  ou  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destine  k  la  vente, 

non  compris  le  conducteur .:..... ^   07  l/c 

Porc  allant  au  pàtarage 01  i/i 

Veau  ou  porc  destine'  à  la  vente 0«  l/«. 

Mouton,  hrebis,  bouc»  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons 01  1/4 

Lorsque  ies  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  etc.,  iront  au  pâ- 
turage, on  ne  payera  queia  joioitié  du  droit. 
Voitnre  suspendue,  à  deux  roues,  k  un  cheval  ou  mulet,  ou  une 

iitière  k  deux  chevaux,  conducteur  compi^is. 46 

lim,  à  deux  roues,  et  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris...-  :..' ..., CQ 

li^n,  à  quatre  roues,  k  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  «    75 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus .'..... 25 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  fe  droit  fixé  pour 
nne  personne  à  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufjF, 

conducteur  compris ,    30 

Idem,  kvide,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  denx  boeufs,  con- 

docteur  compris s  0 

Pour  chaque  cheval,  mnict  ou  paire  de  bœufs  en  sus *  • 10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  k  la  rentrée 
des  récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet  on  deux  boeufs,  con- 

dacteur  compris , 15 

Idem,  avide,  employée  nu  transport  des  engrais  on  k  la  rentrée  des 
I       récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  cnnduc- 

,       tenr  compris. ......' 10 

i    Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  en  sus 05 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*un  âne  on  ânesse,  con- 

,      ducteur  compris • 10 

'   Un  train  k  quatre  roues,  employé  au  transport  des  bois,  chargé  ou 

I      non,  conducteur  compris 50 

Voiture  ou  chariot,  k  quatre  roues,  chargé  et  attelé  d*un  cheval  ou 
I      mulet  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris 4Q 


(,3«  ) 
Voiture  on  diariot,  k  quatre  ronek,  cbu-g^  et  attelé  de  deux  che- 

ï:iui  ou  mulcifl  ou  dp  quatre  tœuf»,  cànducieur  compris ïS« 

Jdtm,  à  vide,  aitAé  d'un  cheval  on  mulet  ou  de  deux  bœur*,  con- 

rlncleur  compris «.,.... 3Q 

Chaque  cheval ,'  Dmlel  on  paire  de  bœafit  en  mi& it 

Il  Mra. ]My^  ponr  chaque  Ane  «utucMe  faùaat  partie  d'an  attelage.  OU 

7.  Seront  exempts  des  droits  do  pc'oge,  lé  pre'fet  du  deprte- 
Ment,  le  sous-prefet  de  rarrondissement,  lei  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  poDts  et  chausse'es,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  pre'pose's  dei 
douanes,  les  employe's  des  lignes  tele'grBphiques ,  la  gendarroerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  lés  militaires  de  tout  ^d« 
Toyàgeant  en  corps  ou  se'pare'ment,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du. Gouvernement,  les  malles-postes,  les  fuc- 
tfiurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  TElat;  les  élèvti 
allant  à  l'école  communale  ou  en  reveusnt,  les  prévenus,  accuM 
«t  oaudaimié»  oouduks  par  la  force  publique.  \NemUy,$5  M» 


Certifié  conforme  par  nous 
Gardtf  des  sceaux  de  France,  Mvùtift 
Secrétaire  détat  au  département  de 
lajtutiee  et  des  cultes, 

A  Paria,  le  14  "  Juin  1840, 
VIVIEN. 


,  à  ruHB  di  B  biBsa  par  u,  t  b  ciliw  It 
n  dn  fvntt  dû  d^pitruaitou. 


IhpJUJUBU  XOJIALK,  - 


(  «^y  ) 
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N<»  8638.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget 

de  V exercice  4837* 

Au  palais  de  N^uilTy,  le  6  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 
«avenir,  Salut.  .        *         , 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

TITRE  PREMIER. 

BUDGET   BXTRAORIXINAIRE   DBS  TRAVAUX   PUBLICS. 

(Loida  17  mai  1837.) 

Article  l*^ 

I^  fonds  extraordinaire  créé  par  ies  articles  f  et  2  de  Ja 
ioidu  17  mai  1837,  pour  f exécution  des  travaux  publics, 
elles  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par 
<les  lois  spéciales,  pour  en  acquitter  la  dé]^ense,  sont  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordinaire  de  l*État. 

Articlb  2. 

Les  ressources,  exttaordinaires  qu  il  y  aurait  lieu  de  réaliser 
[pour  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  publics  seront  portées, 
{Un  chapitre  distinct,  au  budget  général  des  voies  et  moyens 
[de  chaque  exercice^ 

IX"  Série.  S6 


{ 2<«  ) 

Ldà  d^penseft  fermeront  uiie  deuxième  f^ection  <lii  budget 
du  ministère  des  travaux  publics ,  et  seront  l'objet  d  une  série 
spéciale  de  chapitres  par  nature  principale  d  entreprises. 

4 

Article  3. 

La  portion  des  crédits  spé^au^  énoncés  à  l'article  premier 
ci-dessus,  qui  n'aura  pas *é te  employée,  dans  le  courant  dune 
année,  aux  travaux  autorisés  pour  cette  même  année,  pourra 
être  réimputée  sur  1  exercice  suivant,  au  moyen  de  crédits 
suppIéip^t^ifeçtlP^  çerput  puy^r^s  prpvi^^rçiDe^^  p^r  ordon- 
nance royale ,  et  soumia  à  ia  sanclion  des  Chambres,  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
présenter  conformémen't  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  avril 
1833. 

Les  annulations  correspondantes  de  crédits  sur  fexercice 

précédent  seront  proposées  dans  le  même  projet  de  loi. 

■        •       >        .   •  .     • 

Les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  1 7  mai  1837  sont  rap- 
portés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  a 
partir  de  Fexercice  1837. 

A  cet  effet,  les  crédits  spéciaux  accordés  pour  les  travaux 
(publics  extraimiinaîres  jusque  ta  fin  de  ia  deroiérè  session 
îéf^fikiive  deint^ipecU:  réparik,  paiM^efcice  «ît.pir  dit^tMt, 
mpfornMbMQt  ail  taUeau  A  di-ranaexé. 

TITRE  II. 

RÈGLEMENT   DO  ^DjIfBT  DE  ^'EXERCICE    1837.     , 

# 
_  •  , 

î  Î**'.  Fixation  des  Dépenses, 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordiiiftHres  4e  Cexêrc» 


B.n*731.  (  |«  ) 

§opt  arrêtées,  çqirfprfpçip-cat  a^  tablçaju  P  jt^-aptyçé^  ^  jT^ 
somme  de  un  pj^fliajfl  soixante  ^t  dijt  xï)i|lio;y? ,  mja^f  ç<çijf: 
auatre-vingt-dix  mille  six  cent  vingt-huit  francs  aouze  cen- 

time5,ci.. 1,070,490,65^^  12! 

Lesf  payeipenjs  eiiectues  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  feppque  cle 
s^  çlôtifre,  ^pnt  lixés  à   un  milliard 

soixante-sept  milHoris  hùitcent  vingt 

mille     trois     cent    quatorze     francs  «    *: 

soixante-six  centimes,  ci..  ....;..  .    1,067,820,814  éB 


U Il  %Émmim 


1       -  » 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 
deux  millions  six  cent  soixante  et  dfx 
mille  trois  cent  treize  francs  quarante-  ^  .     . 

six  centimes,  ci ....•,.  2,670,318  46 


'     .-  ■• 


iMMMV«4iNM» 


Les  payements  3L  efifectuer  pour  solder  les  dépenses  de 
fexercice  1837  seront  oi-donnanc^s  sur.  îes  fonds  'àe  fèxer* 
dce  courant ,  selon  îes  l-ègîes  prescrites  par  fcs  articles  J ,  9 
et  10  de  la  ioi  du  23  mas  1834. 

S  YL  Fixation  dws  CriHù^. 
ARTICIt'B   7. 

•  *         .  '  '  .  '  •  !       '  "  . 

II  çst  îjQqor^é  aujc.  miftisjr^,  ^ur  Uwcc^m  ^W^^f  Rflijr 
couvrir  les  dépense^  d^çtuf^^  m  d^ji  fif ?  ÇR? dijs  puyerts 
parla  loi  de  financ^<Ju.  18  jfiiilçj:  1,'Ç^§^^^  I^i:!^îv^i^^jy^ 
spéciales,  des'crédit^icpn^plçment^iifes  ^jj^^ii'^ ^(^îiçurrjç^e  (|e 
la  somme  de  trois  ^gi^ip^s  jdefi^c  ceijt  .ijy^mpt,e-bijiit  jip^^^^ 
cent  onze  frapcs  di^-ri^uf  c^tjmpf  (s,^4^,iiplf\ 
crédits  demeurent  rçp^rjti^  pgjr  içiiijs^rj?  et  ft%T  ^éryiice^  con- 
formément au  tableajj  g  qi-appe^é. 

Article  8. 


«  •      X 


Les  crédite  morOant  à  un  milliard  quatre-vingt-quinze  milr 
feee^  S«ë  a9«^,^*vi?S':H**  W^  Ç^  c^nt  trente-cinq  francs 

26^ 


(  «50  ) 
douze  centimes ,  ouverts  aux  ministres ,  conformément  ani 
tableaux  C  et  D  cî-aiinexés,  poi;r  fes  services  ordinaires  et  ex- 
traordînairès  de  l'exercice  1837,  sont  réduits, 

1**  D'une  somme  de  quinze  millions  six  cent  soixante  et 
dix-neuf  mille  cent  onze  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(15,679,1 1 1'  90*)  ,  lion  consommée  par  les  dépenses  cons- 
tatées à  la  charge  de  Fexercice  1837  ,  et  qui  est  annulée  dé- 

finitivement,  ci 15,679,111^  90" 

V  De  celle  de  deux  millions  six  cent 
soixante  et  dix  mille  trois  cent  treize  francs 
quarante-six  centimes  (2,670,313^  46'), 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
lexercice  1837,  que,  conformément  à  Tar- 
ticle  6  ci-dessus,  les  ministres  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 

exercices  courants,  ci. .  . .......      2,670,313  46 

3**  De  celle  de  deux  millions  quatre 
cent  cinquante-quatre  millç  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  dix-neuf  centimes 
(2,454,197^  19*^),  pour  la  portion  ,  non 
employée  en  1837,  des  crédits  affectés  à 

des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des 

2  juin  1834,  30  juin  1836,  6  et  15  juil- 
let 1836  et  17  juillet  1837,  et  dont  il 

sera  disposé  sur  rexercice  1 838 ,  ci 2,454,197  19 

4*  Et  enfin  de  celle  de  neuf  mSlions 

huit  cent  six  mille  cent  neuf  francs  dix 

centimes  (9^,806,109^  10*),  non   em- 

ployée  à  fépoque  de  la  clôture  de  l'exer- 

cice  1837,  sur  les  produits  affectés,  tant 

aux'  dépenses  des  ponts  et  chaussées  sur 

les  produits  de  droits  de  péage  spécialisés, 

qu  au  service  des  départements  pour  les 

dépenses  variables ,  les  secours  en  cas  de 

A  reporter ....   20,808,6SS  55 
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Repart 4O,803,694''98'* 

gréle^  incendie,  etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales et  les  non-vaieurs  sur  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  ;  la- 
quelle sonime  est  transportée  aux  budgets 
des  exercices  1838  et  1839,  pour  y  re-  , 

cevoir  la  destination  qui  iui  a  été  donnée 
■par  ta  loi  de  finances  du  18  juillet  1836, 
et  par  les  lois  de  règlement* des  eiercicés 
1835  et  1836,  savoir: 

Âf exercice  1838.       825,3ôS   85   ) 

A  l'exercice  1839.   8,980,753  25         ^.866,109   10 


Ces  annulations  et  transports  de  cr€^* 
dits,,  montant  ensemble  k  trente  millions 
six  cent  neuf  mille  sept  cent  trente  et 
un  francs  soixante  -  cinq  centimes 
i30,609,73l^  OS*")  ,  sont  et  demeiirent 
dinsés  par  ministère  et  par  chapitre^  coq*  . 
/ormément  au  tabfeau  B  ci-annexé,  ci... .,  30,609,73 1    65 


Aaticle  9. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  ar> 
ticïes  précédents,  les  crédits  du  budget  de  Fexercice  1837 
sont  définitivement  fixés  à  un  milliard  soixante*sept  millions 
huit  cent  vingt  mille  trois  cent  quatorze  francs  soixante-six 
centimes  (  1,067,820,314'  66*^),  et  répartis  conformément 
au  même  tableau  B. 

S  III.  Fixation  des.  Recettes, 

Article  10,  , 

Les  droits  et  produit^  constatés  au  profit  de  TËtat,  sur 
rexercice  1837,  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Ë  ci- 
annexé  ,  à  b  somme  dç  un  milliard  quatre-vingt-quatre  mil- 


A     I 


(  2«î  ) 

{wns  jfois  ■  cent  soixante  et  xJix-sept  mille  six  cent  soixante 

huit  francs  trente  centimes,  ci 1,084,377,668^  30* 

Les  recettes  effecluées  sur  le  tnême 
exercice,  jusqu'à  Tepoqué  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  à  un  milliard  soîxanlô 
et  dix-neuf  millions  deux*  cent  trente- 
deux  tnille  sept  cent  trenté-deui  frànCs 
vingt-trois  centimes,  ci .'  I,079,2ââ,7à2  23 

Et  ies  droits  et  produit^  rêvant  à 
recouvrer,  à  cinq  millions  cent  qua^ 
rante-quatre  mille  neuf  cent  trente-six 
francs  sept  centimes,  ci 5,144,936  07 

Lés  sommés  qui  pourraient  être  ultérieurement  réalisées 
sur  lés  ressources  âflTcéiéeà  i  rexfercîce  18J'7  serôflt  portées 
en  recette  au  compte  de  Texércice  colirânit,  ad  ràôment  où 
les  recouvrements  auront  lieu. 

Article  11. 

Sur  les  recettes  He  lexercice  1837,  arrêtées  à  îâ  sôtnfflê 
de  Un'inillîard  soixante  et  dix-neuf  hiririôns  deux  cent  trente* 
"deux  mîlîe  sept  cent  trente-deux  francs  vingt-trois  centimes, 
ci -,. 1,079,232,732  23 

Qt  augrnentéeS;i  en  exécution  de  la  loi 
d^  règlement  4û  bucTget  de  1 836, 

1"  Des  forias  non  employés  à  Té- 
poqùé  de  fa  cïôture  des  exercices  1835 
et  1836,  sur  ïes  crédits  a:ffectés  aux. 
dépenses  dépârtementiafes,  ci. 6,737,965  Sé 

2^  Des  fonds  transportés  de  l'exer- 
cice 1836,  pour  couvrir,  des  dépenses  i 
spéciales     réimputées     en     somme                                   I 
.  égale  sur  1837,  ci. ,  .             4,568,135  39| 


Ensemble.  . .  • .    1,690,538 


m-^m 


~ézsji 


A  réportdr. .    I,V9D,& 36,833  4f 
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Report. .  ;  •    l>0M,&8»,âSt^  4»^. 

il  est  ptêlé'fé  et  transporté  aux  exer- 
cices 1838  et  1839,  en  G^rlfoitâil^ 
de  t'atitide  6  de  la  présente  loi^  UHe 
somme  3ë  njèûF  ralliions  huit  cent  sn 
miAe  cent  neuf  francs  dix  centimes 
(  9,806,109'  10''),  potir  servir  à 
payer  fes  dépfen^ëS^  rféiàrtetnehtiâTés 
etspéciales  restant  à  somer  à  répoqiiç 
de  la  clôture  de  l'exercice  îà5^, 
ttirioir: 

A  l'exercice  i8^8  . .  825,365'  g5"  )  .  .    • 

Arexercîcé  iàsÔ.  8,900,753   25   l  ^SO^^'O»   1® 

Les  rcâsôurtieïi  apj^ïicàbïes  à  cet 
étëttfcc  cfemeitrtirt ,  ert  cotîséqiiencë ,  . 
fixées  à  la  somme  de  un  milliard 
qttâtrè-tiïîgfi  ihiflions  sept  cent  trente- 
déni  ttfflfS  srcpt  cent  vingt- qaatl-e 
fiibics  trènte-hmt  centimes,  ci i,i6S(J,75ï,724   îs 


s  IV.  Fixation  du  résultat  général  clu  Budget. 

Article  12. 


•  fc'extédàlll  des  recettes  de  i exercice  1837,  arrêtées  par 

Tartide  précédent  à. , .  ,  .  .     1,080,732,724'  38* 

sûr  les  payefnéîts  fkéîy  |)^r  ritrtibîi*  6 

à ............    i,(5r67,i^io,,1i4  ëè 

étt  réglé,  côhfofmémént  au  tâfcfeâii  f 
a  îftiilfeté,  à  h  sortiitie  ée  douze  flitl- 
lîàns  Tietif  cèrié  rfcîoise  tiiihê  qiiafré 
ceirt  nétrf  francs*  soixante  èr  douié 
centimes,  ci , .'  H^ÇfiiJô^  ii, . 


■lia  <.*  •■  I     ■■  •  I        t    ,  t 


Cet  excédant  de  roi^^e  est  tt amporfil  et  at^gtoté  air  iMtt%)st 
dé  Texercice  1838 ,  savoir  :.  .  •  *        ' 

Pow  fojavnrle  montant  (Iq3  dépenses  spéciales  dé  id^; 


(  *S4  ) 
réîmputées  en  somiae  égale. sur  cet 

exercice 2,454,197^  19' 

Et  pour  accroître  les  ressources  de 
ce  budget 10,4$S,219  53 


Total......      12,912,409  72 

TITRE  m. 

RISCLEMENT  DÎBS   BUDGETS  SPECIAUX  AKNEJLÉS.  AU   9UDGET 

GÉNÉRAL  DE   l'ÉTAT. 

Article  13. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattacha 
pour  ordre  au  budget  générsJ  de  Fexercice  1837  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt-trois 
millions  huit  cent  trente-trois  milfe  quatre  cent  cinquante- 
quatre  francs  soix.ante*cinq  centimes  (23,833,454^  65/), 
conformément  au  résultat  général  du  tableau  G  ci-annexé, 
savoir: 

Légion  d'honneur .      9, 1 88,856'  09*" 

Imprimerie  royaie. ♦ .      2,310,491  59 

Poudres  et  salpêtres. 2,590^248  80 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine.  •  . ,      8,172,379  67 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  médailles 1,571,478  50 

Total.  .\ 23,833,454  65 

Article  14. 

Les  dépenses  payées  pendant  fexeicice  1837,  sur  ies 
crédits  spéciaux  pour  travaux  publics  extraordinaires  accordés 
au  ministre  de  rihtérieur  et  à  celui  des  travaux  publics  et  du 
commerce ,  par  la  loi  du  1 8  juillet  1836  et  par  f article  8  de 
la  loi  de  règlement  de  Texerçice  1 836  ^ lesquels  crédits  mon- 
taient à .^      12,544,680^47" 

sont  arrêtées,  conformément  au  tableau 
H  ci-annexé,  à  I^  somme  de  onze  millions 
quatre-^vingt*deux  milfe  cent  soixante  et 
dix-neuf  francs  soixante  et  treize  cen^ 
times,  ci,,,.,  .  .^.  ..  ..  , ;  .  .      11,082>179  73 
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Et  la  portion  de  ces  crédits  restant 
à  employer  à  Tépoque  de  ia  dôture  de 
l'exercice  1837^  œcHitant  à  un  million 
quatre  cent  soixante-deux  .  mille  cinq 
cents  francs  soixante»  et  quatorze  centimes 
(1,462,500^  74''),  conformément  au 
même  tableau,  est  transportée  à  lexer- 
cice  1838,  pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  les  lob  pré- 
citées, ci.  •  . ,  • • «        1,462,560  74 


Article  15. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chân- 
cefleries  consulaires  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau 
Ici-annexé,  pour  Fexercice  1,835 ,  à  la  somme  de  trois  cent 
Irait  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  cinquante-deux 
centimes  (308,785^  â^"")»  ^^t  pour  l'exercice  1836^  àcdile 
de  trois  cent  cinquante-trois  miliesix  cent  quarante-sept  francs 
soixante  et  onze  centimes  (353,647^  71*). 

TITRE  IV. 

DI3POS1TION8  PARTICULIÈRES. 

Article  16.  , 

Le  budget  spécial  créé  par  la  loi  du  27  juin  1833  sera 
soldé  et  définitivement  clos  à  rexpîratiûii  de  l'exercice  1839. 
La  portion  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  qui,  à  celte 
époque,  n'aura  pas  été  employée,  sera  annulée,  et  la  somme 
devenue  ainsi  disponible  sur  les  ressources  spéciales  qui  y 
avaient  été  affectées  sera  réunie  aux  fonds  généraux  du  bud- 
get de  Texercice  1840. 

Le  compte  spécial  à  reildre  annuellement  aux  Chambres, 
en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  27  juin  1833,  sera 
publié  pour  la  dernière  fois  dans  le  Compte  du  iodinistère  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1839,  et  dans  le  compte  gé- 
néral de  ^administration  des  finances  pour  f année  1840. 


(  2^6  ) 

ÂRTIC&Ë   17. 

Le  service  des  pont^,  câhdux  et  dutres  ^VAuit  ej^^^lés^ 
en  dehors  du  budget  dé  TÉtat ,  $Ur  fo  froddit  d'^m^tlttits 
spéciaux  autorisés  pat  diven^s  lotfii  ]^rm«iiëtes ,  Sera  ^(ÀH 
et  définitivement  clos  à  f ^mtidii  dé  fenerèiee  fgâs^*  M 
le  compte  définitif  eu  sef«  ptlMië  pimr  lai  â^fnièl^èf  ifctfs  )^» 
dant  la  prochaine  session  dés  ch[)»tElfere$«  lies  recetitè  èl  1^ 
dépenses  de  ce  service  spécial,  qttt  rwterateitt  epfeëre  à  irf^ 
fectuer  après  la  clôture  de  tèi^cite  1  M9f  èéMM  iaXMSàféiï 
dfttînetêAéHt  ad  budget  de  TÉtat. . 

AllTICLE    18. 

Est  et  demeure  annulé  te  solcfé  dé  deux  cent  soixante  cl  dix 
wik  ceiit  treiitir^tfab  francs  (f  70;  1^3^),  aoit  tnajrioyé^au 
di  décembre  1938,  aur  le  crrédit  de  déni  mittions  tpntn 
cent  (fi»ile  frârncs,  eutert  en  rentes  paries  \oa  des  15  insiî 
1818  ^  17  août  18it^  potor  {e  pâyemeni  des  dépense^  dû 
sèirvicne  de  F ^rtéré  mtëneiir  ad  l""^  ^àvter  1 8  i  d  (  preniiére 
séric^J. 

AiftrIfctË  19, 

La   disposition  de  larticle   2  de  la   loi   de  finances  du 

17  août  1822,  relative  stu  crédit  éventuel  accordé  pour  le 

payement  en  numéraire  des  créances  dn  service  de  {arriéré 

de  1810  à  1816  (deuxiçme  série),  demeure' abrogée, 

* 

Article  20. 

La  portion  non  eâipipyée  au  31  décenibre  1838^  et 
^ipi^tant  à  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs 
-(3,691^)  des. crédits  d'inscription. que  diverses  lois  ont  ac- 
cordés sur  les  exercices.  1837  et  antérieurs,  pour  les  pen- 
iioas  militaires^  est  annulé^  conformémexit  a«  tableau  J  ci- 
annexé. 

Article  21. 

Les  propriétaires  des  sommes  versées  à  lanciemie  caissç 
d*§morti$sement,  a  titre- de  dépôts  ou  consignations,  et  mises 
à  ia  charge  du  trésor  public  par  la  foi  du  28  avri!  1816, 
sont  teniis^  eux,  leurs  représentants  ou  ayants.cause,  de  fouç- 
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nir,  sous  peine  de  déchéance >  dans  le  délai  de  cinq  ans,  qui 
courra  â  partir  dû  l*'  janvier  l84l,  Votilés  fes  pièces  justi- 
ficaûves  de  leur  drpit,  soit  pour  obtenir  le  rembouisemëiit 
desdits  dépôts  et  consignations,  soit  pour  en  faire  opérer  le 
versement  à  la  caisse  actuelle  des  dépôts  et  consignations. 

r  Sera  rféfftiîtîVenient  éieinle  et  amortie  au  profit  de  l'Etat 
tdute  créance  de  Tespèce  qui  naiîrait  pas  été  rçraboursée  ou 
verséié  à  ïa  c'âiîsse  âel  dépôts  à  re;xpiration  au  défai  ci-dessus 
fité,  fauté  ^  par  tes  titulaires  ou  ^eurs  ayants  causé,  d'avoir 
pfoctuit  les  fustifîcatîon^  biehtionnées  ci-dessus. 

Dans  Ik  cas  où  rordonhançemeht  et  le  payement  naiiraient 
pas  été  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
Mftrinist'ration ,  là  déchéance  prononcée  ci-dessus  ne  pour- 
rait pas  être  opposée  aux  réclamants. 

Tout  créanciei"  aura  fë  droit  dô  Sfe  faire  délivre;*  par  le 
ministère  des  fih^ncé^  uil  buifetin  énomijant  fe  date  de  h  dè^ 
Ùàïï(fè,  avec  prbdûc tioii  àës  pîëtîes  à  Fappur. 

La  présente  toi,  djscûtee,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambré  dés  Pairs  el  par  ceïlè  dél  treputes ,  éit  sâh'ctfoïilttSg 
par  nous  cejourdlmi,  sera  exécutée  comme  ioi  de  TEtat. 


Donnons  bn  m Am>^MRNT  à  ih>s  Coucs  et  Tribmiaiu > 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres^  que  les  pré- 
sentes fts  gardent  et  knain tiennent,  fassent  garder,  observer  et  * 
maîntebir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous',  ils  les 
fessent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  fénne  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
lait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiîly,  le  6*  jour  du  mois  de  Juin , 
fan  1^40. 

5t^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  seeBë  «ht  |;rwMl  «eeim  :  Par  i#  lUi  : 

^  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secré- 
Mimsire  Secrétaire  d'état  au  dé'  taire  d'état  au  département  des 
fifftem'ent  de  la  justice  et    des       finances, 

^^^'  J  Srgné  PfiLET  (  *5la  tézërç  J. 

fngné  ViviÈK. 


(Article  6  d«I&Ioi.) 


(  Î58  ) 
Tablëav  des.  Crédits  généraux  et  spéciaux  accordés  , 


DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 


AebèvEniMii  dci  fddim 


jnrvieBdt*  cuuni  de  IMl  cl 
EtudodeniTiiiliiiii , 

JhemiDi  de  hx'.  î"",'. . .™. , 
éuUimDSDt  de  dod.uu  c 


65,gGo.oap 
1 1,000,000 

85,000,000 


CRÉDITS    SPÉ' 


13,600,000 
400,000 
500,000 

880,000 

il7oo!ooo 
300,r— 

6,4«),C 


0,500,000 
H60,000 

i,4oa,ooo|  1,11 

,860,00(1  (3,ini 
1,000,000 


58,W»O0a|s7.519. 


-        TlBCEAD 

(Artldese  ksdelaini.) 


Budget  définitif 


147,1ia,993  00 

r.J 

9,701,597  00 

36,în,6M  00 

36,Ma,ï81  1 

r 


|ln«  731.  (259) 

UesetyttortUnmtre  des  fraçaus  publics,  jusqu'à  ta  fin  de  ta  session' législaiive 


»  * 


c 


Kr^ditf 


SOMMES 

«ini  restaient 

à  emplojer 

•nr 

les  erëditâ 

gënénux 

klafn' 

de  la  aefsioB 

Ië|;i8latfTfe 

«le  1839. 


37,800,000 

900,000 

6,350,000 

16)838,300 

31,380,700 
67,600,000 


168,169,000 


NOUVELLE  RÉPARTltlON  DES  CRÉDITS  SPÉCIAUX  PAR  EXERaCE. 


SZBRCICB 

1637. 


CrédiU 
eoneommés 

par 

iea  dépenses 

constatées. 


fr.  e. 

3,909,276  09 

« 

110,697  38 

4f4,<64  96 

293,728  16 

431,211  04 

477,602  18 

43,248  69 

1,167,974  66 


BXBRCICB 

1838. 


Ciédits 
consommés 

par 

les  dépenses 

constatées. 


II*      C 

14,190,723*  91 
140,000  00 
694,302  62 
607,736  04 
717,271  85 

10,166,788  96 

4,052,497  82 
173,751  41 

5,657,025  34 
« 
650,000  00 


6,847,903  05  36»660^096  96 


BXBBCICB    1839. 

Crédits  accordés 
snr  cet  exercice , 

augmentés  de  ceaz 
que  les  exercice» 
1837  et  1838  ont 

laissés  disponibles  j 

et  diminués 

de  iâ  proportion 

de  crédits 
à  reporter  k  1840. 


fr. 

16,900,000 

960,000 

1,445,000 

928,000 

819,000 

14,682,600 

6,070,000 

183,000 

11,700,090 

9,000,000 

6,750,000 


68,437,000 


BXBfClCB 

1840. 

Crédits 

accordés 

sur 

cet  exercioe , 

augmentés 

des  reports 

de 

1830  sur  1840. 


f.. 

12,200,000 

843,000 

2,100,000 

160,000 

100,000 

13,471,7.00 

4,000,000 

• 

16,064^300 

2,000,000 

10,000,000 


60,919,000 


TOTAL  iOAL 

au  montent 

des  crédits 

epéeians 

eccordét 

jusqu'à  la  fiu 

de  la  session 

légidatire 

det839. 


fr. 

46,200,000 

1,943,000 

4,260,000 

2,000,000 

1,930,000 

38,761,700 

14,600,000 

40G,000 

34,670,300 

11,000,000 

17y«0Q,000 


173,954,000 


de  VExercice  1837, 


sur 


ind^anances 


■  •loistres. 


BB8TB 

à 

la  clôture 
l'exercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CKéniTS 

eoiupiémeno 

taires 

accordés 

pour 

l'excédant 

d^  dépenses 

sur 
les  crédits. 


CRÉDITS   Al^MCL^B. 


Crédits 

non 

consommés 

par 

Ie<  dépenses, 

annulés 

définitire- 

ment. 


Crédits 

non 

consommés 

par  les 

payements, 

représentant 

les . 

dépenses 

restant 

il  P»yer 

à 

la  clôture 

de 
l'exercice. 


CREDITS 

transportés 

aux 

budgets 

de 

1838  et  1839, 

pour 

dépenses 

dépaftemeiw 

talcs 

ou 

spéciales. 


CREDITS 

définitifs 
égsux 


pajements 
effectués 

sur 

Pexereiee 

1837. 


}  fr.  c. 

«,999,641  46 
t/M9,457  OO 
9^999,463  00 
19,994^8  60 


fr.  e. 

412,225  64 

143  00 

6,134  00 

127,363  00 


fr.  c. 


M. 
i  : 


fr.  c. 
526  00 


26,374  60 


fr.  c. 

412,226  64 

143  00 

6,134  00 

127,963  00 


fr.  c. 


u 

u 
m 

M 


fr.  c. 

146,699,641  46 

1,026,467  00 

9,699,463  00 

36;094;99S60 


(2"  : 


INIBTisEa   ET  SERVICES. 


fit  le  badgïl 
primitif 


iWcf  ta  tfÇM 


mt^r4?u,'iiiiii)^  ot  a^ 


',ilu'çjnv>t  du  cfif^uiiU  ppDf  p*nn 


Sr^*i 


aehi^t 


—  ic  11  «■>»  da  FJlinncc  de  l'iudenna  Ii>»  ciiUc. 
.  _  .  _-nlian  lu  foTids  de  relnili!  du  miniXiiFC  de<  Snmacci.. 

ï"   SÊèstanini  ^hHôniiii&H  JaTïnâWùiH'Rtl»  sMU'.'l  .'.V.  '. 

tltflftlti'tttifatt^^  renlci  ïlirjèrej,  «ntïriciiTi  i  1837.. 
^■5 i- -^  d^pFtl^aoïiiinjilrieun  j  |B37...,,,... 


B,!»0,OBD 
1$,3C76UU 


S,G8S,000 
1,^48,000 

iioo.goooo 

7,»S,876  531 


'»;'i,7M 


^ 


LEitcelvila 

jCbombfeiatdi'.in 

CIiainb^ed(t>Di'puI.>l.. 


3,[47|oOI 


13,686,11 
883,71* 

.   a.t*7jC( 


■■  PARTIE.  —  DÊPiN 


î.  n'  73 1 

( 

Î61    ) 

ISSUS.       ■ 

KEGLEMENT  UES  CREDITS.                      1            1 

ÏTîe^" 

^ 

.,™,. 

_^™^ 

(MdiM 

»Éi>n> 

d^Gijiiifi' 

tt^-^t-ad. 

'("T" 

,.i„. 

hoD 

con>r,nin^. 

b°<fs«> 

.■«r  . 

I.  cIMm 

r- 

par 

ddp™«. 
'  P'î" 

ieM«lB39, 

peur 

r  ■ 

fcrrîV"- 

l'cniTxIce. 

l^trédiU. 

«fiàlnc- 

de 

.p^c^I». 

fr.  „. 

f.,. 

fr.  e. 

fr.  e. 

h.  c. 

■  f'-  •'■ 

t 

«^ifi,t85  7S 
|),C7-1.49S  51 
l,109^7à  W 
3M,Î3§  sa 
l,51fi,10S  8q 
fiM,M3  91 
Jî,780  5a 

Hr-i'Ma  41 

l,)12.J3e  73 
lAMT-t    78 

ooofloo  ne 

7,ffi/,:S5   3^ 

âse^s'oa  17 

84  »3 

1,8*8  Cfl 

■■\. 

Mi8î4  04 
7Ï-,SSI  39 
3!S,4lfl  «8 

M8;S24  76 
■08,8(11  W 
J83,!84  ÎO 

■ia.soe  fe 

8B0,SSl'  S9 

ï4ï,803  n 
bi,sts  a 

iu,i3i  ii 

138,889  87 

■  --'mss 

1,888  00 

g,  'Im  5 

s.  0!   .3S  ! 
B<  ,7d  8 

'S;  oS  9 

i,M  ùse  7. 

1,33  ,474  71 

.Ife; 

304098  8( 

a<.3>,3.,r,  75 

9a5,li3I  s« 

*,KMf.?60 

8M,e91  U 

330,13^,330  Ti 

ttl,S73   7q 
173,166  Dl 

WI,Î7S  70 
i73,îfe  S.) 

'      '    . 

SiSï 

j.M,87I  36 

S8S,G3I  S4 

^,s»  ei 

»,5B4.WS  «> 

m^ai  t4 

330,4i8,SM  3« 

b«C,lll   10 

147,000  oq 

": 

13,'îMW 

13.58(1,111  11 
!,î4^0ft>  OP 

B6«9'  " 

•'  , 

■      i?.«5  ^ 

)   . 

I7,15l,8i)I  i: 

a  ET  DBS  cni-TBa. 

~         ■■Il 

'  417,751  4 

17106,980  « 
470,308  91 

43  33 

^ 

>1A 
0» 

O03 
17  44 

4s*a 

470,399  irgl 

.  11,933  iM 

(  262  ) 


Ai' 

m 

S 

fc 

lu 
H 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

14 


IS 


i 

S 
-4 


6 
7 
8 

8 

10 

It 

11 

18 

14 


miflSTElES   ET   SBRTICM. 


Cour  it  cMiatioB • •.^•» 

'Cottn  royale*.  ..•.. ., • 

(3ôiirf  d'aMites ,.• • • :•• 

Trîbuiiavc  de  première  iosiaii.ce • 

Tribimaiix  de  eommeree * • 

Tribusau  de  police <••..,....•.•-.•• 

Justices  de  paix • 

Prau  de  justice  criimneBe 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  k  la  caisse  des  retraites  du 

minûtire 

Dépenses  diverses,  secours  tempondres  à  d'anciens  magistrats 

et  emplojësy  etc • • » 


Dépenses  des  exereiees  clos. 


n*  PARTIE.  —  DéPBNSKS  DBS  CULTBt. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes. , .  ^ . . .  • - 

Indeankités  tempondres  aux  empilés  supprimés*.  •  •••••... 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  burtanz ..••••«... 

Traitements  et  dépenses  eoncemànt  les 

.    cardinaux 9  archevéïiues  et  évoques  •  • 

Traitements  et  iademuités  des  membres 
des  éfaapitre^  et  du  clergé  jMroissial. . 

Cbapitre  royal  de  Sàini-Dcms 

Bourses  des  siiminaires ••. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses. • 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices 
diocésaios •••• ••.... 

Acqvdsitions ,.  constructions  et  entretien 
des  édifices  diocésains..  .•••.••...'.. 

Secours  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques   .••.. 

Dépenses  du  personnel  des  cidtes  pro- 
testants   « • 

Dépenses  du  niAériel  des  cultes  protes- 
tants  

Dépenses  du  cuite  ibraâite •..*•. 


Culte 
catbolique* 


Cultes 
Aon  cMlioiiqnM. 


GBéviTS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
etpar  desJois 

sjpéciales. 


DÉPBirsBf 

ré8iilt«nt  ^ 

dès  services  fiûl 


Droits  eonst^ 

un  profit  J 

des  crëancîen 

de  Fétst.  ** 


Snite  da  xiNiSTÈmB 


.  fr.  c. 

797,300  00 

4,246,900  00 

154,400  00 

6,578,470  00 

179,000  00 

62,400  00 

8,103,300  00 

4.022,000  00 

200,000  00 

45,000  00 


19,402,715  00 
2,764  48 


19,405,479  43 


146,000  00 
16,069  00 
80,<)00  00 

1«P17,000  00 

27,986,000  00 

97,600  00, 

l/XKHpOO  00 

1,070,000  00 
445,000  00 

l|600,p00  00 
862,000  00 
790,000  00 


100,000 
80,000 


200,001 
^181 


IM»! 


773,rt 


n*  731. 


S6S  ) 


a 


i 


RÈGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


XT  OB8  CULTB8. 

fr»  >  e* 


fr.  e. 
,  7»,T76  67 
|bSfl7,11»&  91 
^JMf400  00 
nK3y!l56  78 
■179,806  as 
F  etyf  77  48 
l)i(B9S;0S5  17 
a,l9M67  03 

|*'«0,00D  00 
^  44,i8ft  00 


8^49 

4,986  16 

*  118  04 
1,039  48 

0 


7,918  45 


7,919  13 


146,999  79 
16,069  iDO 
96,624  39 


k 


3^967  97 

pi9,715  90 
[86,679  19 
^980^49  06 

limylOt  63 

^â44,07O  63 

IMiM61  66 

661,648  49 

779,927  63 

^99,600  00 
^  77,949  99 


X* 


0 

M 


9,873  13 


8,696  00 
676  91 
90,9tM>89 
100  00 
360  10 
600  00 


fr.    e. 


0 
0 

« 
w 
0 

» 


U 

0 
0 


0 

0 


0 
0 


CrMHs 

non 

eonsommëf 

par 

iet  dépenief , 

mniilëf 

mmt* 


Crédite 

non 

eonsommëfl 

par  iep 

payements, 

représentant 

les 

dépenaet 

restent 

à  pa;rer 

à 
la  clAtlire 

de 
Tezereice. 


fr.    e. 

6,693  33 

18,860  60 

9,648  13 

3  64 

4  48 
8,939  41 

99,649  97 


816  00 


73,663  73 


73,663  73 


.0  91 

m 

1,476  68 

93,039  03 

956,^10  97 
10,999  88 
19,360  94 

89,971  17 
963  46 

66,967  33 
361  61 

16,799  97 

« 
9,760  01 


CE^DITt 

tnnsportéf 

aux 

bndfete 

de 

1836  et  1830, 

pour 

dépe:  ses 

de'partemen- 

tales 

on 

•péeùJes. 


fr.    e. 
863  49 

4,966  16 

0 

118  04 
1,939  49 

M 


7,919  43 


7,919  43 


0 

a 
0 


9,873  13 


8,696  00 

676  91 

90,960  89 

100  00 

360  10 

50000 

0  ■ 


fr>    c. 

« 

m 
0 

0 
0 
0 
0 


0 
0 


0 
0 
0 


0 
0 


B% 


CMiiniTt 

définilifr 

ëgattx 

ans' 

pajement* 

effeeinéi 

fur 

i'ezereiee 

1837« 


fr»    c 

790,776  67 

4,997,196  91 

164,400  00| 

6»663,966  79 

179,896  36 

69,977  48 

3,093,036  17 

.3,999,467  03 

900,000  00 

44,186  00 


19,321,936  84 
9,764  43 


19,324«003  97 


145,999  79 

lO^^OSO  00 

^    28,624  32 

903,967  97 

97,719,716  90 

86,679  12 

980,649  06 

1,021,402  83 
444,070  63 

l,6C»,06i  86 
861,648  49 
772,927  63 

90,600  00 

77,249  99 


vr 


eu 
w 


1» 


ÈÊmmikàùi  ittf  iBRVicÈs. 


t  trniw 


■bi 


Rëp«ralko«  &éU  catÛtTralfe  de  ChÉr6-ei\ 
Dépensés  des  eiercicés  ptfni^és.  •••••••, 


INpteiis^s  der  exercices  elo». 


BteCAPITULATlON. 


IjC 


^épénsès  de  la  }>iiticé i • t, 

"penses  des  cultes. .'•..•.. • <«. 


ctii 


4ec 


par'  le  bnfejet 


I   - 


et  ^r  der  Ibts 


.««■MM 


réidtai 
desi 


Droits  eoB 

descr<iM 
dePÉtt 


Suite  du  viNisrhi 


fr.  c. 
^,â98.44 


dli,573,e83  92 
3»^^,9Ô9  58 


lè,405,479  431 
3^,834,709  58 1 

5li  ,270,189  01 


î 

4 
d 

9 

11 


i« 


AdmiuUtrattnh  centrale.  ( PcnotifM^. )•••« «'•.••• 

-T— ' — ^" ' — (Matériel^) 


•  • . 


Traitements  des  agents  en  inactivîtë • t* 

Frais  dVtablissenient  des  agents  politiques  et  consolaires. . 

Fixais  d^  voyage  et  de  courriers »«•.••••••••••■•••• 

Frais  dé  servie  des  jr(<sIdeitocs  politiques  et  consulÉirej  . . . 

Prë.'cnti  diplematiqucs •••••4. «*•••<' 

Inderanîtôs  et  sccouri. .* 

0Epcn«és  secrètes ;..* ..••«    * 

Missionè  extraordinaires  et  dépensée  imprévues .. . .  * 

Sfll^^niion  ir  ia  caisse  ^tf  retriites , 


Dcpccs^s  des  exercices  clos, 


I 

S 

a 
4 
9 

6 
t 


niMrati<ni  centrale.  (  l^érMnnéf  yV. 
(  Matériel/)- f 


Sënrîcei  généraux .... 

AdmtnlitratTon  acadéinique  et  départementale., 

lifttrucfion  sopërieurfeé  (  Pteultéa.  ).  *  .<  f  j  t  ••....  i ...... . 

Instrucuon  secondaire r...> 

IKistrnctton  primaire.  (  f'^Mfs  généraux.  ) u 

llfastruciSon  piimaire.  (Portion  des  èètftlébéa  «ddltiobnels  v6- 
tëfl  pjir  les  conseiii  généraux.  )•»••••.< •  •>  è .  •  • .  •  • 


636,200 

149,000 

4-iJifiLnnn 

80,000 
300,000 
000,000 
«97,000 
50,000 
52,500 
650,000 
180,000 


*  Wb^Ki  00 

176,623  00 

016,000  00 

819,900  00 
^,129,456  00 
1,66^,600  00 

ijWfiyaoooo 

4,161,208  73 


173 


MINH 


-%.T 


n"731. 

CSM^) 

L.S. 

REGLEMENT  DES  CREDITS. 

1  1  II  lllll 

.     C>£»T.    . 

mnvLii. 

OliDIT* 

■ 

tTranvTs 

— 

«"•            Cridîl. 

Cr^aUi 

■01 

hfMM. 

.u)« 

<•           co»q(qa,<^ 

de 

'■«F 

.^. 

bd««m 

"t           |„«p.OK,, 

d.p«„=. 

«,«l™,». 

ImiBÙtTH. 

•« 

défimliT- 

l'Mïrfee' 

i»ïf 

|M«T  AfES, 

ÇDW» 

fr.     I. 

. 

.     f.                 fr.     t. 

ff.     ï. 

fr     c. 

,   fr.     e 

j:«î: 

m 

|mM><o 

4r^07t  M 

m>»it 

41^  M 

dtfimM**' 

k)««"'= 

«t,e7ï  q; 

440,m  ta 

*l,i»7S  K 

M,a8Moî'ii 

UJU,003IT|       T,9ia43 

73,Bei  33 

mIISÎSÏÏ 

48,988  a9 

bl9»4<0  43 

ti3,7Mta 

W,BW»> 

,M.7(r,,.6  4â 

IpiB  ^TIunciKES. 

lrt,998  0» 
lbCB5,9T5  4E 

8,168  W 

3,K>0  64 

Î0,!57  7Ï 

8,786  81 

4,0»^»* 

iOi,110  4Ii 

M5«7«  05 

68  00 

600,0(10  00 

ÏÏ^0Î7  98 

Ç.97Ï  Qï 

IllflOO  00 

ttpjfO^Ot 

l>M,s>i  » 

■i.mfi 

3ïB,9<B  18 

ii,ÏS5  61 

Î,iq6.ti  i  K 

IM19  S3 

l»,.ÎOB6 

3Î8,9OT  M 

■■«.mai 

nçTio»  puBMWi; 

7  41 

• 

W,  BI4I 

.pt,6ie  SB 

6  41 

M6,    1*11 

444  M 

lJ,»78e8 

■    «UIB 

■,106,669  68 

.iffî!! 

lai»;s97o* 

liWHipïC 

-»^,685  6B 

Bis,atso4 

3,W6^M 

(  S66  ) 


M 

< 

-S 

a* 


MimtT&miS  BT  8XRVICB8. 


PI 


.9 

10 
11 
13 
13 

14 


15 


t 
S 
4 


1^ 
6 
7 
8 

9 


S5 


84 
846{«. 

r  ■ 


Iwtnie^oB  pnmaire.  (  Prodnitr  d«  eentimet  fiMidt«iti£i  fp^- 

,  eUnz  votés  pur  les  conseils  fénéniiix.  ) 

Écftties  Qonndlct  pciinsires.  ( Fonds  spéeianz* )<.••»..,••••• 
EUUissemsnts  scienUfiqucs  «t  Utténtres  ••.•••..  ^ ......  • 

Souscriptions..  k....« 

£n«onrâgementa ,  secours  et  indemnités  pour  les  sciences  et 

lés  lettres.. ..:..., *;...>.;.  J 

iReeoeil  et  publication  de  documents'  inédits  relatifs  )i  Tbis- 
toire  de  France '. -• 

Setviees  extraordénairei. 

Dépensfs  à  la  charge  du  legs  faî^par  M.  Janson  de  Baitly..  • 

Frais  d«  premier  établissement  dn  ministre ..« 

Réniioiii  dn  Cttle»  mtéditamentariuê,  ....•.••• • . . 


Dépensas  des  czercicee  clos. 


AdmitdttnuUm  etntrale. 

Tiraitemént  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration 

«entrale • ,....'. • 

Penstous  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Matériel  et  dépenses  ^vetên  de  radministratxon  centrale. . 
Archives  du  royaume*. • ••...••• 

Services  généraufc.    . 

Bépeastfs  seufit—  de  police  cénéféle «■»••••.;••••••.• 

Dépeuiies  du  persennà  des  lignes  télégraphiques.  •••••••• 

Dépenses  dn  matériel ,  idem 

Dépenses  géuërales  du  personnel  des  gardes  nationales 

'   ■'         ■  dû  piatériel ,  idem»,  ,,»,^ 

Bâtiments  pit^iU  et  monumenis  publies. 

Ettftretif  n  des  bâtiments  et  édifices  pnbiies  d'intéré^  général 

èParIs ', .' 

Constructions  et  grosfes  réparsitions  d'intérêt  général  k  Paris 
Aehèreljnent  des  BionfUDents  de  la  capitale f. •••••• 

1*1 


'aecordéi 
fur  U  hudget 

priinitif 
tt  par  des  Iqù 

spéciales* 


BPB  ssbI 


résultant 
deo  sefTÎoes  fai 


Droits  coBstil 


deFEtat. 


Suite  in.  Mtifi8TBR« 

fr.  c. 

991,906  77 

902,778  63 

1^679,100  00 

134,000  00 

849,600  00 

150,000  00 


.  130,000  00 
19,000  00 
17,000  00 


14,612,073  13 
19,639  03 


14,531,705  16 


18,000 
17,0001 


13,715^] 
I8,C 


13,735>914 


MlNISTSl 


4 


776,000  «0 
94,000  00 

995,000  00 
80^000  00 


3,965,500  00 

766,500  00 

168,000  00 

110,000  00 

61,000  tX) 


474,098  66 

100,000  00 

1,780,463  91 


74St,8tT 

lft7,8éM 

1061,914 

S3,9f|i| 


.  474/ni 
ly951^ 


n*  731. 


(   «67  ) 


REGLEMENT  DBS  CREDITS. 


CMDITS 

coaplëmeii- 

toirei 

ÊLteoréé» 

pour 

r«xeédfuit 

des  drfpcniM 

-  for 
leterédhi* 


CEBDITS  AVnVhàB. 


Crédits 

CrédiU 

DQIl 

non 

eonsommëf 

par  lot 

amtommëf 

payemenlf"! 

icprëtenUint 

pur 

1m 

I«0  dëpeiiMfy 

dépentefl 
restant 

annidlét 

àpajer 
la  cl^tur* 

dëfinitTre- 

Btfnt. 

de 

rexeroioe. 

c^éoiTf 
traïu^ortéfl 

•VL 

budgets 

de 

l<9»etl838» 

peur 

dépenses 

départemen» 

taies 

oa 

salâtes. 


m 

définitifii 

aux 
payements 

effectnds  . 


1837. 


rtnUCTION    PUBLIQUE. 

tr,  c. 

213,966  1^ 

255,888  09 

1,672,901  79 

1  J3,951  00 


»B,384  60 
149,995  08 


80,990  13 
11,000  00 
l3,G(M)iW 

13,701,304  14 
-19,638  03 

13,780,936  17 


fe,  e, 

.M 

8,658  68 

0 


855  00 


1,679  97 

« 

3y$00  00 


14,338  41 

M 


14,338  41 

mmÊÊmmmmmm 


» 

n 

0 


m 
n 
u 


n 


tr,  c. 

«r 

3,644  60 
49  00 

9,860  40 

4  91 

47,389  90 

// 

0 


165,976  39 


155,976  36 


tr,  c. 

0 

8,658  68 

0 

956  00 


1,679  97 

0 
^(,400.00 

14,338  41 


14,338  41 


fr.  e. 
77,850  64 
.46,880  54 


-^    •    0 
* 


0 
» 

n 


«•• 


64(^,454  98 


|r.  «. 

813,856  13 

855,898  08 

1,678,908  72 

'  138,951  OO 

839,384  60 

149,995  08 


88,899  13 
18,000  00 
13,600  00 


13,701,304  14 
19,638  03 


199780,986  17 


ISUIL 


774,996  04 
84,181  75 

884,861  03 
79,999  99^ 


1,165,500  00 

;T49,817  «5 

157,985  18 

109,914  39 

83,217  95 


471,455  18 

1,900  00 

l,840^Ur38 


■  0 
966  01 


u 

0 

t 

0 


980 

8,614  65 
10,888  48 


0 
0 

u' 

M 


0 
0 
9 


3  96 
8,8^8  84 

138  97 
.  0  01 


15,683  75 
14  88 
86  68 

87,778  85 


8688 
98,800  00 


0 

066  01 

u 

0    . 


0 

0 
u 


980 

9,614  65 

0 

10,888  48 


0 

V 

II 

0 


u 

0 
u 
m 
II 


589,066  16 


774,896  04 
84,191  75 

834,861  03 
79,9^9  98 


3,865,600  OO 

749,817  35 

167,985  18 

108,914  38 

88,317  96 


471,41^7  IS 

1,800  or 

1,340,515  33 


(•««  ) 


1 


lu 
R 


mjlIâTiMtf  BT  SERVIOBS^ 


t4«rr. 
i6 


S8 


30 

•1 


Pëpeiip«fl  4e  «OBvtmcttont  k  la  Ciiambrç  dei  Pairs.  • .  •.,... 

Consfrmetraas  (les  nu^oni  centrales  de  dëtentiop 

,  (Cf nserratipn  d*aocleiw  <w»aumettle  Uftoriques  et  te^vaiu 
à'itiérét  gênerai  dans  les  'départearaois. 

Beauje^arU, 

StabliMement  des  béiillx«afts..<.  ......»«•,: »... 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d*édificcs  publies 

-Cneoi^gements  et  touscriptioMs.  ...,'• •....*... 

Indemnités  ou  secours  2i  des  artistes,  auteurs  dramatiques  | 

eoRJpositeurs  et  Ji  leurs  vetives ., 

'Subvekitions  aux  théâtres 'rog^ux  et  à  ia  «ftusse  de  l*Ac|drfmie 
rojéle  de  mosiqu<; »... 

SfabliêÊemenli  tU  'hiânftUtance  et  secours,  généraux, 
Svtiveiitloiil  itfx  iStabUssements  gént^avi  de  lytralkiniice . .  .** 
4Sé«>iBrtitaife  b^Mauk  Ue  éhniilé ,  UMtitutiUliatde' bienfaisance 

et  entres.*. .' w 

34  •     Soeoiya-an»  sociétés  de  charité  m>temeHft.>>>....«.>»>,»^». 

M^  y    ^i^ooiù»^^  «tfifoger»  r^(iM(iée  en  France .  •  »\ . .  .^ 

36        Sceotirs  aux  condamnes  politlquep. .'...•. 

"W  4  9eeuiUi  lui  Ufplulliii  H  aui  oumbwwme  dt  d«met>é  »  1 1^^' 

Dépenset  tiepaptemeiUales, 
30        Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfectures  et  8ous«>préfec« 
tur^s ....; ...< 

40  Pépeâses  relatives  aux, maisons  cekitraies'de  détention  et  aux 
;   bfttùnenta  des  coérs  royales..  .«..*«  «-^ 

41  Dépefisef  variables  spéciialtfs  k  clique  département  et  fpnds 
•   eoi$mun»f • .  •  • •■ 

^    1   bépeâseswiabics  inr  le  produit  klef  ressources  éventuelles. 

43    I   Dépeises  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facnl- 

Utis T 

Sertftces  exlrao^inair^s» 

m        Anniversaire  des  joni^nées  de  Juillet.  .-••.»•....« 

»        Recoéstmctiott  de  b  flèche  de  l*^be  royale  de  Sbint>l>eni8. 
^       iBoIdetdes  dépenses  -d^  eonsiructioa  de  la  Chambre  des  De- 
puis....  ^...'...•4.'.... ^ >... 

Traydiix  li  la  Cour  des  Pairs.  ...#..... • 


'^Pt^ises  dM*«iercib«»clff>  ( 


'      tRÉOITf 

accordés 
p*  le  budget    i 

prinlUf 
«t!par  dea  lois 

kpéciaies. 
— l 


»  B  P  K  ir  8  B^ 

r^fsialtant 
des  «erri**»  fli 


'DroHs  eonsti( 


des  créiuicifla 

.1 

de  T^U't. 


Suite  Jca  uva9^ 


tt.  c^ 

'l,6bS,384  38 

600,000  OOt 

iiO,(SOO  00 

•4«8$D00  00 
400,000  00 
286,000  00 

l'20,00(](  00 

l',346,3t8  61 

^SOy'OOO  00 

1,000,000  oO 
.120^000  00 

Sya?o/)oo  00 
d(X),ooo  oe 


7,323,200  00 

4,142,364  58 

126,887,424  50 
3,781,269  34! 

5M9,001,551  04 

200,000  00 
M,000  00 


15,410  49 


l89,»86,465  50 
8^77  24 


1 


m^^jf^t  7^ 


fr.l 
.319,729  1 
iUl,62ft  I 

119,*713 

||QB»480 

395,972 

^«•5,429 

119,908 

t9B,4tS 
il 

3,647^7  < 
285,'84SI 


7,223y41i 
a,»7,5 


■ 

3 


15,â89,644 

5j335,^ 


23,966,74»^ 

4«l,7f«y 

•49,77rt 


SMEIfTS 


for 


l^pa^^nees  \ 


■  nûnuiCres. 


la 


-■■■^ 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


CiEDITS 

complëmen- 

^airei 

•fcordf^t 

|>onr 

rcKoédant 

^«•l^épenseï 

sur 

ie^  crédits. 


k  - 

(r.  r. 
379,S41  à» 
441,62$  31* 

f       ^    ^     .    ; 

i     «7,863  a? 

i 

w    4111,960  80 
^    .m^2  94 

281,429  68( 

I      119,42$  2% 
I    >;^,315  12> 

896^58  23 
120,000  OO 

^2,647,063  22" 
'  28^,198  17 

,      .«§,«76  69 


7,222,416  05 

3,928,652  77 

IM<'9,644  68 
^^3^,282  97 

||9»716  11 
.4l8>778  84 

48,180  30 


it^,990  17 
Jl,»77  24 

jgltejJI67  41 


fr.  c. 
.137  30 


-1^8004)0 

-5^4MN)>00 

i^oào  00 

4,000  00 

m 

1,483  06 
4d,p66^3 


>8f09O.|K) 

454  64 
to  00 
,250  oq 


8,875  27 


16,835  41 


,87;g7^'89 


'8^j67ïr:89 


èaéDITS   ARirULÉS. 


Crédits 

non 

eonipinp^  ^ 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déGnitive- 

ment. 


fr.  c. 


5(480 -86^ 


^0,062  è4 


M 
M 


I6#85  41 


41,^39  05 


4 


1,889  05 


Crédits 
non 
consommés 
.    par  les 

Yepfésentanf 

iC9 

dépenses 
restant 
à  payer 

la  clàtore 

de 
rcxcrcîce. 


fr.  c. 


158,373,68 
288  63 


4}Q27  06 
570  42 


^1  ;?. 


.M. 

f 

.1,581  .7.7. 
Il 
222,482  14 
t4,l*56  83 
173  31 


> 


«       •       » 


.^04«^  54 


283  8CK 
.iif  1» 

M 

U  I 


7>Ô,646.§1 


758^646  Çl 


transportés 

aux 

budgets 

lie 

pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
ou 
spéciales. 


CEEpI^f 

ddfi^tlfe 

égfux 

a«z 

pajeyiei^ 

efie^tuéc' 

si|r 

i'cxercio* 

18|7. 


ir    c  f  r    c 

W>iU?75,635  19 

1,950  00 


5,-50(9  -00 

IfiOOOÔO 

4^880  00 

t9,0Ci^^^ 

f 

^,060  00 

» 

454  64 

,645,  0«. 

250  PO 


f^TJi  27 


tt|i8a5  4l 


.87^;$  88 


87,879 


n 

* 


< 


(  . 


I 
s    I 


u 


445^36:31 
(^,034,810  15 

37,180  19 


;;^70(V607,8% 


9,700,507  88 


fr.  c. 
379U541  89 
441,6^  31 

117^863  37 

40&9a)  80 
^^972  94 
9^1|429  58 

118|425  22 

,l^5,3li5  12 

490|000  00 

^6|358^  22f 

•120)000  00 

;2^7f08^  23 

.    ^5.1^.  17 

•     26J576  69 


7,222,4 16  0^ 

3,9f8||65$  77 

95,509,6^,  6£ 
3,335,282  97 

,^966,740  8S 

199,716  11 
49,778  84 

48,180  3G 


^8,480^890  171 

18,6^7  24 


^Jâfim 


^ 


41 


T 


M 

D 
< 

•S 

m 

a 

.M- 

a 

< 

m 


1 

s 

3 

4 


6 

7 
8 

9 

le 
11 

IS 


13 

14 

ta  bit. 

16 
i$ 

117  bit. 


18 
19 
90 
31 


MIKJSTioS  *T  SUlTrCBS 


MIIfIgTÀâS  DES  TaAVAU: 


Adminittratiim' eentrah. 

Traitement  du  inioi«tre  et  penonnel  de  Fadininitt**  eentnie, 
Blatériel  et  dépenses  diverses  des  bnreaujr. • 

ÉiabUttement*  tkermauJc  et  ttmitaire». 
Travaux  aux  éubilssements  thermaux  et  aux  laxarets**  •••••« 
Service  sanitaire. • • 

Haras. 
Haras,  dëp4t  d^étalonsy  primes ,  achats  d'étalons ,  etc.  •  •  •  • . . 

■  Induttrie  agricole  et  commerciale» 

Ecoles  vétérinaires  et  encouragements  à  l'agrienltnre*,  •  •  •  • . 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers. ...«....'. \ 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce;  publi» 

cation  des  brevets  dMnvention;  travaux  statistiques 

Encouragements  aux  poches  maritimes ^ 

Poids  et  mesures. 

Secourt. 

Seeours  anx  colons '. ; .  « 

Secours  spéciaux  pour  fiertés    résultant  de  grélci  ineen- 
dies,  etc , ,. 

Pontt  et  chauttèet  et  minet. 

Administration  centrale , 

Personnel  du  corps  di:*s  ponts  et  chaussées t 

Perso ''nri  df  s  conducteurs  embrigadés 

Personnel  du  corps)  des  mines  et  -déitenses  relatives    à   ce 

.  scrvicC'.  ....•»••*« 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts  et  chaussées  et 

des  mines  .....f...r....... ..••.•■• 

RoutesToyales  et  ponts.  (Travaux  h  entretenir  ou  à  con- 
tinuer.]. *« •' I**««*.. 

Fonds  alloués  par  la  loi  du  23  mai  1836  pour  les  lacunes 

des  rentes  royales. • ^••••» 

•Navigation  intérieure.  (  Travaux  à  entretenir  ou  h  continuer.) 

Ports  maritimes  et  services  divers. •••• ••.. 

Travaux  à  entreprendre • .  •  • • .  • 

Travaux  de  navigation  et  ports  ,  sur  produits  de  droits  «pé* 

oialiaéi.  ....•li ' •••.•••«•.••••.•» 

Travaux  extraordinaires  de  navigaiioB« •••••••••••.  ..J... 

Perfectionnement  de  la  navigation •••. ■», 

•  Chemins  de  fer f ••.«••••r*. •••••• 

Frais géaér&ux  du  service  desddpartiN&eiitA et sc«oaif«««*. 


493,000  00 
105,000  00 

165</)00  0» 
50,000  00 

1,500,000  00 

560,00000 
400,000  00 

149,000  00 

5,000,000  00 

600,000  00 

935,000  00 
1,919,457  00 

915/)00  00 

1,650,000  00 

770,009  00 

485,000  00 

365,000  00 

99,020,000  00 

6,000,000  OO 

6,990,000  00 

4,331,000  00 

950,000  00 


1,999,436  81 
l,000,OpO  00) 
946,896  61  \ 
60,000.00 
50,000  00 


939,584^ 
1,680,9314 


916,58112 

9,673,: 
769,S 


492,777  i 


99,015,1114 

4,939,MM 

4,3lMiH 
95MM^ 

513,961  i 

1^134,63»! 

49,41âl 


.  n»  731. 


g 


a 


(  ay»  ) 


mÊÊÈk 


fftetnét 


►■ 


•or 


h 


b  elAtvre 

de 
Fezerdee. 


REGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


cftsmTt 

eon^ëmea» 

Uiree 

aeooidtfe 

pour 

reseëdant 

dcidépeneei 

•ur 
!••  eMdits. 


CliDITS    ARVUL^. 


CrëdiU 
non 


par 

les  dëpeaeeiy 

annalée 

dëfnitÎTe. 


^UCULTUBE  ET  DU  COMMERCE. 

F" 

|ft  dVDISAIKB- 

ir.     c.  fr.    c.  "  fr.    e. 

P  104,983  OO 


U1,770  05 
4M»3  39 


k 


'    9Blil07  84 


L   f|8;803  08 
'    fi98,Sô6  63 

831,843  58 

hr,tto,23i  61 

f  814,997  01 
K|64!),999  88 

r  76a,947  Sci 

I   484^984  01 
^"816^39$  30 


^,786  77 


9 


107  09 

l,8Çf  53 

,960  97 

iSO/lOO  00 

k  «13,131  50 

1^134,630  96 

\    49,419  48 
\    49^84  34 


1,116  10 

^97 

9,1S9  85 

17,87$  87 

« 

150  00 
948  60 
370  00 

741  00 


1,69S  42 
23,359  24 


7,793  65 

»' 

20,925  04 

19^030  93 

3,813  |61 

S^l  34 


0 


K 


10,094  19 


n 


1,589  43 
23,^59  12 


7,777  ae* 


n 

H 

m 
II 


CrëdiU 

non 

eontoniiné* 

parles 

payement*, 

rej^ésentant 

les 

ëépenaefl 

retUnt 

k  pajer 

à 

la  eiAtore 

de 
Texereioe* 


fr.    e. 

#' 
16  86 

8,113  85 

9,300  b4 

1,328  56 


492  16 

46  93 
5,855  29 
1,373  47 

2,416  43 


62  44 


28,808  60 

4,888  18 

87,861  36 

324,324  87 

4,977  69 


480  72 

176  46 


tmàtm 

traoaportës 

aux 

oiiniTÉ 
déEnitift 

budget! 

égaux 

de 

1838  et  1839, 

pour 

dëpeoaee 

ans 

pajernents 
effeetnéi 

dtfpartemeii- 

fur 

talet 

l'exercice 

on 
•pëeialee. 

1837. 

fr.    e. 


1,116  10 
35  97 


2,129  25 
17,668  87 


150  00 
948  60 
370  00 

741  00 


1,598  42 
23,359  84^ 

«t 

7,793  Ô5 


26,325  04 

19,039  93 

3,813  61 

23,061  34 


fr.    e. 


H 

H 

H 

m 


39,325  39 


0 
0 
0 


ti 

0 


778,478  31 
112,26$  65 


■0 


fr.  e, 

423;000  00 
'  104,983  14 

i57,770  05 
4(^663  39 

1,496,642  19 

653,015  32 
309,507  84 

148,903  06 

4,993,196  11 

598,256  53 

i 

9 

931,843  58 
1,880,231  61 

214,997  01 

2,049,999  i-8 

769,947  56 

484,984  01 

326,393  60 

21,988»786  77 

4,913,107  69 

6,591,861  62 

4,293,960  97 

250,000  00 

'<13,951  60 

lyl34',630  96 

49,4(9' 28 
Ï0^24  54 


<  ^-^  ) 


u 

m 

xn 

e 

H 

S 

31 


Jip(|^riMUW  «^  9BVVIMMM 


■f 


i. ,, 


IPWMC 


DBPBHij 

résoltiul 


Droits  conÉj 

des  créuMÉj 
de  rËùS 


Suite  du  MINISTÈ^  D^THAy/aiît 


Sabvei^iiqfi  «me  .coaipagiiies.  poiir.trs^aiiX|P*r  Toie  de  ciw 
cessipn  de  p^age.  .^  •'••:..  ••.•••••••••• ^•••••.•* 

lN>nt  dfi  CulfMc ..,...••...»..  • » . . 

'Bntretien  des  routes  stratégique»  dfin'ToiiCftt.  (|joi  dA  l*' 
arrîI1837.) , ...., 

/Iftcquîaitlon  4'un  hà%^  pflptrj|*éca|e  ^idca  n^nes.  (  Loi  d«  12 

janvier  18i37.)...«M.«'-. ^ • 

■ 

Mesnr^  à  prendre  p#nr  combattre  le^  épidëmies ., 

§Mpen|ef  des  exercicer» ^étinnêa  .••...•'. ..1 «..••.••.. 


.pëpenfes  des  exercices  clos. 


n^\* 


500,000  00^ 

1,000,000  oo! 

155,000  00 

^ 

«135,100  OQ; 

.  50,000  00 
19,981  SS 


48«l4l  93> 


|f9,63.9,954  211 

t     ■  !  I 


■n^ 


A^m 


^•  sEc^m.  -^^ 


1 

2 

s 

4 


S 


6 

7  r 

8  > 
.  9  * 
10 


Bontei^ royales  classées  avant  !c  1*'  janvier  1837. . • 
Hontes  royales  classëc^^epuis  fe  1*'  janvier  1837..  « 
ftoutesiToyaies  et  povts  maritimes  ^c  ta  C»tae  «  •  •  •  ^ 
Achèvement -«Ic^routies  stratégiques  de  Teuest.. . .  ^ 

^•eonytructibns  Se  ponts ..y....^ .^ 

Améliorations  des  rivières. ..c • 

^vice  des  «ananx  dc^i«ftl  ^t'  1822. , 

'-IMldcsIf de  uavigatioÀ »•  « ..  ^ .......... . 

Âméli(«'atioiis  dès  ports  maritimes. .. • .  <« 

Cbemtas  de  fer....\.«..*,  ,,.,»^.,,, , 


^ 

% 


i3>909,276  09 

110,697  38 
4i4»264  96 
29àj728  15 
43,i;81jl  04 

.  477,50^.  18 

43,248  59 

1 1,167,974  66 


^,847,903  95 


11< 


uti 


6,84^ 


I 


'  f'"î*^ÔB<*rioH.  —  S«rv^ce  ordinaire. .4 


49,639,954  21 
#^4?t9(9ta5 


66,487,087  26 


57,711 


n 


■^ 


1  1 

2 

a4   î 


.l(^miiJ«|p|NuMV9t|iiIe.  (Personnel.) .  «. 

Administration  centrtje. ( ^térieli) ••.••^. 

4ài^re^iiMis« ...  •  4 •.•••• ^. 

i^ovefiiemtiit  d'Afi^iiM..^  ••...,••'•*• .;. 

^tats^luiors ...*•... .V 


(1,397)000  00 

-   234,000  00 

.    154,X)00  00 

458^000  001 

14,7949792  00- 


îii 


n"  731. 


P^ 


(  »^8  ) 


IfeB] 


I 

Ép«Dn«i 

Lt»t  f    I 
■uuuvs* 


ncefl 


t 


à 

la  «lAUire 

d» 
FeiMvèee.  , 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


dlÉDITfl 

co^plémeii* 

flaires 

«teovdëi 

pour 

Tcieedant 

de»dépenM8 

sor 
icf  crédita. 


-«-♦■ 


CREDITS   ANNULES. 


Crëdiu 

noa 

consommés 

par 

lea  dépenses  | 

annniéi 

dafintdTC* 

ment. 


Crédits 

non 

consominéa 

par  lès 
payements, 


Ic9 

dépenses 

restant 

à  payer 

k 

la  ciûinre 

de 
I*exercice. 


CREDITS 

transportés 

aux 

budgets 

de 

pour 
dépenses 
départemen- 
tales 
on 
spéciales». 


CEKpiTt 

déEniti^ 

ég»ux 


payemeipls 
effestnéli 

rexnr.ciSÉ 

4 ■ 


ICm^VORB  ET   DU   GOIIMERCE. 

tSWAiRV. 

L       fr.     c.  fi,     G.  fr.     Cf 

■17,204  8 


,4SJ»18  30 
|1»,9l45  89 

~ii 
93 


17 


ft.     c. 


7,678  07 


1S7,'165  •!• 


■1A7,165  19. 


0 


14  03 


«  •••«■■ 


I43>4d4  4i^ 


43,^4  43 


fr.     c. 
62^795  18 

// 

6^749  93 

1  Oo 
7,486  95 


^^^"^^'•^"^r 


W,44î.i?3 


fr.,    c, 

H 

M 


bOMHJO.pOi 


1,330  55, 

7,67$  07 

•  '0  75- 

'  »"  ■ 


437^156  1» 


137,156  IQ 


^. 


c. 


lylSdjM6J6 


),4%9^a66  31 


fr*  Qi 
437,204  81 
6DQ,0Ô0  Od 

■ 

49,5n 
l4,94^ 


:49,5T2  39 
945  89 


«Zy539,68i  24 
•      44,141  99 

Pi»       I        H*       ■!■ 


57^680,824  17 


liïï 


^■^^« 


iaORn|}fwultw. 


7,830  31 

• 

»,697  38- 
,234  86 
,161  16 

)«556  25 
,819  64 

1,246^ 

r,9tl  66 


1,445  73 


30  10 

7f566^ 

1,654  79 

•f96âS  54 


H 
'// 
V 

'  -m 

H 

M 
« 


.1 


ir 
Vf 
». 

«r 


1,445  7^ 

30  fO 
7-,566  99 
4,654  38 
2^682 .54 

» 


13,380  20 

««MiaSHMi 


u 

a 
» 

.H 

» 

« 
M 


» 

,119,697  38 
414,234  8ti 
286,161  16 
'42$,556  2fi 
474,8U{  64 
4i,248  59 
1,16^,974  Gfi 


■liiliil 


6,834,522  85 


l«»l«M^i«« 


: 


143^34  4a 
143,434  43 


4P65«448iOa 
535,442  93 


137,155  19 

.rtfc360  9Q 

150,535  39 


1,429,966  35)   i^;S807K^4  17 

522^8^ 


1,429,966  35 


I  57,580^4 
4     6,8:^4,522* 

I   64,41  >,347 


u 

m 
u 

w 


725  87 

23  12 

«  88 

126,363  32 

456,621  18 


61  29 


0 

m 


m 

1,396,212  a 

H 

233,976  8 

H 

153,997  1 

H 

331,646  6j 

y 

14,338,060  É 

(274  ) 


6 

7 

8 

9 
10 
11 
19 
13 
U 
16 
16 
17 
10 
19 
80 
SI 
tS  . 

Sd 


u 


Geudarmerie* •• 

Rcemtenient 

Jastice  militaire «•« 

Solde  et  entretien  des  trovpes 

Habillement  et  campement  ••• ^.. 

LitJ  militaires.  ••• • • 

Transports  gënéranz -• 

Remonte  générale ^.. • 

Hamacfaetaent.  •..-••••• * 

Fourrages ., 

Solde  de  no&«ctiyiié. 

P^penses  temporaires.^  ..»• • . .  ^ . . . ,  • . 

DcpAt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  Fratfce. 

Matériel  de  l'aitillerie 

B^atértel  du  génie .^ 

Eeoles  militaires .' • , 

Invalides  de  la  guerre  ., 

Servîecs  militaires  irrég«li«!rf  en  Afrique. . . . •  • 

Services  civils  en  Afrique 

Dépenses  aeoidentelles  rt  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Rappels  tes  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  k  18S7. 
Dépenses  des  esereicet  elos ....« 


rwiéri 


Occupation  d'AncAoe. 


i_  Possessions  française^  dans  le'iiord  de  l'Afrique 


DéptnMf  étrangères  à  1837. 


Suite  du  Ml 


fr.     e. 

17,546,067  00 

475,000  OO 

251,00Q  00 

125,908,973  00 

19,845,049  00 

5,091,383  00 

3,215,987  00 

4f,679,560  00 

386,000  00 

19,981,967  00 

982,500  00 

4,379,577  OO 

381,000  00 

6,218,550  00 

11,653,000  00 

1,873,995  00 

2;954,90»  00 

683,000  OŒ 

1,286,000  00^ 

378,000  oa 

20,080  79 


17, 


1S0,C 
12,J 


238,238,228  79 
369,917  50 


238,608,146  29 


4, 
ISf, 

4,i 


VT3 


XH 


229,5 


197,749,680  79 

826,386  00 

39,662,262  00 


RJ&9CHÉ 
101i 


238,238,228  79 

369,917  60 


238,608,146  29 


57,1 


230,< 


■Vi^* 


J 


11*731. 


J75  > 


. 

'  RÈGLEMENT  DES  CtlÊDlTS. 

" 

CMéolTf   AHHULiff.            I 

CMBDITS 

CMdlblTS 

cniniTi 

BUTS 

UflTB. 

eomplémei^ 

CrédiU 

Crédits 
non 

transportés 
ans 

définiUfr 

àpaje» 

talres 

non 

eonsommés 

budgets 

égawK 

f 

M 

«cootdés 
pnnr 

eonsommés 
par 

par  les 

payements,^ 

Représentent 

1rs 

de 

18S8ct.l839, 

ponr 

ans 

payement» 

■UtDOtt 

helMvTC  • 
de 

reBoé<dent 
des  dépenses 

annidés 

dépenses 
restant 
à  payer 

dépenses 
départemen- 

effectués 
snr 

■UNKIt 

Peiereiee. 

m 

sur 

définiUve» 

k 
là  el6tttre 

tales 
ou 

Pezereiee 

■* 

les  erédits. 

ment. 

de 
rexereice. 

spéciales. 

1837. 

■UBIIE. 

tt,    e. 

■ 

1     ■ 

fr.     e. 

fr.    e. 

fr.     e. 

fr.    e. 

fr.    e. 

fr.     e. 

0 

« 

117,838  42 

0 

0 

17,427,230  68 

HISI  59 

sa  00 

• 

.      964  47 

83  00 

0 

473,952  5a 

■9)990  49 

936  60 

« 

39,073  01 

936  50 

*     i 

210,990  4fl 

|i,»4  43 

f9,S81  66 

» 

5,055,005  91 

29,391  66 

120,884,574  42 

||,6M14 

7,961  90 

M 

37,387  9$ 

7,961  90 

0 

12,709,690  14 

li|^  75 

0 

0 

80,940  25 

0 

0 

5^10,442  75 

Ko?  t5 

1,383  16 

m 

568,966  OÙ 

1,383  15 

0 

2,645^7  85 

WfOfi  94 

* 

p 

38  i,3i3  06 

• 

0 

4,893,236  94 

KHS  65 

5,940  00 

0 

54,747  35 

5,940  00 

M 

325,312  66 

Km  4t 

47;816  S7 

M 

682,726  31 

47,816  27 

0 

19,251,424  42 

W^i9  17 

H 

0 

78,980  83 

« 

0 

903,519  17 

P»mi4 

0 

M 

374,412  86 

« 

-    • 

4,006,164  14 

MI73  44 

.   1 

M 

26  56 

0 

* 

380,973  44 

HMl  79 

4,684  86 

m 

347,6^  35 

4,584  86 

0 

5,866,335  79 

HPB05 

10,28»  48 

a 

63,675  47 

10,282  48 

W 

11,579,042  05 

IpR  S& 

S,978  68 

0 

96,954  13 

2,978  62 

0, 

1,773,99^35 

Kin  50 

0 

m 

173,521  60 

#* 

0- 

2,781,387  5C 

Kl89  90 

105  00 

0 

73,205  10 

lO&OO 

0 

619,689  90 

KUS  97 

5,931  32 

0 

26,972  71 

5,931  32 

0 

1,253,095  97 

Ken  54 

» 

0 

105,377  46 

0 

0 

272,622  54 

PB0  79 

« 

m 

M 

0 

0 

2(>,08O  79 

bl9  75 

117,455  95 

0 

8,948,453  09 

117,455  96! 

0 

229,172,319  75 

K^  10 

0 

1,040,294  20 

0 

0 

0 

1,040,294  aO| 

■Mn  50 

0 

0 

0 

0 

0 

369,917  50 

P,m45 

117,456  95 

1,040,294  20 

8,948,453  09 

117,455  95 

0 

230,582,531  45 

IlSLATlYB.    . 

• 

s 

milBi 

33,654  33 

0 

6,718,978  65 

33,654  33 

190,996,947  81 

(«) 
753,536  43 

ku6  43 

» 

0 

72,849  57 

0 

U.1 

83,801  82 

0 

2,156^24  87 

83,801  62 

t 

37,421,835  51 

fol9^6 

117,465  95 

H 

8,948,453  09 

117,465  95 

0 

229,172,319  75 

pMll  70 

1,040,294  20 

0 

0 

m 

1,410,211  70 

p,53145 

117,455  95 

1,040,294  20 

8,948,453  09 

117,455  95 

0 

2.M),682,531  45 

|i<  UUeaa  détaille  des  dépenses  de  eett 

e  fteetion. 

KUU  de  C4 

es  dépenses  se 

tronre  e¥4tmm 

!• 

L 


f  *?«)) 


tr 
H 
P- 

•< 

mm 

o 

"M 

0* 
w 

H 

pi« 

Pk 

•< 
S 


Itfnh9^èu»  >*   ftSATICBS. 


aOcortftlF 
par  le  bu^t 

H  p#r  det  Ms 

'  speeiafts* 


■C«i 


réraltiJ 


Droits  cQml 
anprrfj 

de  rÉta 


Saite  du  VÛtÉ^ 


»    » 


AdaduiAratioH  centrai«k  (ftMrionud*]f. 

: (Matériel.).. 


i 

9 

3  UipWiaions «...é*..*...^-* ..^...4 

4  Buuto-mnjor».... 4«..« •'.  ..^ 

5  Otndariticrie  ....... •«...«.»•...«•«•.•.<*«.. ..4 

.  6       ]teet)ttein<tnt. r  •...•.«.. .' ..*«...  4 

7  ,    Jaatice  Aiilitahrc # .'.*.....<....  4 

8  '8«Me  ef  entretien  de»  troupes •  » .  r.  « .'•  •  ^. . .  « 

'  9       ifadbiileaieat  et  campement.  •.....••..«... « 

10  .  Utf  miiitairea% : é . . . . .  4 .  é . . . . 

11  TinAÉpnHs  généraux » . . .  < 

tS       Rdivonte ,4,é.k*k »...«.«••*.. ..4 

13    ■    Hamiacltement.  ,  .....^....4. .••«.... 

r|i|^       Faurra|)C8 4«..« ••..••*••« 

15        NoB^acûrité ...,^tf.. ...««. 

10        Dépenses  temporaires*. «•••..•••«.... 

17        DépAi  de  la  i^rrre •• 

f^  Matériel ÛB  i^artHierltf .....•.••«.•««.•...••••,.« 

19"       MatérM  du  génie. .•..'... * . . . 

fO       écoles,  iniiitairea. ••••.... ..< 

il .      Invalides  de  la  guerre..  • «...•.••,« 

w        tMpenîés  des  exercices  périmés.* .••••«i«.. 


t^7,6QPi  00 

230,000  00 

100,609  00 

11,849,656  00 

lt,34i|;7iS  00 

475,000  00 

205,000  00 

101,930,198  00 

10,81 4,«4D  00 

4,093,161  00 

•13,710  00 

f  ,413,080  00 

198  000  00 

16,f79,360  00 

989,500  00 

4,379,577  00 

377,000  00 

5,910,550  00 

9,501,000  00 

1,873,925  00 

t|954,909  00 

•     feO^OSO  70 


'^l'V^ 


'^TSO 


m^^mmam 


!!•  SECTION. 


Btats*>m9fors « •• «..«....•«i 

7  I  JuftiM  mtlitaif e *#....*f .« ••^«4,4 

8  Solde  et  entretien  des  troupes 4 &.... 

9  .  Uabillfimeai «t  fiampem^t ....• .....••.. 

10  f^iU  Billitaires •* 

11  .  Transports  généraux..... ■. .'«.«• 

18  Matériel  de  i'artillarie: 

t9  Matériel  du  gépie **.•..,.,.* 

$3  Dépenses  sccrctes.. •,, fjtf,^f*ftifjt*»*t«r*fti(i««5«tt«(. 


52,114  00 

«tj 

1,0004^ 

681,876  00 

67,396  00 

57,0 

15,000  00 

I4t8 

8,000  00 

^*^tI 

3,000  00 

TÊ 

2,(]|00  00 

1^ 

0,OPO  00 

tt  ^fl 

8S0.388  âO' 

>4             < 

7«] 

nxirBiiTi 


•or 


pUmméeen 


l 


nuoMtrcs. 


•   if 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


cwÊtortB 

eom^Iëmen* 

tkires 

ae^ordëf 

TeiÀcëdant 
4m  Impenses 

>ur 
les  érëditfl. 


^B*> 


ClioiTS    ANRCLBff. 


CrMits 

.non 

comMMMli 

par 
Ic«  dëpeiMCfly 

annulés 

dëGnitive- 

ment. 


CrëdiU 

non 

consommes 

par  les 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

à  paj«r 

à 

la  clôture 

de 
l'exercice. 

ji*wataf.,'T-*irr 


CMiDITl 

transporta 

anx 

budgets 

lé58etl839, 

pour 

dépenses 

départemen-: 

taies 

ou 

spéciales. 


-uk 


dëfini^i&^ 
<$ft«4s 

payemtnttf' 
eflectilië» 

saii 

Teser^ice 

183t. 


-♦' 


^tH   l^flrtfKIBÛR. 


k|           fr.  c. 

fr,  c. 

K6é,996  64 

8i  29 

f 

Pt9,976  88 

• 

0 

hMig997  11 

» 

ff 

■Ml  81  05 

« 

4< 

iMlSfi  69 

r 

« 

im,952  63 

83  00 

« 

h||IM8^  65 

•89  50 

» 

BlK^ltS  76 

!       7f745  t6 

n 

KlU96  24 

•^9  90 

H 

|E^11  36 

• 

« 

|H|||7  19 

78  76 

ff 

■K423  07 

• 

a 

K3i|^095  67 

u 

M 

■fi3,d32  51 

43  87 

u 

H||0^519  17 

M 

• 

IKtCA  14 

H 

«. 

ip«,976  54 

9 

«. 

|iM,S|&2  88 

4,684  86 

•      M 

MM,837  19 

19^9  48 

•    -        .   . 

P73,99a3é 

2^78  62 

• 

mf,^IS7  50 

« 

Jf 

^fS>)08Vr  lîT 

• 

ir 

m,§47  8| 

33,654  33 

ff 

^AtrcÔNS. 

46,870  16 
«73  85 
113,751  53 
«7,275  70 
I4,8t6  48 
2,706  69 
791  96 
1,651  02 
S,000  14 


I 

l 


^98^636  43 


m 
m 
m 


M*U 


1*4- 


fr.  e. 

ua? 

iK3  1% 

2  89 

373,4^  95 

.91,^111  44 

.    964  47 

38,1031  85 

^»$9t,Â^  oa 

25,U)Â  8C 

80>?49  64 

12>A44  m 

135,5^1  93 

.34,904  33 

308,393  G5( 

78,980  83 

974,412  86 

23  46 

.  256,013  26 

46,880  33 

96,954  13 

173,621  60 


6,718,978  65 


•1  29 


83:  00 
936  69 

7^746  16 

6,859  90 

II 

.      7ft  7â 

u 

43  87 

4,694  86 

IQ,2W  48 

2,978  52 


33,654  33 


« 

m 
a 


xmafx 

.    .  1 84  52 

6,283  41 

2»t08  04 

348  88 

.    999  M 


■•^^•^1 


729849*7 


m 

H, 

* 


ht^afcii* 


S 

« 

« 


fr>  C. 

t,8S6,920  64 

2tft,d7#88 

t49,d91  11 

•tM}€,i8f  05 

t7yM|^l^69 

47S,d5^  53 

t6i,43f  65 

•MM,  129  76 

tOs78t,i9«  24 

4f6t2,4lt  86 

8«il,f97  19 

•f2t8,42a»  97 

161,0951  87 

l«^988,929f  61 

•8^,619  17 

4^«06,f64l  14 

876,979  84 

'  1^.684,959  98 

M44,837  19 

l,7'/3,992  35 

2,781,1^7  60 

20,080  79 


190,99,6947  81 


> 


>' 


fs* 


•6,879  16 

873  85 

,75f  63 

67,276  70 

14,819  48 

2,t09  59 

Î9I  96 
51  02 
6,009  14 


MÉi^ 


7(a,83Q  43 


au 


H 


1 

9 
3 

4. 

6* 

7 

8 

9 
fO 
11 
IS 
13 
14 
17 
18. 
19 
M 

83 


t 

8 


3 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

It 


VIICJ8TiBB8  ST  BBaTlCBt. 


Adainiitntiott  ecntrale.  (  ^«nonnel.  ) 

'       ' (BUUricl.) 

' Inpretsfa>iif •••••• 

GoaTeraenisnt •••••.••«. .«.. 

EUt»>«naion ^.. 

/]p«ndann«rie.  • •..  r«  • . 

Jattiee  miiiuîr* 

Solde  et  entretien  dci  tronpee» • . 

ifabiliement  et  eampem«nt«t.» . .  •  • 

Lite  militaires.. «•••••...••.. 

Transport»  génënuz i 

Remonte ••• ••...••• • 

HarAarhement. ..••«•• 

Ponmees. •••• 

Dëp4t  oe  (a  nerre .....••.. 

Matériel  de  rartillerie , 

Blattfrtel  da  génie*. •...•*•.. 

Services  militaires  irrëgoliers 

SecTiees  civils. •...•.•.. 

Dépenses  seevètes ...« 


Service  eentruL' 

Admlnlstmtbn ecntnde.. .  i  E?"f°°,** •••"• 

(   Maténei 

Service  géne'tul. 
Corps  et  agents  entretenns,  traitements  fixas  y  abonaerneats, 

ete 

Solde  des  eorps  oi|panisés  à  terre  et  de*  éqnipagfs  embarqués 

(bApitanx  et  vivres  compris).. »,\ 

Travaux  da  matériel  nayaL  (  l^ortt.  ) 

' ■ (Etablissements  hors  dfs  ports.) 

Travanx  de  l'artillerie .  (Ports. ) 

"~— ■———"— —~-  (Etablissements  hors  des  ports.) 

Travaux  hjdnmfiqnes  et  bâtiments  eivUs.   ••......•..••.•. 

Affrètements  i;t  transports  pat  mer.  •••• • ••..« 

Cbiourmes..  ......••••••• .,. ^, 

DéptBses  ^«iscs. ,,.., 


SITUATIJ 

CRioiTt 

ftéPBir] 

ffësnitJ 

aceordés    • 

dcescrviccl| 

par  le  budget 

1 

primitir 

DroiU  eonl^ 

u«l»rs8l 

et  par  des  lois 

^ 

deseréaacii 

spéeialfs* 

Suite  du  naaà 

• 

m*  SECTION  - 

.  Posni»)  J 

fr.  e. 

J 

40,000  00 

a8,ifl 

4,000  00 

'^^1 

4,000  00 

mi 

•458;000  00 

jVi(M 

899,939  00 

éi^fl 

900,369  00 

174^ 

46,000  00 

àAM 

99,996,698  00 

91»99lJ 

1,973,404  00 

1,96141 

383,999  00 

38Sa 

9,394^967  00 

ly84&H 

9,963,680  00 

SyOlâfl 

190,000  00 

"ofl 

3,709,607  00 

3^jn3 

4,000  00 

^vfl 

300,000  00 

918^1 

9,160,000  00 

9,tS^H 

693,000  00 

61^9 

1,986,(100  00 

1,9JNB 

379,000  00 

*^ 

39,66S,962  00 

37,5oJ 

MlKUtJ 

887,800  00 

6871 

174,600  00 

"t 

7,780,760  00 

•^^^ 

98,080,483  00 

93,97^ 

16,848,400  00 

16|90H 

1,700^000  09 

'i89fl 

;1447,100  00 

lySjfl 

660,000  00 

'ijitifl 

4,764,600  00 

4,76U 

118,000  00 

lOM 

946||000  00 

948J 

964400  00 

9^^U 

73.1 
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r 
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^ 

• 

CIBDITS 

co«ipItfmeB« 

^  PW'r, 

^   tkirM 

^.  •.' 

•«cordât 

*  * 

jpoiir 

la  dAtart, 

re]ie<^d«at 

de 

des  i^épenfe* 

> 
Fezeccic^ 

.  J»JcrëdiU» 

1 

' 

* 

HÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

CRÉDIT*   AHMtTLBi. 


Crédita 

non, 

ooB^ofimiSs  "^ 

par 
les  iéjfexit^f 

ancwléi 
dlfifiitlTC* 


CKBnifa 

non 

eoQsomaiës 

.  pai>  fer 

fepE^seuunt 

*ie» 

dépeiuice 

retiant 

à  paye? 

à 

la  ei6éore 

de 
Pexercice. 


cAémt9 
tramportë» 


BudfeU 
de 

peur 

dépeoMff 

dëfiacteme»* 

talei 

et 

'  <  tp^eialea. 


ddfimtlfii 

aux 
pa/enca^ 
effeétiiiSe 

reKereice 


^•âtS  1.x   K<AlB  *«■  I.UtMlQ.VS. 

^ 

If**^      fr.  C. 

'--«k'ev 

\ 

fr.'ei 

fir.  e. 
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i4M^  so 

,♦ 

« 

,     743  ,Ôd' 

« 

r  43»0  00 

• 

/ 

* 

* 
» 

• 

Bpr»646  6a 

.    )» 

1  . 

f  •■ 

J8ft333.3^ 

'.  . 

iHÉkwi  61 

1 

tf 

77,903  39 

■r 

HKd34  99 

'.     ^ 

(• 

« 

86,317  01 

• 

Vj9<^84  90 

• 

■ 
■«  ■ 

• 

-•     »  116  01 

•    tt         i 

HklD3  14 

.  U^9.M) 

» 

405.558  ^6 

81,G46  50 

^B»7  9fk 

— UmMTi 

•♦-».'.. 

M 

V   12,074  80 

1,108  00 

^^H^5  91 
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•r 

G  09 

n 

^^^^  07 

x,3lM4o 

. 

* 

051,228  ôd 

1,804  40 

Kleoi 

1^,040  09 

* 

250^768  13 
10,843  02 

5,D40'OO 

WfVoi  M 

.47,778  40 

■ 

f 

374,338.6a 

•    47,878  40 

■  ASKUi  90 

•        tf 

• 

« 

.     .    :  3.10 

\    * 

■10^90  95 

•  • 

•    . 

89,403  Oâ 

•      f 

^pt,&63  84 

•.'.■»  i    , 

.• 

• 

;  17^46^  ^e 

^ ,      .■» 

P9,fi89  90 

105.  oi> 

' 

9- 

73,305  10 

..»    .  lOÔ  00 

«^5  9t 

•     è^  38 

/ 

"    /-       . 

8i),372,7r 

5,03l  38 

pn^OU  40 

-    ••*  i    ». 

» 

104,377  60, 

»         ^ 

■11,633  M 

•  j 
é3.£pl  0-2. 

\ 

V 

S,15<b24  87 

}     83;80i  68 

*i^ 


«r 


•.1 

m 
m 


m 


fr.  e« 

39,^86  80 

4.orO  00 

4,000  00 

33t,C4G  68 

815,029  CI 

17^,034  99 

•  4^,884  99 

8l,8fî9,r>93  14 

1,000,827  20 

;  83,815  91 

1,841,734  07 

2/^14,813  87 

lG4,8l6  98 

3,887,501  9» 

8,99G  90 

•840,500  95 

-8,1 3-^,553  84 

6I9,C89  90 

1,2.VÎ,0ÎI6  90 

^7,082  40 


3?Vt81.8:)5  5^ 


1^,896 
1^99 


18 
99  97 


.816  81 


4» 


7ï 

89 

Wb  70 

f,21^  !9 

m  80 

),643  iZ 

^074  86, 

,984  48 
'845,961  68 

ÏP  Série. 


%mt  16 


f  7^599  87 

i^^8é 

80,013  50 

187  83 

2,839  77 

•  <«  .  •  » 

'4,718  06 
.   ,.78048 

7,497  81 


1^1  73 


048^180  do 
.  60,22:8  39 


856  18 


r 
ê 


3  85 


.188|84i»  88 


3,556  47 

10,644  30 

6,273  20 

8;  135  02 

75  58 

10,841  19 


1,391.  7^ 


tym  67 

340,805  20 

80,013  56 

187  83 

.    8,239  7: 

ff 

4,718  Oflr 
790  48 

7,497  83 


0 


M 
m 

0 

# 

« 

,  Il 

» 


687,2C6  15. 
,  174,499  97 


7,03T,816  81 

23,f^,807  71 

16,888,608  88 

1,096^315  iw 

1,334,3» 5  9? 

843,7^7  %1 

4,75fKGl3   il 

10\P74  5( 

844,981  4e 

845,961  Ai 
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Scipneeif  et  arts  muri^iiiM*.  (  Pe»<fnn?i»y.r  é«  •  • » .  • .  < 


.  J 


pif  ie  I>it4|ct 
«t  kar  de*  f  ob 


— r 


dIeFÉM 


D<!peii^cs  de|  setVIcfts  militaires  afix' coîohÎM  •  * . . || . . . .  •  I .  ; 
SubT<»tion  au  servaec  iniëflevr  dif  coloàief ^••..••.. 

Pëpeiiaes  de» eiercike^s  p4$rlii»tft...^'.. . C.  .«..#.•.;«••  ^.  * . . 

•  r       < 

Dëpc|^f et 4lcf  çxere^cf  elof ««••k..^.... •-?..• ..... 


Suite 

fr.  èv 

!  6,011,630  Od 
1  t/XNVOOOOU 

'B5,B9(f«74 


tf 


•23ÇtV. 


*    i 


tr«itf  ckfcciitptec..^..^ „.'.. ;.^... 

*  "         y   PcM<»tind....... .....k *.« 

1  ^ Miiifiif i  et  de l'VuM^'^Hirbracsi. , . 

Admjosstratton    1   Frais  de  preàif^r  étibl^  aconcfit  du  mî- 

clhtrale.    •     t'     ii»t^.. .  .^  .'. .  .'l'i  T  ...  .'J, \., 

des'fiiiancéti  j  F  **?  ^(^n^raïf^  d'Anpr^^sion. .:.....%.. 
f  Fra's  d'iinpre^^luQ'dtt' (abiraà  dccnflinai 
\    '  do#  itnportâtlonWi  espnrti|i!on'*. .;.. 

isst^mèvHs 


**  Mpiuialea.        ( 'Servie*  d-'s  AaMisstwièwa  m^ii^taiirt. .  *<    t 

et  miîdaillta.      |  .?V'^  >«r  J»  «fiT/*^**'^?"  W*»^"*  ^"  ^^  "'"'     *.  ' 


35 

26 

17 


98 


?» 


Cad<stre. 

Pi aifl  du  trésorerie* ...,., .......... 

Traiirments,  taviitSuns,'  eanuDi8«|on3'et  bonlCcat'fe'ts  aux  te- 
cr^rurs  des  iioaqlecs,  b«r  lej  iiAiittC  et  levenul  directe  et 
iiK^iectsv. .'. ..  ^•.~. . .'.;...  ...'.....> i.j.T*  •<•'>{. 

TraiiVments  et  Tintip  de  serxiea  d^  |iayeiirs«. ...«.« 

DépclisuS  dtaevn^es  pirimës**».  ....«.«....«*,•.•.•.. 

i)(*p(nMet  an  mariage  du  pi  ince  rjoyat.  ...,.....& ...;'...( . 
'  Odt  de  6.  M.  i«  rca>«r  ^«^  ^«tgki  ^  ..,..*,..  '. r,  ».««•• . 

1  .*r    !■»..«>■■■•>        ^    ,    .!    , 

^  ■ 

:  Qdpeuscf  des  exemicçs  où>9^  .  .^ .  .t  .«•«•«••••. « '.  » . 

.  ...     "I  '^     •  i 


i  1,149,000  0* 
'  «)^09;£4M)  oi 

it.ooô  oé 
199,000  qé 

,  :  lOvOto  oé 

*'<   988,600  0^< 


Créance  des  Étais-0îi:5.  (Tirahd  du  4  juillet  18)1  ettofidu 
4i)uiui833.}...^..... 1 


3,000  00; 

5,9-20,4  li<  83 
9^600t000  00 

!   ■-  •     I 

980>000'  ob 
19,134  06 

i  f,6oO*^:x)  où 


.  Al3r,oi3  4a 

.  95,430,431  09  '       1 

s^  •••    .}        '  »,  r        *• 

8,M7,431  l^êf 
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J 
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A 
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écs  lepenf  es 
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les  /crédits. 


CRÉDIT^  AlfNVbés* 
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Bifn 
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ks  dépeakety' 

«nuttltfk  > 

définitive- 

ment» 


ÇrééitM 

non 

consommés 

par  les 
paycçBentS) 

les 

dépenses 

restant 

à  payer 

à 

i»  elôture 

de 
Tcxerc^icfe* 


.   f 99^971   14b 

SOI  25 

^5,030  70 
16-Â^Jl  24 

147,061   94 


iii  ed 

*     • 

138  sa 


111»      I  I    t   mm     ] 


700,507  U 


ifk  c. 

I,5t4,ta0  41 

^4^m^ 

fr.  c. 
S9>9^  45 


■  r 


Wi^ 


195,452  82 


fr.  c. 

ni  80 
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transportés 
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budgets 

de 
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ponr  , 

dtfpenses 

dépactoiQen- 

tafes 

ou 

spécislet. 
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0 
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défiWiaiy 

égtiue 
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cffèotoéf 
"sii^   • 
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Il   r  ■ 


-\ 


fr.  «. 

2B6J020  5: 

•  W,l^  4. 

4^^19,340  6.*^ 
999|a71  \l\ 
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fi<i»2;ftâ»0^0  7( 
162,9^1  2/ 


«««« 
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fil3S,395  94 
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â04  4(j( 
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|C^^7  ^5^ 

254  73 
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(>6  Oi 


1,030  2.";î 
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9,75î  72 
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m 


^\iih.  72 
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»^75  oq 
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'■  3^2ii^a4 
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9,587  40 
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X58,2d7  9S 
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1$,?4^57 
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12^49  57 
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« 
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0 


/,|32;395  9^1 
5,359^137  or 
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12^000  0( 
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«7!Jl827  8: 

■2!H  7.' 
4,00^532  74 
9|885U8»  O' 


8)n)4^0^|/ 

9;d,5^  0 

28,838  0 


|r    ^pi 


'HH»  HM»  »iii><i 
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CûnlrihutiOHê  eUrtcUê, 

Serrice  edmiobtratif  dvM  I«f  déparlomeats. 

Frais  de  perception.  (  Remise*  dss  percepteurs  et  frais  de 
<  pvemipr  •Teriissemei^. ) •^ •,•••• 

Knref^is t rement ,  timbre  et  domaine. 
Service  adnimtstrstif  et  de  pereeptidn  diuis  les  départements. 
Frais  Je  fabrication  et  de  livraison  des  sels  des  saUns  dom»* 

niaax  ée  Peccaîs ,*..««^*«#..*,(^ «..J*.«.« 

•Hralire •... , '. 

Foréte.       •*         . 
Service  administratif  et  de  suTFciilenCe   dans   tes  départe- 

*       ment;*. t  •  • 

'A^'ances  roconvrables  (frais  divus,    communs  anx  bois  de 
TEt^t  et  à  ceex  des  comjmnnes  ).  « ..«...» i 

Souane». 
Service  administflitif  et  de  perception  dans, les  dépvtements. 
Renfort  du  service  djps  doujincs  aux  Pyrénées.. ^  . .  •    

Coi^tributione  indirecicM» 
vi<iervic^  sdministratlé  et  de  perception  dkns  les  départements. 

Poodres  à  fett...«...» • ••...#.•. 

'^Tabueu 

'  Frais  (f  exploitation  et  acInt'ide^tabaeiin'Higènes  et  exotiques. 
»  Postes. 

Service  administratiC  et  de  perception  dans  les  dépsrtemeAts, 
Cotidamiiatidn  projienccp  contre  Fadministration  des  postes. 

Transport  des  dépcelieg •  •  « •. .  «  > •« 

Service  des  paquclxAs  k  vapeur  dans  ia  Mëditeirande.. ....  « . 


FRAIS   D«   BSOIE,   DK 

fr.    e. 
3,779,190  73 


11,413,M3  6l 

9,853,600  00 

48,151  00 
«,800,950  00 


Ssltney  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


^,034^  m 

660,009  00> 

23,514^938  00 

150,000  00 

• 

30,455,700  00 
1,963,887  00 

4 

^908^000  00 

9,76^800  OD 

33,869  84 

^Î|A87,807  œ 

887,393  «y 

V58,oiroo 


— — i 

nRCEPTlÔf! 

*  I 

3,7«),601| 
11,491^ 

^  9,885,ltt] 

46,ltt 
7i8y»M 

3^1»9« 

6SI,Mi| 

«3,Ht,{8J 
131^ 


122,123,039  33 


REMBOURSEMENTS   ET 

44  I  BcftUetlons  et  noiv-valeàts  aur  les  eoif^lribetions  dCrectes. . . 

45  Restitetiofis  de  sommas  indûment  '  perynea  sur  produits  indi- 
-•  réctt  et  divers...  «,«.;«... *% ..•. 

40       Hestitntloos  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  conibeatioas 

eCtribodes  ]|  divers , ,••  A**'* 

47  Prîmes  ^  IVxfSortaflpn  «leV  mareliaddtses :..».....,.!.'. ...;.  . 
48.       Escomjpte'  sur  le  droit  de  >eof|MninMtion  des  sefa  et  sur  les 

droits  de  douanes*. «j »... ,..,« , 


- 
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4 

9,340,700  00 

3,U%000  00 
9,00(^^)00  00 


9,900,000  00 


59,6^,591  19 
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RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 
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tairtr 
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r™-„.' 
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•ar 
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non 
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i 
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égaux 
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effectués 

snr 

l'exèrcloe 

•  1837. 


loftation  ]e^  impôts  et  RBYENUS. 

8,750,47»  17 


11,489,108  88 

9,8SO,tlfi  40 

46,151  69 
718,147  00 

«7,681  60 

131,618  4a 

«^848  05 
1)863,499  09 

'MM,066  41 

•»777,446  03 
8;),76&  08^ 
<1,696,7S9  30 
887,393  96 

M3,3S1  16 

il)2M,806  64 
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i 


fr.     c^ 
129  67 

9,584  67 
34,806  08 

333  26 

6>709  49 
4^233  92 

1,2Q7  75 
.6  86 

667  43 

449  02 

388,361  59 
42,617  46 
54^7. 16 


535>893  26 


fr.     e. 

77,889  74 

-  *  • 

26,511  40 


fr.    e. 
24,588  89 


m 
* 

121  11 
54,269  49 

M 

3,619  46 


162,405  20 


«2,469  74 

2,515  67 

47,434  48 

83,053  60 
18,374  7f 

148,184  52 

a 

63,552  00 

« 
104  16 

«    . 

t4v659  84 
4^^737  61' 


fr.     c. 
129  67 

2,384  67 
34,8d5  0O 

333  26 

5,709  49 
4,233  92 

1>207  75 
6  86 

G61  43 
.   449  09 

388,361  59 

42,617,46 

54,697  16 

* 


fr. 


635,893  28 


fr.     c, 
3,760j472  17 

11,489,298  88 


9,850,216  4 


: 


46,151  59 
718,147  00 


3^026,274  84 
617,531  60 

23,419,976  65 
131,618  43 

«0,306,848  05 
1,963,499  09 

23,456,086  41 

9,777y446  a^ 

33,765  08 

11,636729  30 

887,393  96 

143,351  16 


121,254,(06  64 


'îALEURS   ET   PRIMIHr.  , 


JM75,I»3  15 


VM5)2QS93 

M81,9)9  34 
S|649,472  07 

>))»,982  86 


41,874,674  33 


1,160  80 


5,224  80 
26^99 


6,638  59 


369,209  34 
«3,245  85 


302,455  19 


341^75  44 
19^,493  07 

345,303  13 


962,171  64 


1,150  80 


t  0 


5,224  80 
262  90 


6,638  59 


172yl91  75 


179,491  75 


85y475,803  13 

«,045»206  93 

3,481,209  34 
8,649,472  07 

2,222,982  86 


51,874^74  33 


(  «84  ) 


mmmoÊessBe» 


mméÊkmmâéÊ^ÊÊmiÊmÊmmmÊm^ 


irilftftTAEBft 


t 


SItUATlON  DES   DEPENSER). 


#t 


MPnieûê. 


•^m 


cwÉvttê 

accordât 

prfMitif  ' 

•i  par  (Isf  lolf 

ipécichs. 


0EPKH8BS 

rdsuUaitt 

dcf  terriecs  fahi. 


M  profit 

I 

dfiTÉut.  / 


PAtFMBHTS.  EFFECTUES 

aur  tes  ordMiiiMet  8  dci  aftluîstrct 


pour 
.  1^  d4|MD»e| 

pfopr«l 
àrezcreic«  1837. 

I  / 


•  % 


^^ 


— i*" 


pour 

lo«  dcpcnfcs 

xttiirm 

mr 
!«  tygfclees 


olos. 


TOTAl 


«ISCAPITULATrolf    GEJf^li 


Dette  pulil'qiieu  ........ 

DotatiAIIS k  • 

.Vl!n!8tèro  de  la  justlee  et 
d««  rattes. .  • 

J||ifit«ti^r«  de$r  afifiiret 
évrangcrct..,;..,. ... 

Mlniitère  de  IHnsirvetion 
puMHiur....; ♦.. 

\l!iitsù*re  de  l'intërlenr. 

M'ntMcre<deè  travaux  pu- 
blics, de  ra|rteuJtnre 
et  du  cominflrce.. .... 

\liMUtcrc  de  lo  guerre. . 
de  la  marine., 
des  fit»a  lires... 


Pra'a  de  wéf^iù^  de  pe^ 
cepti«ii  et  d*cs|iioIta* 
tîon  des  impAts  et  rc- 
vcmis »... 

Rvmbourscmeqts  et  res- 
t'ittttloii*)  n0ii-\aleurs 

'    et pril^es... «..•..... 


C»e«p«è  0&  litatt-l^nts. 

(  Ttail^  dit  4  juiUri 
183t  et  toi  du  f4jnin 

183i.) 


fr.     e. 

333,714,035  53 
17,111^117  10 

55,970,189  01 

7,560,619  63 

14,534,705  16 
89,995,049  74 


66,487,857  26 

9îS,60S.f46  39 

66,059,805  49 

15^30,431  Gt 


59^3,591  19 


1,089,504,503  34 


5,587,431  78 


t,|S)5,l8l,935  19 


fr.     c. 

331,414,569  80 
17,156^1  17 

54,756,398  82 

7,231,716  47 

13,735,974  58 
79,577,247  «0 


04,565,889  41 
950,099,987  40 
67,118,519  hè 
94;974,703  6 


i»l,700>699  92 
•1,881,312  92 


Ij064',908,196b4 


5,587,431  78 


-— ^ 


fr.  ,  e. 

330,498,871  36 
17,156,89^  4^7 

54,413,920  34 

7,906,911  23 

13,701,304  U 
79,480,900  i; 


64,367,90!}  09 

9.HO,2f2,<iO  0& 

«0»2:>5,03U  7C 

93,982,375  9G 


181,954,806  «tt 
51,874,674  33 


(,0(p,634,895  08 


1,070,490^698  19 


5,587,431  n 


1,065,992,320  86 


ir.    «. 


0 
M 


993,490  0» 
15,019  63 

19,639  03 

6,577  34 


48,141  9.^ 

te0,9f7\5é 

l(J9,93f  9d? 

<,679,378  14 


9^97,987  iO 


h.    j 

d3(H4«M7ii 
17yl5S^M 

S4»707,41oi 
7,92i2,130 

70,48ï>,567 


4IMr7,!Ml 
1^,961,754  1 


51,074,674; 


i,a6i^sas 


:i 


1,597,987  «0 


«*5e7,48t^ 


1,^Ï8»,< 


iW^3l|^ 


n*731. 


X.«*5;) 


fer 


p    ■<■• 


CB£UT«. 
eomplcmi'n* 


dépense» 


irvdU» 


4      •   . 

non 


èonsuimnës! 
par 

les  diifa:t:\ 

annulés .  . 

défiuitîro-*' 

« 

laeat. 


^    CRCDITR 

pour  dVprnscs  d<Spartcmctatal€S  , 
■'^«viM    ^tr'attffiortés  aux  budgets  des  exercices 

-  jaafteiwa ^.L. 


uon 

par  ies 

p.iycincii1ft, 

représentant 

les 

dt'pf'n'cs 

■     WltaBït 

à  pojer 

il 
la  clôture 

de 
IVcereio^. 


m^..  ««îsj^siSEM.-*.;^-^^^ 


Crédits 

fiêmp 

dépenses 


trans- 


k  Texcrcce 


1939. 


Crédits  pour  déf  e^tsef 

.  défnrtrnft)tp)pv 

ou  sp  relaies 

transportés 

«II»  e; 


^      '-' 


ca4oiT8 

"'  iiûn±ti 


aux  payements 
eOcetucs 


•  '  >      t 


lur 
tVzercIee  1837. 


JEP£irSS8. 
fr.    e.        •  fr.     è. 

4 

il  14   294^40  61 


989  J9 
6i 

^,67»  89 


139 
M49  57 


«  ; 


Nu  46 


,      154,070  ^ 
41^d£r05  :      758,G4G  01 


43w434  43 
1,040  294  fQ 
l»S64lGô4f 

19^10 


16S|405.S0 

3931455  18 

1 


d,S48(lll  19 


'     *■ 


Xt44lU19 


i^. 


r* 


2,594,013  $0 
13,235  #3 

J^^3,790  19 


M!8,903  JG       9,595  6) 


535,442  ^3 
8,848,453  09^ 

458,297  !^ 


494,737  61 


9^2,171  64 

j. 


15,679,111  9a 


15,679,111  ;Sd 


ir.    «. 
!|«5>69f  24 


4^968  89 


14,.1^  4t 
87,070  «î> 


frw       • 


<j84i,08l  54 


1IK),S«S  3!Hr2}<0$ 
n7,4S!>9?i'        • 


708,'ft97  t4 

.  r2;«».57 


535,803  88 
'  6,198  Sif 


9^70,31346 


*~-  I    l"!»    >* 


9,47^^3.46 


18,349,425  36 


(i5[¥7f,475  ^t 

à     ■ 


ir.  •  c. 


m 

M 


I      •  <« 


ée,88Ô-ff4    ««8«87A68 
7>«S8,676^34 


fr. 

a30,4^,S7i  3r 
19,156,891  17 

54,707^1)  4: 

7,25U2»130.  8( 

.  Id^l20,986  i: 
.711^489^7  41 


♦  *  ■—  - 


•» 


3|454,197  19 


I  M  '  I    '■      l< 


M<i4^t97  10  6a«$8fi*  8»  %980|7â3  25 


0     .1 


«•«.■i^ 


$25^  8â 


S8,ta69  64,415,347  OS 

d  23ft.5*?,531, 4a 

0  ÉO'l7,^(5î' 9i 

ilfl,888bî{  •  )i4,lWif,7i4  IC 


tJW.9ÎH1îi 


9,806,109  10 


;  \ 


121,254,806  64 
M)8l4}fiM  3à 


490Û243|^M«  88 


'  *, 


5907^482  78 


1^7,820,314  68 


Tableau  C. 


(Art«  8  de  la  loi.) 


(  <««  ) 

Tableau  des  Modifications  que  les  E^uluations  et  les 

dépenses  des  départements^  des  communes  àti 

i V A  tfu AtïOIfS ,  DES  RECETTES. 


\ 


BÇS 


KATbaS  DSS   RECETTE». 


Cofilrt&tt/totw  dïrecr^f.  (  1,781,524' àO*.j 

Centîmet  addîttboncls  ponr  ddpehscs  fixes ....'.........- 

■  I             pour  dépcnios  TAriftbks  vp^elaie»  il  ch#i]fue 
dt'partcnent ^ « 


,._.^._.....,..i..__....«_  (  Ponds  commun.  ) . 
'    ■  poUr  secours  en  cas  de  grcie,  incendie ,  etc. 

Centimes  («cidtatirs  rotes   par    les    conseils    ^éii^raus    pour  àé^ 

penses  dëparlementalps. ^ ,..«.......«...« 

■  '    '  Il  pour  dépenses  de  rinsiruetim  prlm^iire. , .', , 

—i.  IMiur  subvention  aux  défîcnscs  des  chemins 


viciuaux/< 


pour  dépenses  cadastrées. 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  Communes.  ..;*....>•••.., 

... «       . extraordinaires  des  columuncs. .......... 

I  «^«'*  communes  pour  Tinstrur^iou  primaire. 

-     .  Ie3  cheiuins  vicinattx, . 

Fonds  de  ncn>vaieun  descontribatiom^Dmciùre,  personnelle  et  me^ 

bitière....^ t,, »r 3... 


des  portes  et  fenêtres. 


13  centimes  pour  non*/  Dégrèvements    et    do»- 

.  -  faleuftt ,  dégrjjrvenifiHs  1      Tale^^ktrdmaiaes. .  »  • 

Fond»        ^     ^j     attributions     ou?!  AttribJBlM   nus    colu- 

de  non.vaIeur»<      eotamunc» (      munes 

des  patentes.  |^  Fonrfs.  de  non-vaicurs  exti^aordiiiaires  pour  cessa*. 

tipn  de  eon^mcrce. .«. ••..«•.........'.. 

Fonds  de  réimpositions.  »', .• •........»,.... 

Taxe  de  premier  avertissement. « ,•-. 

fiottoiies,  (14^  17' 07%) 
Prodatt  d«' taxes  fpMlfl^^ffeetét  à  d^s  ttavanx  de  nayTgtittfio -•* 


-^ôntrituOont  indir^ete»,  ('S6,f1>6'98«..)  ■ 
ProdiâtoiLB  droits  d?  péage  pour  travaux  ie  navigation. 


Produits  dit^trs.  (2,6&8»18l'80'.) 
PioditSta  ■  extrâordmaires  pour  dépenses  des  écoles  Donnâtes  pri- 


maires....»  ...,. .•.••».•..(....« <•....• 

ilesipurees  fôcaler  exti^ordinaires  poiir  dépenses  variables  des  dé- 
partements.^. *.•.,....  i 

Fonds  avaneéi  par  'dirers  p'ropnéCwres  peur  dépensas  badasfrales.. . 


'► 


(  ; 


07,827' 58» 

37,684  ^1 

23,189  80 

2,379  38 

4)055,154  49 
600,459  62 


23,603  43 
â>9,228  40 
207,765  95 


2,379  37 
4,386  93 


4!58,<579  93 

182,167  80 

38,484  H 

14,817  07 


53,350  23^ 

2,604,534  97 
290^60 


8,793,289  80 


t 


382,St3<î 
503,316 

H 

a 
m 

3,001,385 


7,166  4 

'    l. 


394,575 


M,«eï>^ 


4»374,057 


!mi^d0  riËûfêreice  1S37  {loi  An  18  juillet  \%^tf^nt  iproupits ,  pour  les 
locaux.  (Execation  de  IVtiele  10  de  la  loî^u  ^  mai  1834i) 

CRÉDITS  OUVERTS  AUX  MÏNISTRES. 


mirisriHcs  xt  SBvyiCBf, 


^  I  '»■ 


Il  ai 


^iM«i***a 


Minùiir»  de  Tin$iructi<myuiliqùe.  (4S7,f74^9f*.) 

uses  de  Piifstmction  primaire  sur  les  f;  eent.    additionnels 

eontrîbntioÉis  directes ..• « 

-    ■  _  stir  les  d  centimes  fseuititifs 

par  Icf  conseils  géni^rauz. ■ ,...,.. 

des  écal^es  aornuiXef  primaires  sar  produits  oti  aordin  aires 

Minittèrejle  i'intvriêur.  («,601,703' 22«.) 

ifixerdumat<5rlef  des  counroTHles,  dos  maîkons  de  déten* 
I  elc • , 

.»v«mbles  d«4   dëpartefeieiits  sur  le  produit  des  centimes 
UioDBcls  ift.\  cc^ntnbtttioiM directes. ..». ..#...•.. 


Augmentatiom, 


MODIFICATIONS. 

Dîxninntîdiiâ. 


— «  «nr  les  ressources  cxtraoïdinaiics  des  départe- 


lU. ,         . . 

/teoltatires  d*atilité  départementale  Totees  par.  les  coix- 

>|éaëraaz... .., ^. .«...« « .<%•,..•••.. 

'  ■  '   '  .        '' 

'Mire  des  travaux  publies,  tfe  V agriculture  ef  tiu' cummerte, 

(t»,094'47».) 

^  poior  pcrléa  rësultant  d'incendie ,  )|réle ,  ete ••••». 

"^it  navigatMB  ci  ports,  sur  produite  di  droits  spécialisés.. .. 

«      ■  t 

Min{$tèr€  des /inances.  {  553,010'  73^.  ). 

I  da  cadastre  «ur  centimes  facultatifs  v^otés  par  le^  conseils 

Iffeiraux  ........* ,.......*' ;.......-,...., 

p  mtn  fopds  avancés,  par  divers  pro^ëtaîres.. «... 

P*  f^  régie  et  de  perception  des  impôts  et  repému.  (  36,48^'  54*^0 

lîce  administratif  des  contjributions  directéf  danb  les  départe* 

nts.  [Frais  fie  prt^iêr  apetiissement.)  ......  ^ ......  • 

^  percepttoB  des  eentribatiott»  directes.  {  F  fais  de  premier 
WUiemeht.\.  .^.  ••...•, • '..«....4..;. 

Remheursementt  tt  r^stHutione,  (fi,075,Otf^'44*.). 

et morie'rations  sur  les  eontrîbntionr foncière,  personnelle 

ftsbilière..  ; .  •  t ^  • . . .  • • .    » 1 ........... . 

^  .  ^  desptfrieset  fenéires. 
irjes  et  réductions  i  Dteèvement  ordiiui»e  sur  Un  13  cent.  • . 
«I contribution  des }  Attributions  anc  commîmes  ssr  idem, . . 

^ntes .,....) 

leors  exlraordinaîres.  snr  patentes  ppnf  cessation^  de  com- 


ordinaires  et  extraordinaires  des  eonimiuie**< 
tr  des  commnnes  pont  Tinstsiiction  primaire.. ., 
ponr  les  chemins  Ticirfaux . 


■■)|es  et  rë4Bction»imt»utabIes  sur  le  prodsdt  des  réimportions. 


Excédant  de«i  augmentations, 


■taHwi 


6^9,499' er 

^,350  23 

t7JI7  h$ 
^  60,874  51 
«,604,534  97 
3,908,466  ié 


235,634' 94 


fO^e 


■\.     • 


^ 

"  2,379  38 

• 
20f473  85 

1 

«96  60 

553,316  33 

• 

tl,8^  73 

w 

14,593  81 

» 

«,379  37 
.4,386  93 

• 
'  SS8,579  93  ^ 

r 

t,i66  26 

18s;i67  80 
582,830  83 
297,765  95 

> 

m 
'  '    '     m 

3,091,385  04 
394,575  95 

6,631,784  '40 

4,212,552  37 

4,419,232  03 


Tableau  D. 


(  *^) 


(  Art.  8  ({e  ta  loi.  ) 


des  crédits  et  des  lois  qui  tes  ont  accordes. 


MOj«TAl 

ici  crécQ 


MM 


A  «ioater  aitK  er«'d'if  ovvrrts  fiolnr  les  d^i'pcnset  departemeu* 
talfSf  afin  de  l«»  acèorder  %\vt  in  rciaouiTM  4ui  ic«r  to^.l 
attribuée!  |>ar  la  loi  «Icf  r(fcet^«  du  mdiue  jour « 


3  (» 


Exrrftce  1105.  {  Z,fl«  (/»  Wjuiu  «W. } 

ÉjLercIcc  1886.  (  J^ot  de  règlement  de  l'eaereiee  18 J€,  ), 


H 


i 


Crédits  reportés  les  ezrreicet  1835  et  1836,  f  o«r  dépfnfCf  départei^entalei  ou  spéçutct; 
.et  poar  ica  noi»-v«|ettM^nr  lea  contributioiifl  «firectés  ;  savolf  : 

Crédifl  pour  dt'ilensr)  «péoîaléi  repdrtjîes  de  Tc^rciçe  193Ç«  (X?^  .«^  règlement  àe 
t exercice  18S^,  ) ••4...«» •. *. ..*•«,... 

SnppIrincBts  de  crédits  rcsiiftant  Jd  la  ptna-vaioc  réa4isée-aur  lea  reaetoarcM  s^pëci.fea 
aàectcea  aux  dépenses  de  rezcrcicc  tS^J*  {y  oit  le  tableau  C  qfii  précède. \.  »,,,..:  .. 

Crédits  su^piéinéiita'.^es  ou  extraordinaires  accordés  par  diverses  lois  spéeiaica;  «avoir  : 

Itff  dvtl  iBaril837.  Renfort  du  scndee   dès  dofatfpcs  sttr  \ci 

froDtières'des  Pjrénées 

du  1*'  avrlt. Entretien  dds  routes  stratégiques  df^Pucst 

....  du  l*'^</eni««...\  Su()veiition  aux  ca>scs  dus  rçtraiLca  des 

ininistî-res  dci  alTaires  étrangère»  y  de  ta 
guerre  et  4e8  Gncuèes  ..  .^  • ...»  «^ .... . 

,.«.  du  24  idâni,, .  4 . .  Armements  ^iraordinaim  de' la  ma^fue.. . 

IAugmèi.tatidd  à  i»  4otiktkinÊkfi}àftifu»^ftM/ti^ 
k  roebasioti  de  sau  mariage  l^QOjOOO'OO^ 
Ctqpour  ac]^t  mois.. .......     5tS,llt  16 
Dépense  ^  du  mariage  drS.A.R* 
rt/raia  d'iflablisseroent. . . .  lfiOO,OtXf&i 

^^  du  16  idem'. Dot  de  S.  M^  la  reine  des  BélgVk.^ 

..^  du  29  ident, ....  Dépenses  sifdrctet  de  ^9i(4«  f^QéK«l« 

_  du  l"  juini . . .  « .  Pensions  miluircs *.......«.•... 

...  du  25  idené  • .  •  •  *  Bl!|Pen8es  dur  personnel  en  ponts  et  c^ftuii 

9éc» ..' 


•' 


^M.d«  lOfuillèt....  Dr^penses  e^itraordîvàircs  6ht\i  îck  pb 

MUtan  frao';*taea  da  iidrd  A«  t*A(^Uf 

...  du  10  iileM iSebours  aux*  burnui:  âtl'^k»iPi  «t  fiiMKa* 

tîons  de  bijenfaisauce ... 

._da  10t<£rn^......  CéloUration^du  7*  anmvér'flire  «fés"  joûf- 

nccs  de  |u|tct  f«:îO.' .'....'... 

du  12  «V/enl .'  Acquis  lion  de 'l'KdM'V'ebd^me,pouJ>'|  Ins 

(allaiiou  di  l'écore'dès  iulhV?.  : 


A   apporter  ^ 


>H5,Q0Q0O 


5:209.740  50 


i^yiii  va 
t,ooo,-nno  t)o 

(îiX),000  00 
33,000  00 
t4)«6,t27  <X» 
600)^-00 
tOO.fîOO'OO 
4S5,lG(rOO- 


H  éè^ffânèéf  et  par  diverses  lois  spéciales. 


DESIGNATION 

c[efl  creiliu  et  ('e^  lois  qui  les  ont  accordés. 

X  Kcp^ri I  ^aO,58U,l84  63' 

Ifépensl*^  êë  U  C|ia inli rc  de^  Pairs . .        92,000'  00° 
Personnel  de    l'adniiilst ration    cen- 
trale dct  &iiattcrs..rf.\'. ..  .\  .;... .     •    20,000  00-    , 
Fi  au*     Sferfke  ijIm  49IMIi«a . .' 1 94,450  00  I         3.579  J 17  «0 

I   Sbrvic«dfcsUl)«C0.  (A«-hat9  de  tabacs.)  3|ODO,O0O  00  I 
I    S^mcr'UesïfcOftpi».  (Ttâûî'poh'ldcsflt'- 
pi-elxcsO. V .....:.;..;    995,62^  00 

if7  id.,  1)c|iénses  de  la  C]bara()re  des  0($outës., . .......;. 

18  k(. .  ItcMraiioii.^  Ja.'cathëdrale  de  Cnartrr^ 

19 iW..  Acqèvoincttt   de. l'ëiébl!a:-emriit  tlif^niiai  de  Plom* 

*Ï¥^ef-* •.••; vv 

mflid..  Secours  aux  e'trangertf  rt'fogl^  en  France 
10  mû  Ôr<>d  "  -     . 

divovs 

P 

â/cêswuL^,  ) , .*... 

jmlL  04p^'^*<^^  relotiy^s  h  1;^  r'éVIsloii  d'u  Codex  Vivdica" 

iue*it<ir%Hs^. k ..  J ..  ^ .  ^.  1 ........ , 

attire:  1*  les* crédits  annuTifs  tuf  fé«i  divers  services  des  jn:- 
tàres jel.?pr«t8,  fM  {né  16i».de«  iO  juilHcl  1837  .et  10  mai  1838  ; 
liroip  ;  '  .      '  *^ 

Mi.iftère  deîa^bcrre.  {loiauiÔfuWetiS37.)%S^iOV(ily^ 

idem.  (  Loi  dû  10  -nmi  /J?^^.  )*..,...  5,107,81  â  00 

d«wiiii«ia<i«».(/<^emO... 2;ilM^i5  00 


MONTANT 

des  crédits. 

s 

1,039,263,115' 60' 


lâ,7ô6  CO 
332,996  ^8 

jfé,or.o  do 

^OjOOp  00 


15,^01 ,81*^  0-1 

,    .r7>ooo  do 

fn  '    ■    ■    ' 

^,134^3  21 


.  s 


19,'^7MM  00 


iei08d,38/K  00 

f  tft  crédits  cTnvcrtr atf  lir.înistlre  de  Wntëtieuf      ' 
p>t  tk%  lojs  des  f5  min  et  0  jutitet  1836,  pour 
trsdëpenée.^  el-apW'S,  et  qui,  jîta -t  re-tcs  ."tlit. 
[  <iH|Jioi  furTeiercice  lfe.y7 ,  sont  reportés  k 
1838  par  |a  loi  de» 'éfifd'its  sttpph^mentaiT  we1?>^ 
extraordinaires  de  ce  drrnier  esCerrieë'j-ptroii't   , 
Dépenses  de  constpuction^a  l« 

Chaiàbre  d^s  Pairs lySÇat^HK)) 

Achèvetn^nt  des  monument*  (^e   '   '  >    î,687,t)00  OO    — — ^  -        " '• — 

iacapît^Lc. 1,48^7,000)  |       37.3e4.tfl6  >♦' 


de  rr'diU  iibn  ^^fbyi»»  sut  TexPïrfcicc  I816'''t  répôMt^ra  l^wrfrcifte  l837  par  la 
in  crédits  FU|>pl(^W9nt.;^rc8  de  vè  disï^fc^  VicrdtîO ,  en  da1«?dft  lOtwtf»  1W8»  ït^t^r 
Wtment  dès  mormments  </c  «/«  etQJùàfe  eî   tef  dtfpntfr»  de-  cokttnictionar  »  /u 

Mre  ,/m  P^Vr«^  et  A  Cfith  des  ^pUïët.,, .  ...: • .'. . . .". . . .  •  •  •  •  • 

BUpour  dëf  ènseà  des  exercices  clos  payés  p'endaut  Tani^ir  1837^  C'4»''f  ^  ««.  '«  '««' 

pCE  DFS  ET AT>'-t)MS.  (  trap  dU  4  juiittt  WStttit  ioi  du  t4  jirtn  fê9B.)     \  1,082,746,000  Sfl 

''èmeterm|îdclacrëan«e.. 4, ,..'..;..;.': .'.../.,^.;. .  .'f    ,    4,409,îfô0  Ô8   J 

i'mvri  iitur  les  tei^c^ip^^i^i^t^  iipiMioftnaTué  roya'e  du]      ^  '     '\        6,687,43178 

oui  tj»/?yi\  * '     '.'.'i 1-    ' 


^7^^«»«1 


S,Mf,«^  78 
9,597,987  80 


t   « 


•0Htt837i) .;.... ,....^V'"  1,087,4?!  $0l 

Total  4cs  crédits  accordc»Biltf  i*(iitMl«é  1837  ^  pac  la  lui  .de  iuiiinte»  et  «par  di^ 
lois  «fiëclalés. , .««...    • ...»    .'.«w  k«  «i* . .  ••'.  •(«.«•«••^k*  ^«.^ 

iattrihu4  aux  travaux  pubiidi  «  xtraordtnairc»-*»  Teft»  d#  U'Joi  d*  iU7  fi»!  183t^ 
é  tableau  A  qtv  précède.)  —  -----.-*-..•.-. .•......»..•♦..  .4 


Total  GKNrKM.  des  étddJA^  ^  IVçrc-cr  *g^?..'. 'M,r'- •;  iil^?^i^.^a2>slL 


1,088,334,039  07 
6,847,903  05 


(  »9I>  ) 

TinsAD  E. 

(ArttnetiidtlaToi.] 

Bddgbt  DBFINITII 

FBODUI-n    ET    ■tVKIft^^l. 

BlTfAT*' 

de* 

prad«lu. 

7a&,ni 

Wb:,7«, 

4,7ïifil 

«I>,9IS,' 
57,(55, 

etiOAo, 

40,314, 

1 

CÎ5J 

s.5oa 

3,i)a 
ma 

ê 

'"ËET 

butirecl*.. 

Priw.  nAii^'m^inV^V//.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

98,79t,9K)  03 

7ïi,a8*  H 

l,0JK^100 
16e,3»/»0  00 

«0,300,000  00 

4,ïl  1.000  00 
300,000  Od 

1,530,000  00 

so,sï*,ooooo 

4,000,000  00 

108^7  817  07 

M,760flOOOO 
77,ft63fl0O00 

3S^36,?0B0B 

7W3S,O00O0 

Vos,ooaoo 

34,0«V,OO00 
793,000  UO 

tfioOfiOD  on 

VOfcOOOOO 
69^000  00 

tvmiAoooo 
s«7.aoaoo 

1,463,000  00 

Tui,  .dniL.tai  nir  ■<-■  bob  dr.  «.«...a*,  g. 

Rrv,'nu.  »  pri.  de  Tenu,  de  daniln». 

Diimiiue*  el  bnit  encuà  ou  «cbang' 

Piinc:|.dac<*.<iiidk>iia«"!!i!!!!!!!!!!!!! 

IVoduiideli  •ntedeipondmbfn 

Druii  de  t  p.  0/0  luT  In  «itdb  d'arie» 

fradmit  da  Iraïupntt   dn  e>:  i*«   tl  miU^re* 

v„™,..„ 

Prodili  du  nSi'ai  dmdjEm  «mnwtdiii^iui 
wr  F..T  1>  TlUe  de  Pu»,  *■  *>rui  di  b  1^  du 

PHdalt* 

PROmiITB    DrVEIB. 

Prnduii  de.  «iR**. uo,oaooo 

Dr<,il.  de  .MBoItan  da  poid* 
Prodati  de  U  lue  de*  brrrcu 

>n  d<p«ue.  dei  dcdt*  bm- 

^n"  731. 

de  t exercice  1S37. 


{  î»t   ) 


L  dralU 

àneowrrer 

lèt  droiu 
c4— ftëa. 

lM8i'i8« 

V 

» 

|M#44  0» 

« 

B6,243  90- 

<«074,618'l<r 
^            495 

396,108  91 
397,038  85 

BM57  06 

990,587  78 

m 

n,766  ^8 

75,551  08 

K735  4^ 

llM»7   88 
(142,515  01 

1,165^990  45 

1 

Itàoi^BHBlfT  9S8  88CCTTBS, 


dts'ërdaatioas 


i«é  prodwit 


52,0^29 

t,7S6  08 


lk,77S.47 
^8M/)64  96 

MtM  88 

419,489  00 

I 

iS8,703  87 

853,350  88 


808  08 


t6,643'89« 
989,849  84 


• 


989,046  79 
1 18ft  iHÉ'  98 


iM  frod«its 
fcoottvré» 


Utértiiutioiii. 


-. 


• 


18,878  98 


138,857'51« 

68  48 

110,116  58 

1,78M1<  <8 


15^84,187  76 
9»964,914  94 

78,848  90 

5/141,806  Of 
785^1  75 

3965,988  85 

9,395.587  80 
6,419»19t  47 

9,341,797  94 
7y(M0^735  43 

9,904,366  97 

15,6.7  38 

165t887  38 


469,486  88 
148,198  88 


PAOVVtTf 

4t 

rcsmraiqc  1837. 


869,804481' ir 

86,646,39845 

99,908,039  29 

34,664^44 

791,484  54 

1/164)644  60 

181,888^997  76 

39»564/KI4  94 

4,124t356  06 

376,243  90 

r,967,l57  06 

85^76.906  69 

4,795/»!  75 

111/^13,755  89 

57,155,587  90 
98^965,199  47 

39|178i437  09 
6ly|-5;73^  43 

4,4714)53  98 

36»ft64,3â6  97 

806,6&7  36 

1,665,987  29 


52/)30  99 
(94,796  Oi 

5,500/X)0  00 
8^5yl06  03 

540,414  51 
1,614,198  83 


88|8I04»  7,187,987  98 


0B8B8YÂTI81C8. 


. 


] 


Tableau  â. 
(Art.  13  delà  loi.) 


^Sttf^tCBS  MPÉClAtrX 

L£GI0NP*HO 


KATUKI  0£S   raOOVITi. 


i«HB*»«* 


J«ki 


lUrcnut  d«  i*ardli-«. ,••..«.. 

Pentiod»  «t  friiifl  rfç  troiuaMnx  rtnét  par  irs 

Earcnti  d«s  Mire*  d»  lu  naUon  4l«  tMiiiiC- 
^•ub '.a****' 

Subrentioni  pbrtéu  ui  b«dget  de  ratU  • . 

Produiu  éàrtn «... 

SonmM  oai  &'*pf  attltapent  pM  à  Tordre 
et  qui  doàf  eut  être  rembonnëee  par  ia 
graiidf  ebiuieélivrit 


*  '  'SlTVAlIQir    DES   BXCETTBft. 


iFAtUATHiMt 


.^ 


e^Syeoa'oo" 


80,000  00 
1,147,000  00 


«■ODUlTt 

rëiuliant 


«•mlttëg.' 


«,9S4,3i4<M' 


.    86,8»  70 

«^f  47,000  00 

32,4dl  d7 


0,050  72 


des  droite        ,„,  |„   j^j^. 


6^14,119^36* 


'     86,941  «5 

1,147,000  00 

38y45t  37 


9^060  72 


1 
9 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

11 
19 

13 

14 


Grande  «haueviâfrie.  (E^fsoauel )....•«.•<». 

(MatcriH) 


Trt  temente  des  meinbrr»  de  l'ordM.  ^ . .  «V. .  : . 
Gratiffcationt  auM  WiUbref  de  i'ordro; . .  « .  ». . 
Maleoa  rojaie  de  Saiat-Denie.  (  Personnel.  ^^ . . 

(  Matériel.  )...♦.. 

Suoenrsatet  de  la  Légion  d^ohnenr.  ( Per  tounel.) 

Jl •■■..: ^^  (MaUrici.). 

, PeonoMsdivcraet. .•••.... ..^..x  ..i. ....... 

Conniaêloita  aux   reccveuiM  géoeraiu  cbargés 

des  pafemenU  dans  let  dép*rtementi. ."  »••'. .  ' 

Péeorations  attx  membres  de  l'ordre 

Fc^ide  de  teeimrf  d'ëif&Tet  à  leur  >Mti^  dea  n^ai- 

•oBf  d'édttcatioo.. ••  • 

D(*peiiees  dhreraca  et  impiëaBea «••.*••••  •»« ••  * 
Dëpenset  ea  reteboareemcfld»  do,€»n^  qiÙA'ap- 

]parUenMat  pae  à  i'or^^.  •....'..•••  f  •.••'*  • 


166,050^  00« 
4tvOôO  00 
7|»ii0^000  00 
20^000  00 
108,810  00 
37<>,7U0  00 
56,600  00 
S57,COO  00 
106,400  00 

SÂ^^MO  08 

69,706  00 

1,950  Ob 
,94,848.00 


•tad. 


9,907,484  00 


l6»,79.yG0« 

4L,«89  18 
^7#H964IWL 

19,050  00 
108,506  96 
376,78;$  78 

d6,&9d  64 
9$6,7^4  10 

88,6711  95 

4l>34>«4v 
62,786  00 

i;?sbod 

.  «4*6M6T. 

ft,t95  76 

i-  Il  f  ■  ifc  ■•■ .  I 


9,099,984  69 


mmftét^mM 


165,790^01^ 

41,899  18 

^,761,864  4» 

19,950  00 

lG8,dD6  96 

376,784  78 

66,5*^9  64 

956,794   10 

'     88,6'7l  95 

69,786  OO 

*     ■  1,»56  00 
„    94,534  67 


—  ■  ■■..  ■  .  -  ^.  ^ . 


.^ 


•ip«>,Ml 


rA 


EKcëdâst  dt  rMettê  4«  r«i«r«l««  1837,  «99ilft«4  «o  atténuailoa  da  défidt  de  l'ordre  ^aur  Ici 

t 


i     ,  t  ■   ■  .Hi«  %  «.T 


DiPBvssf, 


n^rsi.  (  J95  ) 

au  budget  de  Texeràice  1837, 

[BNT   DES   RECETTES. 


(LBMElfT   DES  RECETTES. 


itions 
luits 


r«5« 


BZCiDAKT 

des  produits 

recouTrtfs 

taries 

ëTalaations, 


6,241' 66» 
3i,451  37 

9,060  79 


PROAUlTe 

'  déEnitifs 
de  l'exereiee 
1Ô37. . 


6^14yllS'd6« 


86,241  65 
2,147,000  00 
32,451  37 


9,050  72 


9,188,856  .09 


obseryations. 


J 


LEMENT    DES    CREDITS. 


I  crédits. 


n 
I  * 


Y 


hytsa^  76* 


Vy\%&    75 


GRBDrrs  AITirUI.É8-. 


Crédits 

non  eoDBomiués 

par 

les  dépenses  « 

annulés 
définitirément. . 


260*  00" 

50  82 

168,035  92 

50  00 

213  04 

5  22 

0  36 

205  90 

17,728  05 

3,465  49 


313  33 


190,328  18 

iss^ioTis' 


Crédits 

non  eonsomméo 

par  les  pajements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  pajer 

à  iaclôtnre  . 
de  l'exercice. 


■  H 
U 
H 
U 
H 
H 
U 
U 

U 

« 

0 
H 


C Ri  DITS 

définitif} 

égaux 

fux  pajements 

effectués 

sur 

l'exercice  1837*' 


165,790' 00" 

41,899  18 
7,781,964  08 

19,050  00 
108,596  96 
376,784  78 

56,599  64 
256,794  10 

88,671  95 

31,534  51 
62,786  00 

1,250  00  f- 
.      24,534  67 

5,125  75. 


9,022,281  62 


166,574  47 


9,188,856  09 


OBSERVATIONS, 


9,188,856' 00*    I 
9,188,856  09    | 


/X*  Série. 


S9 


(  W4) 


i>i[{!|^»q«p^  ^Y, 


NATURE   DES    PRODUITS. 


f 


Produits  des  impressions  diverses. 

Produits  du  dépôt  du  Bulletin  des 

ioisy  codeSf  budgets  j  etc. .... 

Produits  du  Bulletin  des  arrêts 

«Produits    I     de  i«  Cour  de  cassation. .  » . . . 

de         <  Produits  des  fournitures  de  jour» 

Ifexercice.  )     naux  à  souche,  etc 

ProduiU  du  .1/2   p.  0/0  retenu 
sur  les  factures  de  papiers  pour 

frais  du  dépôt  du  6* 

,  Produits  des  recettes  diverses* . . 
Keeettes  extraordinaires  (re.ste  à  recouvrer 


évALUATlOMS 

de» 
produit^. 

1,640,000^00" 
280,000  00 


95^000  00 


f 


■^-^  * 


.f!52,4pf  2t 
91,136  16 


coirKalAr* 
k    lOnaîtaniaMM* 


l,82è,S5i'â5« 
91,136  16 


^m 


su 


ï 


!C0 
bi 

es 

■< 

X 


i 

2 
3 

4 


DIÉSIGNATION   D£|S   8IBIMy^!CCfi. 


*r?    .\  "  1»   *  f> 


Dépenses  d*adminisfratiott.  {PtfvitrtirlAi) 

Dépenses  fixes  d* exploitation.    (jPpjrsonnel  et 

matériel.  ) !•  *,•  ••,•••'•. 

Dépensas  d'exploitation  ntjn  sit^bc^^^'J^À  d'une 

évaluation  fixe .». .  .,*_, . . .,. ., 

Augmentation  et  renouveÉenfèhtmî  Watériel. 


l'w  %\%wn 


CREDtlTB 

accolades 
par  le  l^udget 

prioMtif 
et  par  des  lois 

spécijiles. 


35,7tK)  00 

213,200  00 

2,020,000  00 
73,658  00 


2,342,388  00 


WSMbMbitadH 


*s 

s^rviQQi  élits. 

fcoi^alps 
sau^i^ 


ek   c^H^ff 
ne  il£tat. 


35,696*49* 
^02.111  70 
2^)10,513  43 


62,169^97 


PATBflBMTS    \^^ 


effecjtnés. 


àm^'^rxm^S. 


_         a    ^- 


fîT 


RSCBTTCS .•...*  fr^Mi 

i»îiMW»,.'j...;... 


l '^  '«,""  •  <»'•>  ' 


b**  731. 


(  %97  ) 


REGLEH^^    Pf^    «SCE'^^f^ 


MNT 


uons 


l,53l'78« 

r 


^ 


^ 


des  prgj^lji 


4ej^§4^#6« 


497  «s 


24  39 


162,1  iO  65 


ai^as  16 


6,024  39 


^^121^,11^  65 


fi^asi  04 

:^,^  10,491  '5») 


OBSB^Y^yfpiîf. 


rs£S. 


* 


* 


^^^^^T^^^^^^^^^^^ 


CI£1)|TS 

Mco^és 
^  rexc44iap|: 
def 


t 


crédits. 


HÎGLEMENT 


Crédits 
les  |d!B|»cSA«>8, 


M*: 


D$S    CREDITS. 

•on  consommds 

parles  pa^dài^tS) 

l'èîfti^è^itant 

ttg  déiienÀcs 

de  Pcxercice. 


■•M«<l 


3'  51» 

11,088  30 

9,4««  67- 
11,4G3  03 


ti     -'^^     " 


1/ 


définitifs 


d6,606U9« 

â02,^l  70 

2,010,613  43 
62,169  97 


.2,319^1  §9 


OBSÇfVi^WP!»?- 


l 


2i310,4«i'4»e 
2,31(>,4gi  -119 


J 


29. 


(  298  ) 


POUDRES  ET  SA11»E 


NATURE   DES   PRODUITg. 


Produit  de  la  vente  i  de  la  guerre . 
dea  poudres  aux  mi- 1  de  la  marine, 
nittércs *  •  (  des  finances . 


SITUATION   DES   RECETTES. 


EVALUATIONS 

des 
produits. 


469,16'2'Oœ 
869,950  00 
2,116,000  00 


2,845,118  00 


PBODUIT0 

résultant 
des  droits 
constatés. 


435,907' Sœ 
374,991  X3 
1,779»349  87 


8,590,848  80 


RBCOU- 
TKBMBMTS 

effectués 

sur  les  droits 

cobstatés, 

436,907' 80« 
374,991  13 
i,779,349  87 


1 

2 
l   3 


5 
6 

X 

8 
9 

10 

11 


Adminifttratîoa  centrale.  (Personne!.). 

(Matériel.]. 


Achat,  fabrication  et  raffinage    dn   'safpâtre. 

(  Personnel.  ) 

Achats  fabricatioi\  et  raffinage   du  salpêtre. 

fttatthrîdO ^ • 

Achat  et  raffinage  du  soufre.  (Personnel.)... 

(  Matériel.  ) . . . . 


SITUATION   DBS 


CREDITS 

accordés 
par   le  budget 

primitif 

et  par  les  lois 

spéciales. 


Fabrication  des  poudres.  (Personnel.) 

(Matcrtel  ) 


GratIGcations  aux  eraployi^set  ouvriers  du  sér- 
▼ijce  des  poudres.  [Loidu  27  fructidor  an  F.) 
Fonds  de  subvention  accordé  par  la  loi  dn 

31    juillet  1821 

Idem,   supplémeot    accordé   par   la   loi   du 
18  juillet  1836 » 


'36,400^00' 
10,000  00 

75,108  00 

1,721,265  10 

1^005  00 

64,073  59 

840,070  00 

611,390  31 

12,000  00 

16,800*00 

57,000  00 
2,845,112  00 


DEPENSES 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 
'    constatés 

an  profit 
des  créanciers 

de  l'Eut. 


33,733' .14« 
10,000  00 

67,148  05 

1,406,762  60 

853  67 

54,028  47 

2»2,267  53 

511,824  79 

12,000  00 


73,800  00 


2,402,418  35 


33,733'34« 
10,000  00 

67,148  05 

1,406>768  40 

S53  67 

54,OS8  47 

232,367  53 

511,824  79 

12,000  00 


73,800  00 


c 

t 
i 


2,402,418  35 


Excédant  de  recette  reporté  au  compte  représentant  les  yaicurs  et  matières  composant  l'actif  de  1' 


Recbttm 

D^pBNSBs ; 


\.  n"  731. 

NT    DES    RECETTES. 


(299  ) 


F 


]IEGI*EM£NT   DES  BECETTfiS. 


435,907 '80' 
374,991   13 
1,779,349  87 

2,590,848  80 


OBSERVATIONS. 


CKBD1T8 

wémentaires 

Mtecordés 
pK  Vexcédant 
des 
dépenses 
Us  crédits. 


0 
» 

M 


REGLEMENT   DES    CRÉDITS. 


CBEDIT8   ANNULES. 


XrédiU 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


2,666^60' 


.7,959  95 

314,502  60 

151  33 

10,045  12 

7,802  47 

99,565  52 


Crédits 

non  consommés 

par  les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

k  ia  clôture 

de  l'exercice. 


GREDITS 

définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

Texcrcice   1837. 


S3,733^34« 
10,000  00 

67,l/i8  05 

1,406,762.50 

863  67 

64,028  47 

232,267  53 

611,824  79 

12,000  00 


73,800  00 


1 


OSSERVÂTIONS. 


(  Mb  ) 


ÉHIMMMÉfcÉfciiiirninirinfri 


«éMI 


CAISSE  DES  INVALldEg  t)É  LA  Mi 


NATtTRâ  DÈS  tHôbvns, 


Prestation  de  3  centimes^  par  franc  «nr  iea  dépenses  de  ia 
marine  et  des  colonies  ;  retenue  de  5  centimes  par  franc 
et  autres  prestations  spéciales  imposées  au  personnel  des 
bureaux  de  Tadministration  centrale 

Retenues  exereées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou 

fficik»f;i«»Mi9Utti4iisaiii(ii«a  MBgé... 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  soit  an  com- 
merce ,  soit  à  la  pèche ,  et  naviguant  à  ia  paye  ou  à  la 


iVAftUATlpIlS 
4M 

produits. 


Solde  des  déserteurs  de  !a  qiarin^  militaire  et  des  déser- 
teurs de  la  marine  commetciaie 

Décomptes  de  solde,  de  parlp  de  pttÉei  et  produits  de  sue- 
cessions  de  marins  non  réclamées,  paiKUnt  le  ^lai  régUe» 
mentaire  f  à  ia  caisse  des  gens  de  mer,  et  versas jiowr 
ofdYè,  eotniàe  èépbt^  à  li|  caisse  des  tiiivalides , . 

Produits  de  bris  et  naufraget  non  réclaicds  pendunt  fc  deîai 
réglementaire  à  la  caisse  des  gens  de  iHer,  et  versés  j9our 
ordre,  comme  dép6t,  à  ia  caisse  des  Invalides ,  poiîs  toute 
réserve  en  faveur  des  a jaitts 4rvit «.«• 

Pf  ite  ewr  le  pr»duit  de»  ai4v*'«*  eaptuvés  pour  «mim  de 
piraterie  ou  de  eontraveiition  k  la  loi  prohibitive  de  la 
traite  des  noirs  \  iiquidaliçni  do  prisés  faites  sur  l'ennemi 
dans  lu  guerre  antérieure  à  ltl4 ,  t&tit  par  les  b&timentft 
de  rÉtat  'que  par  les  bâtiments  armés  soit  en  course  , 
soit  en  guerre  ou  marchaiidiéè.  * ,.... 

Dividende  des  actions  de  la  B«lli|««  de  France  appartenant 
k  ia  caisse  des  invalides. .....»,;.. » 

Rentes  5  p.  0/0  appartenant  ilacaissc  desinv4lidesdela 
marine  (imnkobiiisées).  ..•• »...••... 

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux  na- 
vires du  commerce « ; 

Recettes  diverses  y  y  compra  éventuellement  ie  i>roduit  de 
la  vente  de  la  portion  des  ^ctiomi  de  U  iJanque'de  France 
nécessaire  pour  aligner  ici  dépenses  de  rexerofce.  « 

Versement  éventuel  des  doqs  k  (e«i«0(iilr  p»r  ia  société  cen^ 
traie  des  naufragés »..*.•••• 


Fonds  reportés  de  l'exercice  1836.  (Voir  le  compte  dudit 
exercice;  ).4 


8^76,050' 

aQ0QBD0 


200,000 


35^00 


80^00» 

33^000 

4,624,2^ 

20^000 

391^711 

aoi,ooo 


'■"Jl  ■  w 


8,13?,000 


8,132,000 


résultai^t 
des  droits 
■0oa9tat4^ 


SïtVAtîOï 


ifBiii 


e0ecf 
siir  les 
const 


2,âU»114'7â*    .t,6l4bl 


itfiilKa  ti 


20,000 


.4m 


M 


f  9',9di!^  46 


114,144  75 


.     â4,430  29 


76,734  00 


4,003,219  28 


19,106  96 


27,838  29 


8,135,881  {2 
36,498  55 


8,172,379  67 


1S,866  4| 


li4,liU1 


34,43al 


76,7^  <l 

4,603,219 1 

I9,10S  \ 


27,8381 


»,f35,Htii 
36^1 


I 


U*  731.  (  **1  ) 


■■-•»-•  ^»<«»  ■•J  -  -"<T»-' 


KÈGtÊMl^NT   DÈS   RECETTES. 


ii]  eonatfttiSs. 


+ 


déB  é^lditàlfeis 
suiF 

reco«vté»i 


SZCÇnAMT 

An'  f^ëdttits 
recouvres   ■ 

les  évaluatiouA. 


ttUtj 


PRODUITS 

définiiifii 
Tezercice  1837. 


3,133  M     I 
85,855  25 


43,7?4  (Mj 


î,Sï4,U4^7g» 

lé,8!^  46 

.  > 


'  . 


21,019  72 
8di  24 

363,872  71 


«1^734  W 

4,009,2(1»  Si 

iÔ,l<W  Id 

27,838  29 


"1 


observàtion)i. 


«I 


8,172,379  67 


.    )    'M 


'  '     • 


s 

4 

5 
6 

7 

8 


(302  ) 
CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA 


Pensions  dites  demi^oldeê  des  marins  et  des 
ouTTiers  inscrits  (non  compris  les  pen- 
sions de  lenrs  veuves)}  «Uocatipns  tem* 
poraires  aux  enfants  y  etc. 

Pennons  d'ancienneté  et  pensions  pour  bles- 
snres  graves  )  pensions  du  personnel  des 
bureaux  de  l'administration  centrale^  etc. 

Fonds  de  secours  ;  subside  de  6,000  francs 
à  i'hospice  de  Roehefort. 

Frais  d'admfnistxation  et  de  trésorerie  pour 
les  trois  caisses  ;  prises  ,  gens  de  mer  et 
invalides 


Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de 
solde  y  parts  de  prbes,  suecessions 


)...«.• 


Remboursements  sut  les  produits  de  brit  et 
naufrages. 

Versement  au  trésor  de  la  moitié  de  la 
prestation  de  3  ce&times  par  firanc  sur  les 
dépenses  du  matériel .,.. 

Dépenses  diverses  ;  nemboursements  sur  les 
anciens  dépôts  de  bris  et  naufrages ,  et<{. . 

Emploi  des  dons  qui  auraient  pu  être  te- 
cueillis  et  versés  par  la  $ociété  centrale 
des  naufrage» ••..,,,,, 


lyOaOyOOCOO* 


5,300,000  00 


106,000  00 


386^000  00 


135,000  00 


15,000  00 


«79,470  95 


77,504  S2 


4,897  07 


400,000  00         400,000^ 


41,000  00 


20,000  00 


8,132/XX)  00 


24,696  36 


7,959,873  53 


4,000,000  00 
24,696  36 


7,959,873  53 


; 


Excédant  de  reeettôi  de  l'exercice  1837  >  transporté  k  l'exercice  1B38 /^"^T!!! 


^ï5-3pSS! 


^^m 


RESCL1 

RECETTES ,  y  compris  le  report  de  Vi 
D  JPSirçES  ',  j  obniprii  1^  transporta  !'< 


h*  731.  (  303  ) 

BLOUrr  DU  DiMNIES. 


KOITS 

lenturei 
eordës 
H'aeédutt 
iitfpeqses 
fkf  crédits. 


RÈGLEMENT  DES   CRÉDITS* 


CBEDIT8   JkHKULB*. 


Créifits 
non  conadmmés 
•  •      par 
les  dépenses  9 

annulés 
définitivement. 


63,572' 82* 


122  25 

5,529  05 
57,495  78 
10,i02  93 


16,303  64 


20,000  00 


172,126  47 


172,126  47 


Crédits 

non  consommés 

par  les.  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

k  la  ci6tttre 

de  fezercice. 


'itKr^r 


CRÉDittf 

défînitiû 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur  rezercioe  1837. 


7,067 ,427^  18 


f  4ft« 


105,877  75 

279,470  95 

77,504  22 

4,897  07 

400,000  00 
24,696  36 


7,959,873  53 


(6)     212,506  14 


8,172,379  67 


OBSERVATIONS* 


I    !■■    n   « 


8,172,379' 67» 
8,172,379  67  1 


d    I 


(9b4  ) 

SERVICR  DE  LA  FABRieirtlOlir  DE» 


VATURE  DES  »R<>DUITV 


'•«♦•Wf^W"^»' 


Retenues  sor  le*  matières  apportées  ;^ax| 

changes,  pour  frais  de  fa^ricatioii . 
Bénéfice    réaulunt  de  rcifptti  êm 


EflALUATIONS 

des 
|ir«Aû«h      f     ëtfn^utds. 


f ROpCITft 

rdscihant 


RECOUt 
VREMBIljrS 

:     des  droits    I  ,^  C^^ïm  \  WkN 


4,t96,S33('7«  ;  UISSySâ^TO*" 


ranoes  en 


faible  dans  ia  f^bricati 
k»  «i   d*affnagf    de» 


rication< 


yersées  par  des  particulier*  • > 

Produit  de   la  vente  des  ^lédaiiles  fabri- 
quées depuis  Tordonnanee  rojale  du  S4 

mars  1832 ^ 

Droit  de  6  p.  0/0  préleva  sur  le  prix  de 
fabrication  des  mëdaille|    de    sainteté , 

boutons,  etc « «.••••• 

Droit  d'essai  des  onm^en  d'or  et  d'axant 
présentés  aux  bureaux  de  garantie... .... 


«7,394^00*, 


^7,394  00 


Sf^l  78 
858  80 

a34|476  ftS 
148  63 

89,768  97 
1,671|478  50 


•♦■ 


-»-* 


21,001;  78 
85^  89 

3S4,47(l(  53 
14fl|63 


* 


-'*W^w^*'*^"w 


M 

b 

6 

a. 

10 

« 
H 

.a 
■ 


1 

S 
3 

4 


DÉSIGNATION   DES   SSftVICES. 


'  %  • 


Frais  de  Tabrication  de^  m  ^ 

Perte  résultant  de  l'en^ploi  des  tolérances  en 
fort  dans  la  fabrication « . 

Frais  dVssai  et  d'adinage  des  matières  ver- 
sées par  des  particuliers ,. 

Frais  dVssai  et  salaires  f  cfiocd^  Via  caMJfipVi- 
des  bureaux  de  gaïuntM)  fQV  i§fl  essijis 

d*onvrage«  d'or  et  d'érgeni ' , . 

Frais  de  fabrie^tion  det    médailles  venduep/ 
y  compris  la  valeur  «je  la  matière  et  entre- 
tien des  machines 


CREDITS 

aceordés 
par 
le  budget. 

""TÏiJSFoo* 

3,000  od 

I 

85,000  00 


résaltant 

de 

^ervjfet  fi»|»i 

Droits 

constaté* 

au  proftt 

t^s  créanciers. 


i»l$4»M[i*Wf 

7#i  m 

89,758  97 
J04t88ft  ^< 


«37,394  00     îj5!8,7ICW  m 


VAfsOÊMWn 

efl^ectaés. 


i 


1,1^,360  7r| 

791  99 

8^1^759  97 
9k 


l,516,7tlOQS  ' 


Bénéfice  net  pour  le  trésor,  porte  en  recette  au  budget, 


^m!SfSm99m^=Sr 


^ 


I.n'731.  (  Hb6  ) 

^ikïLLWSi  -^  kÈGLEMBNT   DES   RECETTES. 


m 


REGLEMENT    DES    RECETTES. 


EXCEDANT 

des  produits 

recouvrés 

sûr  les 

évaluations. 


634,084' HT, 


634,084  50 


PHôfcutTy 
.défi|iitlfs 

de 

rèxercîcë 

1837. 


1)195,939' 70* 

21»00t  78 
858  ^ 

148  63 
1,571,478  50 


aa 


wmmÊtmmm 


0BSBRVA2ri0N8. 


Jr^ 


r*'**»^'"*'»'*^^*»»"** 


llhnAtûrfcs 

létiniés 
ï^.fexeedant 


4,758  97 


.EGLEMENT    DES    CREDITS. 
CMÊDITS  ANNULÉS 


non  tuui99»udëa 

annulés 
définitivement. 


non  consoinmérf 

par  les  pajements, 

représentant 

len  dépenses 

restant  à  paj^er 

Il  là  cI6tiire 

de  rMCf  rcic^* 


H        I 


679,306^03» 


4 


onnafcs... 22,052^36*' 


Médailles. 


32,726  11 


CREDITS 

fléanifiÇi 
égaux 
aux  payements 
effectués  • 


I,i24,!â5d'^é« 

89,758  97 
301,899  05 


*««««.•     tt^mmi^m^Ê^m 


*,J   1,571,478' 'SOM 


1,516,700  03 

54,778  4*7 
1,571,478  50     I 


4  fk  'J' 


A       I 


(  306  )  i 

SlSsULTAT   GÉNÉlilAl 

.  -    1 

SERVICES. 

. < — -^ ., — , 

Lëgioo  d*bonB«iir.4 « 

InpnoMne  royale. • « 

Pondre»  et  nipétref .,,, .« , « 

CaiMe  éet  ûnmlidM  delanalSne...... .  .••• * .....^ 

[^Serriee  de  h  fabrieaUon  des  moanùet  «tmédiùUeA •••••^.•. ...••.•; 

i 


MINlSTàutS. 


Gaerre 

lUriae.  ••..•• 

Finaaees •••• 


Tableau  H. 


jRÉSULTATS  définitifs  pour  l'exercice  1837  du 


(Art.  14  de  la  loi.) 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


■^■— I  I     ■       ■        ■■■■     *         

KIVItTBRB   DBS   TRAVAUX  PITBiaCS  ,  DB   l'aOBICULTURB 

BTDU   COMmmCB. 

TnT«BZ  de  oanaliMtion . •  •  • ••••••••••• ....• 

Achdvemeat  des  laeanes  de  routes  royales.  ...i,. •* ' 

Exëention  des  rontes  stratégiques  dans  l'ooest. ..*• 

AcIièTement  de  pbares  on  fimanx 

Fout  ^e  la  Roche-Bernard.» •••••••• 

« 

miflSTBIlB   BR  L*|HTÉBIBUR. 

Achèvement  des  monuments  do  la  capitale.  ..*.«••.«.••, • . 


CREDITS 

ACCORDÉS 

l'esereiee  16S7) 

par  la  loi 
dnlSpiilIetlSM. 


I! 


350,000'00« 


800,000  00 


JL 


860,000  00 


7,745,981 
4^7,171 

1,03$,M 
479^ 


mm 
i 


12,1 


in"731. 


(  307  ) 


£T  PES  DEPENSES. 


=S9= 


BETTES. 


DEPENSES. 


I88^'09,  9>188,658'09« 

S^10y491  60 

f,fi96j848  SO 

0,17S,S7O  67 

l,671y478  SO 


4M  66         23,833^454  65 


OBSERVATIONS. 


^  des  ministères  de  Vintérieur  et  des  travàûs  publies. 
1833  et  3  juin  1034.) 


wÊiêÊt^méiÊ^mm 


i^al 


in  cibits. 


)68047 


DEPENSES. 
CONSTATÉES 
sur 
l'exercice  1837, 

et  payées 

jusqu'à  l'époque 

de 

la  clôture 

de  l'esercice. 


7,648,893' 7(r 
4«>,148  7a 

1,717,009  03 
567,771  «SS 
37S,316  76 

10,727,639  61 
-  365,146  12 


'  CHIÊDITS 

resf^s 

DISPONIBLES 

sur 

i^cxercice  1837, 

reportés 

à       ' 

rexercicc  1838. 


11,062,179  73 


97,094' 2» 

37,022  80 

176,141  00 

818,074  51 

107,643  88 


1,236,976-42 
226,624  52 


1462,600  74 


OBSERVATIONS. 


• 


Tableau  1. 


(m) 


ArL  15  lie  la  Mt)  Tableau  des  Recettes  et  des  D^enses  du  serçîve  sjA 


BXSBC1CB    1835. 


RECETTES. 


Situation 

des 
reeettet. 


Ril^ement 

des 

recettes. 


Recettes  constatées 

Excédant  des  recettes  sur  réyaloation  dfti 


^.... I  295,111 

'  •  a'.** 
aloation  dfti  t>udget. .  |  '  115)11 


86 
"SS" 


295,11)1 


des  crëditk 

et  des 
dépeosM. 


ReoovYTements  effectués. .....«.*. « .  *V«  «  v> «•  tC^d  •  •   >  «  A î» 

RsSTB  à  recouvrer «..i •.-.•. 

f  -    •    <     t  ■   é  •  ' 

ProdnitJ  d'actes  des  ehanceUèries  et  bénéfices  sur  le  Aange 

PrëlèTemcnt  effectué  sur  le  fonds  commun  des  eliauc^ie^Vi^ttllIf^tfabet,  Ms 
profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  ijecettes.  {^Art.  â  de^'or^ 
downance  royale  du  23  uQÙi  1833. } 4.  «^^  ■,... f»ji .^  ..<.'.-•  » 

Rbcbttbs  définitives  de  Texercice  18^5 

DEPENSES. 

Payements  effectués 


.••.• 


^%.%^9^*»m  I 


'••.••••• . 


Règlement 

des 
dépenses* 


Frais  de  chancellerie ,  honoraires!  de  cI|^fi0Q^iqprs.et  pttrtes  ittr  le  change 

Versements  effectués  au  trésor  à  îitrr  de  /bn4s  commun  <ifei  bfitncéH^ries  cou- 
suiaires  (Or</dNnance  rojfa£e/}fKc<f«fe,),i.sav<Mr,&. 

Pprtion  employée  pour  leq  chanccTlerjies  dont  |le<  recettes  ont  été  ^nfé- 

l^corés  a\ii  dépenses.  (  V4ir  •i^4«*w^.^ »......'...     !r3,G6£|'  66* 

Excédant  disponit>Ie  porté  bn  recette  SAi  budgtft  de  iTtStat. 

{Art,  3  de  V ordonnance  \royal»  du  J^4  août  1^33, ) «     ,^3,001   41 


272, 


DÉPENSB8  définitives  àHVétertlèa  1*835 |  308,785 

RESULTAT  GENERA  p. 

Recettes.  . .  * { 1308,785^  BV 

DÉPENSM ; .308.785  52 


w 


* 


'P^^'^'T'TîBjRJ^T^^'^Tl^'JPW^ïPff^ 


w 


iRfW.^ir 


Tablbau  J. 


i  Art.  20  de  la  loi.  ) 


TaBLE^ïS d%t^'€rédits  d^iHHkxîf^ion  a^ftiJÉs 


t 


fi 


t 


DATES  liES  LOIS 

.    tv  '      r    •        •  •- 

I  1       ,  <  I 

QUI   ONT    OUVEEkr   DES   CREDITS. 


fn  AiiA 


EXERCICES. 


1833  et  antérieurs. 
1834 


t 


r.   .    '►• 


t 


iMatat 


Diverses  lois.. 

28  iuinl833 î ^ 

28  avril  1834.  < . .  «•  4^^.*,«^y'%  «. . . .  i .  «tf.  f  »  h*,m.  •  «f^.  • .  4 .  «  «^  <V{..*^^fi 

(   23  ma  i  1 834 l 1 .........  I , 

18 mai  1835.  .i . . .|.«m4  .ini.> <•  <•• ^  ••) .a*  •.*a'v ...  .•.«.•  «•  v.a..*»»** 

17  août  1835 t \.',...\ ^  . .'. . .  .1.... 

9  juin  1836 .|.  ..<  »^  >^  •■»  »  »  .iw>r  ,  ^  .-r»»—  »  »  .— .^  >.  »  »  ■  m^,.^m^^.w,w*^^ 

1  o  I  utile  V  1  Ou  /  •«•i».. ......... .....à............. .•*!«,,, ,,,,.«(aj 

1"  juin  1848. ....(.  .r»  .c%;.,/iv^ .,.  Uc:  .v:./viQ..r/.. ..  j.  ;i-. ...  .;,.J 

:  le  Pair  de  M 


*eÊaéaa±asis=is 


Certifié  conforme 


I*  731. 


(  ^M,  ) 


1^ 


•  EXERCICE    1836. 

•    '    \\     „t;  ■■■.y 
RECETTES. 

Keèettes  constatées..'. . 


ExciÊpAHT  des  recettes  sur 
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PAR   EXERCICE. 


'3,050;0(fo* 
2,450,000 


PENSIONS  irjfSCillTËS 

^es  crédit 
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de  chaque  exercice 
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»|8iÉ;5  sa;^  expu» 
et  annulés. 


t^^  Secrétaire  d'état  au  département  des  Jinances,  Sign«  Pelet  (de  ia  Losèr«). 


(  «10  ) 

N^"  8639.  ~  Lot  qui  modifie  celle  du  iS  aPtil  18M9, 

sur  la  Pêche  fluviale. 

Au  pal«ii  dt  Nevilly,  iê  6  Jain  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents 

et  i  venir,  salut. 

'     •  ...  .         , 

Nous  avons  propose,  les  Chjunbres  ont  adopte,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Article  1*'.  » 

Les  articles  10,  14,  16  et  21  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
relatifs  à  ladjudication  dés  cantonnements  de  pèche,  sont 
modifiés  ainsi  qu  il  suit  : 

Art.  10.  Là  pêche  au  profit  de  lEtat  sera  exploitée,  soit 
par  voie  dadjudfdation  publique,  soit  par  concession^  de  li* 
cences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concessions  par  licences  né  sera  employé  que 
lorsque  l'adjudication  aura  été  tentée  sans  succès. 

Toutes  les  fois  que  ^adjudication  d'un  cantonnement  dé^ 
pèche  n'aura  pu  avoir  lieu,  il  sera  fait  mention,  dat»  le 
procès-verbal  de  la  séance ,  des  mesures  qui  auront  été  prisas 
pour  donner  toute  la  publicité  possible  à  ia  mise  en  ad/udi- 
cation ,  et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à  ia  lo- 
cation. 

Art.  14.   Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication,   soit  sur  la   validité  ; 
desdites  opérations,  soit  sur  ia  solvabilité  de  ceux  qui  aarofit  - 
fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront  décidées  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d  adjudi- 
cation. 

Art.  16.  Toute  association  secrète,  toute  manœuvre  entre 
les  pécheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  adjudications,  à 
les  troublçr  ou  à  obtenir  les  cantonnements  de  pèche  à  plus 
bas  prix ,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'artide  4lS  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dom- 
mages-intà'éts }  et  91  f^judication  a  été  faite  m  profit   de 
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l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres^  elle 
sera  déclarée  nulle. 

Art.  21.  Les  adjudicataires  seront  tetius  délire  domicile 
dans  le  lieu  où  fadjudication  aursi  été  faite;  à  défaut  de  quoi^ 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés  au  se- 
crétariat de  la  sousrpréfecture. 

Article  2. 

Les  articles  19  et  20  de  ladite  loi  sont  supprimes  et  rem<* 
placés  par  lés  dispositions  suivantes  : 

Art.  19.  Toute  adjudication  sera  définitive  du  moment 
ou  elle  sera  .prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  lieu  à  surenchère; 

Art.  20.  Les  divers  modes  d'adjudication  seront  déter- 
minés par  une  ordonnance  royale. 

Les  adjudications  auront  toujours  lieu  avec  publicité  et 
concurrence. 

Là  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  ce jourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps,  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  . 

Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  6^  jouir  du  mois  de  Juin,  Fan 

1840.- 

S^é  LGUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  sceHë  du  grand  iceaii  :  Par  le  Roi  : 

U  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secré- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé»  taire  d'état  au  département  des 
partement   de  la  justice   et  des       finances, 

^^^'  Signé  Pelet  (de  la  Lozère  ). 

Signé  Vivien. 


IX"  Série.  30 


(  312  ) 

N®' 8  6.40.  —  Loi  quV accorde  à  M,  Crevel  un  Seùourfi  de  trente 
mille  francs,  à  raison  de  sa  conduite  lors  de  r,éçacuation  de 
Saint-Domingue. 

A  Paris,  le  10  Juin  1S40. 

LOUIS-PHlLIPPÉ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les    Chambres   ont  adopté,  NOUS 

AVONS    ORDONNE   et  ORDONNONS  CÇ  qui  suit  : 

Article  !•*. 

•       *  # 

II  est  ouvert  au  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies  un 
crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs,  pour  secours  au 
sieur  Crevel  (^  Jacques- Georges -Désiré  )  ^  à  raison  de  sa 
conduite  lors  de  l'évacuation  de  Saint-Domingue. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  ioi, 
aii  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
10  août  1839  pour  les  besoins  de  l'exercice  1840. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nouscejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en. mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Faità  Paris,  le  10  Juin  1840.. 

5t^e' LOmS-PHlUPPE. 
Vu  et  scella  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  l^e  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  parlement  de  la  marine  et  des  a- 
cultes,  lonies. 

Signé  VïViBîî.  Signé  B»»  RoussiN. 
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Jï**  J8641.  —  Loi  qui  accorde  une  Pension  à  la  Veuve 

d'un  Matelot  hollandais, 
A  Paris,  le  10  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce    qui  Suit  : 

Article  1".     * 

■ 

Une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs  est 
accordée  à  la  veuve  du  sieur  Guillaume-Gilles  Kiiyper,  ma- 
telot hollandais,  lequel  a  péri  victime  de  son  dévouement 
pour  sauver  des  marins  français  lors  du  naufrage,  sur  les  côtçs 
de  Scheveningen ,  du  navire  la  Providence. 

Article  2. 

Cçtle  pension,  dont  la  jouissance  courra  à  dater  du  2^  jan- 
vier 1840,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre  des 
pensions  civiles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présente^ 
Hs  gardent  cl  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris ,  le  1 0  Juin  1 84Q. 

•  ■       -  ■  '         .  *  '      ' 

5î^c  LOUIS-PHILiPPE. 

•     •  * 

Vu  et  scella  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  JLe  Vice-Amiral,  Pair  de. France, 
•Ministre  Secrétaire  4*êtat  au  dé-  Minisire  Secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de   la  justice   et   des  partement  de  la  marine  et  des  co^ 

.  cultes,                    ^  lonies. 

Signé  Vivien.  ^igné  Bon  RoussiN. 


.        -      (  314  ) 

N*»  8642.  —  Ordo^ance  du  Roi  portant  établissement  iun 
Conseil  de  Prud' Hommes  dans  la  ville  de  Mayenne, 

Au  palais  dèi  Taileries,  le  âO  Mai  1840. 

*       «  ■     .  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  lë  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

.  Vu  la  délibération  de  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  de  Mayenne,  tendant  à  obtenir  l'établissement 
d'ini  conseil  de  prudliommes. dans  cette  ville; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mayenne, 
à  Te ffet  d'assurer  les  voies  et  moyens  nécessaires  aux  frais  dé  premier 
établissement  et  ù  tous  autres,  nécessités  par  la  création  d'un  con- 
seil der  prud'hommes; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Mayenne; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  18  mars  1806  (l),  et  le  décret  régle- 
mentaire du  11  juin  1809  (3); 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  QRDONNQNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^"".  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Mayenne,  composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
seront  choisis  parmi  les  fabricants  fiiateurs  et  les  fabricants  de 
calicots^  et  deux  parmi  les  teinturiers,  les  blanchisseurs  et  les 
ouvriers  patentés,  et  de  deux  suppléants,  lun  pris  parmi fes 
fabricants  fiiateurs  et  les  fabricants  de  calicots,  et  lauUe 
parmi  les  teinturiers,  les  blanchisseurs  et  les  ouvriers  pa- 
tentés. 

2.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  aux  cantons  est  et 
ouest  de  Mayenne,  à  ceux  de  Saint-Corps,  de  Lassay,  de 
Gorron,  d*Ambrière,  de  Bais,  de  Vilaine  et  de  Chaiiland, 
sur  tous  les, marchands  fabricants,  contre-maîtres,  chefs  d'ate- 
liers, ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  travaillant  poturla 
fabrique  de  Mayenne. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  des  jugements 
rendus  par  les  prud^liommes,  Tappel  sera  porté  devant  le  tri- 


^m 


(i)  iv«  série,  Buil.  8S,no  1423. 

(2)  BaU.  240,  n®  4450,  et  BtlH.  272,  n«  S264. 
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bunal  civil   de   première  instance  de  rarrbndissement  de 
Mayenne. 

4.  L'élection  des  membres  aura  lieu  selon  le  mode  qui  • 
est  réglé  parle  décret  du  11  juin  1^09  et  celui  du  20  fé- 
vrier 1810  (1);  ses  membres  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par  ce  décret, 
parla  loi  du  18  mars  1806,  et  pr  le  décret  du  3  août 
1810  (2).    . 

5.  La  ville  de  Mayenne  fournira  le  local  nécessaire  à  la 
tenue  des  séances  du  conseil;  là  dépense  dé  premier  établis- 
sement, de  chauflage ,  d'éclairage  et  le  traitement  du  secrétaire 
seront  également  à  sa  charge. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  de 
la  justice  et  des  cuites ,  et.  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coticerne , 
defexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

SigDé  A.  GouiN. 

N»  8643.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  rarticle  5  de 
l'Ordonnance  du  17  septembre  1SS7,  relative  à  la  Comptabilité 
des  Receçeurs  des  Communes  et  des  Établissements  de  bienfait 
sance. 

An  paiftîi  des  TiiHeriei,  ie  31  &tai  1840. 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  1837  (3), 
rendue  pour  l'exe'cntion  de  ia  loi  du  18  juillet  de  la  même  année  (4), 
sur  Padministratîon  municipale  ; 

Sur  la  proposition  .Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi« 
nance$, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

(t)  iv«  série,  BuIL  2T2,  no  6254. 

(2)  , BuH.  307,  n»  6843. 

C3)  ix«  série.  Çuil.  634,  a»  7043. 
(4)  jx«  série,  BoH.  621,  no  6946. 


(  IIÇ  ) 

Abt.  y^*  Jj  articîe  5  de  Tordonnancç  royale  du  1 7  ^pt 
tembre  1837  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :. 

a  ILiÇs  rô{es  d'impositions ,  ^xes  ex  cotisations  {ocafes,  après 
«(}i(*i{s  auront  été  rendus  exécutoires  »  seront  directement 
'I  adressés  par  le  préfet  aux  receveurs  des  finances ,  qui  l^s 
«  t|^nsinç|t|'ont  mx  rçceyeyrs  chargé^  d  en  -e0ectuer  ie  recou- 

i(  La  même  marche  sera  suivie  pour  la  transmission  y  aux 
«  receveurs  des  communes  et  établissements  de  bien&isance, 
«  des  budgets  et  autorisations,  de  dépeifses^  des  b^ux ,  ^ctes  çt 
«  tpus  ^utres  ^tres  de  recette. 

«  Le  préfet  donnera  avis  au?L  inaifcs  des  communes  de 
u  renvoi  de  ces  documents.  » 

f^.  Ij^otrp  nfinistre  secrétaire  d'état  des  finan(;es  est  chargé 
de  l  exéci|tion  d0  la  présent^  ordonnaince,  qui  3eia  (osécee  au 
^pJI^tip  ,<jes  jpif. 

Signé  LOUIS-PtflfUPf^Ç. 

« 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

SigDë  Pelbt  (de  la  Lozère). 


N®  8644.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1®  Que  M*  Nicolas  Marie,  demeurant  à  Brest  (  Finistère  ) ,  ^ 
autorise  j^  ajouteF  à  son  nom  celui  4e  Legras,  et  à  s^'appeler  à  h^e- 
nir  Nicolas  Marie-lAigras; 

S**  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  pour  faire  opeVer  sur  {es  registres  de  i'état  civil  les  chan- 
gements résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  Q  et  8  de  là  ioi  du  1 1  gt^rmioal 
fin  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formées  devant 
|e  Jloi  en  so^i  Copseil  d'état.  \iS  Décembre  i839. ) 


N^  8645.  —  OftDONNANCB  DU  Roi  portant, 

1<*  Que  la  route  départementale  n®  44,  de  Nogent-sur- Marne  a 
Noisj-le-Grand,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  et  à  la  sortie  ac 
Tf ogcnt  (  Seine  ) ,  suivant  un  nouveau  tracé  qui ,  partant  de  1* 
place  de  la  Mairie,  empruntera  la  Graride-ilue  de  la  commune  et 
ira  rejoindre  la  route  actuelle  en  se  dévelopjpant  sûr  le  coteau; 

%^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terraips  et 


B.  n*  731,  (  él7  ) 

Bâtiments  nécessaires  à  Pexecution  Àe  ce  projet,  en  se  coi^Forniant 
aax  dispositions  clés  titres  II  et  suivants  <lé  ta  loi  du  7  juillet  183$ 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  [Pans,  i3  Âçril 

N*»  0646.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1^  Qui'il  s^ra  proijede  a  I^l  rçctificatioD  dç  la  route  depèriëmèn- 
tale  n^  SI,  d'AngpuIéme  à  Bordeaux,  eotrje  le  ruisseau  de  Bordérib 
etHibérac  (J[>i>rdogpe)|  parle  chanupxle  foire  de  cette  vîlle^ 

V  Que  l'administration,  est  autorisée  ,à  fair^  l'Acqi^isition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ia  route  sur  U  nouvelle 
direction  y  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  JI  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  {Paris,  23  Avril  1840.  )  . 

N<*  8647.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat spécial  de  police  pour  ia  surveillance  à  exercer  sur  les 
ouvriers iemployâ. au  canal  en  Construction  à  Marseille.  [Paris, 
^4Ai>ril1840.) 

îï»  8648.  —  Ordonnance  dû  Roi  portant  que  la  parcelle  dé 
terrain  appartenant  a  l'Etat  dans  l'anse  de  Cerbère  (  Pyrénées- 
Orientales),  et  désignée  par  une  teinte  rose  i^ur  l'extrait  dû  plan 
cadastral,  est  affectée  au  service  de  l'administration  des  douanes, 
pour.  la  construction  d'une  caserne  destinée  à  loger  les  pre'posés 
des  douanes  et  les  militaires  employés  conjointement  avec  eux, 
sur  ce  point  de  la  côte  >  à  la  répression  de  la  contrebande. 
{Paris ,  8  Mai  1840,  ) 

N*  8649.  *—  ORDONNANCE  DiJ  Réi  J)ortant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  coriihinne  de  C/,  départen^ent  de  la 
Haute-Saône.  (  Paris  ^  20  Mai  1840.) 

N®  8650.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art,  1^*;.  La  perception  des  droits  au  passage  d'eau  de  Velluire 
sur  la  Vendée  aura  lieu  conformément  àù -tarif  cî-apres,  savoîi^^  - 

Ponr  une  personne i  qo 

Pour  un  cheval,  un  bœnf ,  une  vache ,  nn  mulet  ou  un  âne.  s 6 

Pour  nn  cavalier  et  son  cheval  ou  mulet 35 

Ponr  un  mouton,  une  chèvre  on  un  cochon. 02 

Pour  un  veau  de  lait.  «•...-••».«  s  «  t .  vr 02  ' 

3v  Sont  «fiSriinchifl  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  publics  et  le» 


(  318  ) 
aeenti  de  IWminitU'atioD  qui,  nus  termes  de  l'article  des  freo- 
cbises  et  modérations  du  cahier  des  charges  de  radjudicatîoD,sani  < 
appeie's  à  jouir  de  l'exemption  du  péage. 

3.  Le   batelier  sera  tenu   d'efFecluer  le  passage,   sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  «près  une  attente  qui  sera  d'une 
heure  pour  le  bac  et  d'une  demi-heure  pour  le  passe-cheval  oa   , 
pour  les  batelets.     '  , 

4.  Il  devra  passer  sans  délai  les  fonctionDaîres  publics  et  ageDli  | 
de  Padministration  qui  jouissent  de  la  franchise  du  péage. 

5.  Il  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil-,  que  les  juges  de  paix,  les  maires,  adjoints  ou  offiiiiers  de 
police,  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  li 
gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (  Parti,  £i  Mai 
i84ô.  ) 


Certifié  ctraîatvxt  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  aa  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  15  *  Juin  1840, 
VIVIEN. 


it  celle  de  U  r^eption  du  SnEttia 


On  i^lHniti*  ponr  1«  BtdIeliB  i' 


iHPaiMnu  BOTALB,  —  liJoislMO. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  732. 


N®  8651.  —  Loi  qui  affecte  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt^ 
^  cinq  miUe  francs  aux  travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments 
eccupés  par  les  bureaux  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Au  p9.Iais  des  Tuileries,  le  10  Juin  1840.    - 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des*  Français^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

.   îfous  avons   proposé,   les   Chambres  ont  adopté,   NOUS 

AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  :        .       * 

Article  1". 

Une  somme  dé  deux  cent  quatre-vingt-cinq  raille  francs 
(285,O00')  sera  spécialement  affectée  aux  travaux  de  recons- 
tructions et  de  réparations  à  exécuter  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  * 

Article  2. 

Il  est  ou\vt  au  ministre  des  travaux  publics ,  au  titre  de 
fexfâ-cîce  1>84T),  un  crédit  dp  cant  mille  fràncs^l 00,000*  ),  à 
valoir  sur  la  somme  fixée  par  Tarticle  1'^. 

Article  3. 

II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  10  août  1839  pour  les 
besoins  de  1840.  • 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs. et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coiirs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

4.  ÏX'  Séné/  31 


(  S20  ) 

ffà  gardeiit  et  tnaintiênnent ,  fessent  gardter,  observer  et  nain* 

tenir,  et,  pour  les  rendre  pfus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
If/        .        .-.1         •»,,_•     .•„',-     ,...  ^ 

publier  çt  epregi^trer  partout  014  be^ôip  çeja;  et;  afip  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  juin  1840. 

Signé  LOUIS-PrilLIPPE. 

Vu  et  scelle  du  franj  sceau  :    ,  t*ar  îé  Roi  r  * 

Le  Garde  des   sceaux   de  Erançe,     ^^  ministre  Secrétaire  d'état  au  dé» 
Ministre  Secrétaire  d'état  ait  dé-'    '  pàrtement  dès'tr'af^attx  puiiics, 
portement  de.  la  justice    et    des 
cultes, 

Sîgué  Vivien. 


Signé  O^  Jau^mt. 


1 

N*  8652^— *Zo/  qui  ouçre  au  Ministre  des  Trava,ux  publics  un 
Crédit  supplémentaire  pour  Dépensés  du  personnel  et  dà  matinèl 
de  l'administration  centrale. 

An  palais  Aes  Tuileries,  le  10  Juin  1840, 

Nous  avon^  pjTopps^,  h^  Cbmtrei;  w%  p^QlHé,  Pf  ? 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDQNNQNS  ce  qui  Suit  : 

4RTipf.p  y\         ^ 

Un  crifdk  çuppiémeniairè  de  trente-huit  mijfe  quatre  cenls 
francs  (38,400^)  est  ouvert  aii  mintstré  des  travaux  publies, 
au  titre  de  Texercice  1 840,  gour  dépenses  du  personnel  et  du 
ïP?térieI  de  ladn^inistration  centrale  non  prévues  au  budget 
de  cet  exercice.  .    .    ?  .    . 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  P^ 
Personnel  dç  Tadminis^ration  centrale .  .  • . .    36,400^ 

ftjat^rieï  et  4epçnses  diverses  des  bureaux ,2,Q0O 


Total.,....,..  3M0C 


' 


B.n«732:  (  au  ) 

ARTÏCtË  .2. 

II  sera  pourvu  au:|p-  dépf?nsfî3  aujiprfséçf  par  Ig  ppésçf^tç  Ipi, 
jjl  moyipq  de$  r^s^ource^  accordée^  p^r  ia  loi  (je  fm^pnces  du' 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  1k 
Chambré  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  Sanctionnée 
par  nous  cejourd'hïiï ,  sera  exéfùtéé  comme  loi  de  l'Ëtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  Jadministn^tifs,  et  tous  autres^  que  Tes  présentes 
i3s gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maiur 
tenir,  et.  pour  les  rendre  plus  nptpires  à  tous^  i{»  les  fessent 
publier  et  -enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  ^fjfi  qtie  ce 
loit  chose  femsre  et  stâÛe  Ji  toujours,  nous  y  avpns  faif  S^'^S^^ 
iotre«ceati. 

Fait  au  palais  dès  Tuileries,  ie  lo  Juin  }840. 

Signé  L00|S:Rfl}I4fpg. 

Vq  et  tttll^  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

le  Gatdt  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'c'tat  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'        portement  des  travaux  publics , 
portement   de  la  justice   et  des  ^.^^  ^,  Jaumet. 

Sifflé  Vivien. 


•*i^ 


N®  B65d.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  eomfocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  Lot» 

Au  palais  de  Neoinj,  le  10  Juin  1840* 

LÛUIS-BHfUCPË,  Roi  p^  Faaj^çais,  à  »4Ni«  présents 
et  à  venir,  Skttr.  ^        ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état/ia  (département 
'c  l'intérieur  ; 

Vu  Fextrait  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Députes , 
'aqael  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance  du  S9  mai 
'eûùec,  la  démission  de  ilL  Pélissié^Jâùsatido l,  député  du  Lot , 

Néût  JkVAKâ  PADOHiiB  ct  4iB»ovKOir8  cc  qui  suit  : 


(su  ) 

Art.  1".  Li  cotise  du  Auxiènifl  trrondûsement  ëlee> 
toral  du  département  du  Lot  est  convoqué  à  Cahors  pour  le 
1 1  juillet  1840,  à  feflét  d'élire  un  député. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  cliai^é  de  fcxécution  de  la  présente  ordon* 
nance. 

.Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Soi  :  It  Miàittre  Sferélmre  d'tlat  au  départemt»! 
de  l'intérieur. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis.le  18  "Juin  1840, 
VIVIEN. 


-, 

.    ■> 

lliniMHIK  SOT 

U.E.  -r  1»  Jahi   1840. 

.  {  àfts  ) 


mmm^ 


••■«"i 


■«» 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  733. 


N^  8654.  ^—  Lois  relatives  à*den  changements  de  Circonscriptions 
électorales  pour  la  nomination  des  Membres  de^  Conseils  gêné'* 
raux  dans  quinze  départements. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1940. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
a  venir,  s.àLUT. 

Nous  avoua  propose»  les  Chambres  ont  adi^tê,  NOCS 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORSONNONis  ce  qui  5uit  :    ; 

PREMIÈRE  LOL        .        * 

,    (Ain.)  . 

•  •  •         . 

Article  1". 

Le  tableau  des  circonscriptions ,  pour  Télection  des  mem- 
bres du  conseil  générai  du  département  de  TAin',  annexé  à  la 
loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
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Article  2.  * 

Le  conseil  général  de  T Ain  modifiera,  dans  sa  prochaine 
session,  la  composition  des  séries  f<H*mée&  pour  le  renouvel- 
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CBBinfs  Tiïymiin)  131  vflWmivn  sv  iBiuuii  o  vb  jb  m»  m 
22  juin  1833.  II  substituera,  à  chacune  des  circonscriptions 
supprin^ees  pat  Teffet  de  la  préseûte  !oi|  uûç  des  nouvelles 
circonscriptions  ci<[essus  indiquées. 

■ 

Article  â. 

Les  fflemini»  du  consetî  Ais  pttr  ïei  tircôpsefîplfons  »o- 
di&ée«  en  vetlu  de  ia  préfiènle  loi  cessèrent  leurs  foiicttotts 
après  fa  session  de  1  à4o.  Il  sera  pourvu  à  ieMt  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  tioUvélles  ciï'cônScriptions. 
Les  pouvoirs  des  cofeiseiUeri  quelles  aùrofit  élus  cesseront 
}ors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  îl#  appartiendront 
respectivement.  L 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  liei^  à  remplacement  avant  ia 
Cession  de  1840,  féfectîon  sei-aît  fafte  par  les  circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes.  '     »     ' 

ûÊùxîè^m  Lor. 

^  Aveyroh.  ) 

Arxiclp  V^. 

Le  tableau  des  cîrconscrîpdoqs ,  pour  f  élecdon  des  tD/m* 
bres  du  conseil  général  du  départemeat  dcrAve^ron^  aonefé 

À  Ia  i^^    ^*'»   âjO    iaûam    1  A^H.     .aaé  ^^^kJÂX^»-^i«^k^ 
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€OMi>o»iTfefr  DES  t:»€OTnieitirab7^  électorales. 
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•  Memioîk- 
tian 
de 
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M«i^dç-]^arrez .  •  \ 
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L#  Guipfe ...... 

SàÎRt- Aiqanii-  dtê-\ 
•Copb.. .»....) 

Saintc-GenevièveT) 
Saint-Chély ). 
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B.  n"733.  (   Sî5  ) 

Article  2.   . 
Le  cODseil  gcncial  dp  i'Aveyron  modifiera ,  dans  sa  pro- 
chaine session ,  (a  cconposition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement ti'îennal,  en  exécution  def  article  8  de  la  loi  du 
3)  juin  1 833.  II  substituera,  à  chacune'  des  circonscriptions 
supprimées  par  i'eifet  de  la  présente  loi ,  une  des  nouvefles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées.  • 
Articles. 
te  membres  du  conseil  élus  par  lés  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  ta  présente  loi  cesseront  Jeurs  fonctioTis 
après  ïa  session  de  1 840.  U  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  asseoit^ées  électorales  àes  nouvellts  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élui  cesseront  lors 
du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivernent. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  »  remplacement  avant  la 
session  de  1840,  l'élection  sefait  faite  par  les  circonscriptions 
électontles  «ctufdlemeot  existantes. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Chwrcnte-Jnferieurc.  ] 
Article  1". 
Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'éleclion  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de  fa  C  lia  rente -In  ft- 
rieure,  annexé  à  la  loi  du*  %2  jui|i  1833,  est  modillé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Aigrefenilk.. 
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Aulniiy  . .- 

Loalaj 
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Aîgrefeaille.t . 
Surgèret 

ToDDRy  -  Bdh- 

Svnl-HHaire .  . 
5tui]|-Sa.Tiiiiea, 

(TAngeTy. 


Article  3. 
Le  conseil  général  de  {a  Charente-Inférieure  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des  séries  forioées 
pour  te  renouvellement  triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  H  substituera,  à  chacune  des  cir- 
conscriplions  supprimées  parl'cfTetde  la  présente  loi,  une  des 
nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Article  3. 
-  I^eS  membres  du  conseil  élus  par  !es  cîrconscfipUoRS  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  ïa  session  de  r84o.  H  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auiont  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  Ss  appartiendront 
respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  h 
session  de  1840,  réiection  serait  faite  par  les  circonscriptions 
éjector^des  actueUement  existantes. 


B.  n*  733.  (  327  ) 

QUATRIÈME  LOI. 
(  C&te-d'Or.  ) 
Article  1", 
Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  générai  du  dëpartement  de  la  Câte-d'Or, 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 


AUDNDIMBMBNTS 


BcauDc. . 

Châlilloii 


lî 


II 


Dnc. 
Uermù. . , 


Saint-Seine, 
Prétj-iovB- 

Tbil. 
Sanlicti 


11 


Am^  -  le  •) 

nui-  '. 


Dnc. 

Licrnuf... 
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ThiL 
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Abticle  2. 
Le  conseil  général  de  la  Côie-d'Or  taodîTiera,  dans  sa  pro- 
.  chaîne  session,  la  composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
t vouvetlement  triennal,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi 
du  22  juin  1833.  Il  substituera,  à  chacune  des  circonscrip^ 
IJODS  supprimées  par  l'efTet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
lelles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
^  Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
/JP  Série.  .  32. 


«      » 


{  iië  )     . 

di fiées  en  vertu  de  h  présente  Toi  cesseront  leurs  fbnctbns 
apros  la  session  de  1840.  !1  sera  pourvu  à  ieur  remplacement 
par  les  assemblées  éiecLoraies  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront  lors 
du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement^ 

Si,  néanmoins,  ii  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  la 
aesskm'de  1^40^  T^ectiei»  serait  fiiile  par  ies  eireonaGriptiofif 
électorales  actuellement  existantes. 

ClNQUIÈMk  LOI: 

(  Côtes>d  a-Nord.  ) 

Article  1*'. 

Le  taHeau  des  circonscriptions ,  pour  I  élection  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
annexé  à  la  loi  du  22  jUin  1833,  est  modifié  ainsi  quil 
suit  : 
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COMPOSITION  DES    CIRCONSCRIPTIONS  ELECTORALES. 
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1 
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1 
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B.  n*  73i.  (  »4»  ) 

ÂUTICLE  S*. 

Le  conseil  ^xténl  dèl  Côtes-clii-N«i*d  modifiera  ^  dant  sa 
proc|iaiii«  session  ^  ia  coinpositxon  des  séms  fermëtg  pour  fo 
renouvelleoient  trieniiai  ,•  en  exécutÎM  de  t'article  8  deiftloi 
du  32.fuiB  1833.  Il  substituera,  à  ohacune  des  qiitànflèrîp- 
tions  supprimées  pair  f  effet  de  la  présente  ior,  une  des  tioilh 
velles  circonscriptions  ci^dessus  îiidiqHees. 

Article  3.  ' 

Les  membres  du  consetf  élus  par  iee  cîrconscripMme  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  ieurs  fonctions 
après  {a  session  de  1840.  H  sera  pourvu  à. leur  rempfaceilieiit 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu  elles  auront  élus  cesseront  lors' 
du  renouveliemeat  -des  séries  auxque&es  ils  appartiendront' 
respectivement. 

Sf,  néanmoins,  il  y  a^it  lieu  à  reroplacemetit  lavatit  la 
MsiôQ  de  1 840,  I élection  serait  faite  par  les  fcircohscriplions 
électorales  actuellement  existantes. 

SIXIÈME  LOI. 

(  Haute-Garonne>  ) 

Article  1". 

Le  tableau  des  circonscriptions ,  pour  l'éleetion  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  aitisi  qui! 
suit  : 


»■  *■ 
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COMPOSITION  DES  GiaCONSCRJPTIOMS  ELECTORALES. 
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de-Cominges. . 


Nomina- 
tion 
de 
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^ 

32.. 


(  880  ) 
Article  â. 

Le  conseil  général  de  la.  Haute- Garonne  modifiera,  dans  ' 
sa  prochaine  session ,  la  composition  des  séries  formées  poar 
lé  rejiouvellement  triennal ,  en  exécution  de  l'articiè,  8  de  la 
loi  du  22  juin  1883.  II  substituera,  à  chacune  des  circons- 
criptions,  supprimées  par  f effet  de  la  présente  loi,  une  des 
nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées.  . 

Article  3.  . 

Les.  membres  du  coaseil  élus  par  les  circonscription^  mo- 
difiées .en  yertu  de  ia  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1840.  II  sera  pourvu  à  leur  remplacrment 
par  les  assemblées  éiec.toraies  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  destonseillers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors 
du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  renbplacement.  avant  la 
session  de  1840,  lelection  serait  faite  par  les. circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes. 

SEPTIÈME  LOI. 

(Gironde.) 

Article  V, 

Le  tableau  des  circonscriptions ,  pour  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  générai  du  département  de  la  Gironde^  an- 
nexé à  fa  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
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COMPOSITION    DES  CIRCONS<CRIPTIONS   ELECTORALES. 
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1 
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I 
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ARTIcnuE  2. 

Le  conseil  généra!  de  k  Gironde  modifiera,  dam  sa  pro- 
ciiaine  session ,  la  composition  des  séries  formées  poar  le  re- 
nouvelïement  Irieniial,  en  exécution  de  rarlicle  8  de  la  loi 
ia  22  juin  1^33.  II  substituera,  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  feflfet  de  la  présente  loi,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1840.  II  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circons- 
criptions. Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ik 
appartiendront  respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  la 
session  de  18  40,  l'élection  serait  faite  par  les  circonscrip- 
tions électorales  actuellement  existantes. 

HUITIÈME  LOI. 

(Jura.) 

Article  1". 

Le  tableau  des  circonscriptions,  ponr  l'élection  des  mém- 

lires  du  conseil  général  du  département  <lu  Jura ,  anneiie  à 

laloidu  23  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'3  suit  : 
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(  595  ) 

Article  S. 

|je  conseil  général  du  3vlx2l  modifiera ,  dans. sa  prochaine 
session,  la  composition  de^  séries  formées  pour  le  renouvei- 
lancent  triennal,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  juia.  1Ç33.  Il  substituera,  à  chacune  des  circonscriptions 
supprii^ées  par  ielfet  de  là  présente  loi^  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  ino- 
difices  en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  dé  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circon.  criptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront 
{ors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si ,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  la 
session  de  1 840,  l'élection  serait  faite  par  les  circ()nscrrj)tîons 
électorales  actuellement  existantes. 

NEUVIÈME  LOI. 
(Manche.) 

Article  1*^ 
Le  tableau  des  circonscriptions ,  pour  Tâection  des  mem- 
jbm  du  qonseH  gé^éc^i  du  département  de  i^  Macic)|e,:an- 
^e^k  U  loi  dM  22  iuin.  }^3^>  est  t^odjfié  «iuM  i}(u( suit: 
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B.n«733.  (  ?89  ) 

Le  conseil  gc?héràf  de  f»i  Manche  mocfifiorn ,  daws  sn  pro- 
chaine session,  fa  composition  des  séries  formées  pour  le  re- 
nouvellement triennal ,  en  exécution  (!e  larliclé  8  de  la  loi 
du  22  join  1 B33.  H  substituera  ,  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  jwir  l'efFet  de  h  pré^ente^oi,  une  des  ridu^ 
velles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées.  *^ 

Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  Jeurs  fonctions 
après  la  session  dç  1840.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
l«es  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  a-uront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
Tespectivemehl,     , 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rep.placernent  avant  la 
session  de  1840 ,  Téleclion  serait  failje  par  les  cijfcçnscriptiops 
électorales  actuellement  existantes. 

DIXIÈME  LO|. 

:(]Marnie/) 

Article  1".        '         ' 
•  Le  t^jîleau  des  circonscriptions^  ppurTéleçtion  des  mem- 

î  la  loi  du  22  juin  1 833,  e^i  modifié  ainsi  quilsuii  : . 
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(  334  ) 

Article  2. 

Le  conseil  gënëral  delà  Marne  modifiera ,  dans  sa  prochaine 
session ,  la  composition  des  séries  formées  pour  le  renouvelle- 
ment triennal,  en  exécution  de  f article  8  de  ia  loi  du  22  juin 
1833»  II  substituera^  à  chacune  des  circonscriptions  suppri- 
mées par  Tefièt  de  la  présente  loi/  une  des  nouyeiies  circons- 
criptions ci-dessus  indiquées. 

Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1840.  II  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  ies  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseÛIérs  quelles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartien- 
dront respectivement. 

Si^  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  la  ses- 
sion de  1840,  réfection  serait  faite  par  les  circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes. 

ONZIÈME    LOI 
(P«i-de-CaIaÎ8.} 

Article  1*'. 
Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Félection  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  du  Pas-de-Cafais, 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1 833 ,  est  modifié  ainsi  qui!  suit: 
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ARTICLk  2. 

Le  conseil  génénd  du  Pas-de^Iais  modifiera,  dans  sa  pro* 


B.ii^733.  (  335  ) 

chaîne  session^  la  composition  des  séries  fermées  pour  le  re- 
nouveBement  triennal,  en  exécution  de  Tarticle  8  deia  loi  du 
22  juin  1833.  II  substituera,  à  chacune  des  circonscriptions 
supprimées  par  TefFet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Article  3, 

Les  membres  du  conseil  âus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présenté  i(^  cesseront  leurs  fonctions 
après  là  session  de  1 84 0. 1(  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront. lors 
du  xenouveliement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement.' 

Si  9  néanmoins  y  il  y  avait  lieu  à  remplacement  ayant  la  ses- 
sion de  1840,  f élection  serait  faite  par  les  circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes* 

DOUZIÈME  LOL 

(  Basses-Pjrénéés.  ) 

ArticlèVI*'. 

Le  tableau  des  circonscriptions ,  pour  f  élection  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  des  Basses-Pyrénées^ 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833>  est  modifié  ainsi  quil 
suit  : 
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AmcLE  !• 

Le  consciî  g^n^ral  âes  Basses-Pyrenres  modifiera,  dans  sa 
prochaine  session,  la  compositioa  des  séries  foriB'Vs  pour  le 
renouvellement  triennal,  en  exécution  de  Tartide  8  de  la  jor 
du  22  juin  1833.  Il  substituera,  à.  chacune  des  circonscriptions 
supprimées  par  TefTet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiuuécs. 

Article  3. 

Lés  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mq- 
difiéés^en'  vertu  de  la  préseiTtè  loi  cesseront  leurs  fôrictions 
après  ïa  session  de  1 S4Ô:  Il  sera  pourvu  S  leur  reiiiplacedienl 
f)ar  les  assemblées  étectorates  des  nouvelles  circonseriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront  fdrs 
du  renbuvéllemertt  des  Séries  auxquelles  ifs  appartiendront 
reispéctîvemetit.  '  ,<  : 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  rèmplicemertt  avant  la  ses- 
sion de  1840,  Télection  serait  faite  p^r  les  circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes. 


TREIZIEME  LOI. 

ÀRTiCLE    rK 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  f élection  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de  Saône-et-Lbire, 
annèxèàîa  ïoî  dû  -22  juin  18 33,. est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
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Article  ^. 

Le  conseil  général  de  Sqône-et-Loire  mocfifiera,  dans  sa 
prochaine  session,  la  composition  dès  séries  formées  pour  le 
rèiiouvéiïement  triennal,  eh  exécution  de  l'article  8  de  fa  loi 
dû  52  juin  'J8à3.  Il  substituera,  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  deà  ndu* 
vclfes  circbnscrfplidns  ci-dessùs  indiquées. 

Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  veitac  dé  la  présente  {ai- cfi^seronl  kMi  fpQ^ttons 
après  la  session  de  1^40.  Il  ser^  pouryu.à  ieur  v^mjihemxe^ 
far  les  assemblées  électorales  des  noùyelleft  chcon^cfiipiiQm^ 
Les  pouvoirs  des  conseillers  qu*elbs  auront  elu^-ce^Sfront 
iors  eu  renouvellement  des  Séries  auxquelles  iis  appartiendronlt 
itspectii^emepl. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  à  remplacectent  avant  ia 
fi0s$i^,ï}  de  1.1^40,  lp{ectipi^  serait,  fajte  pçir  i<^g  ç^:cpp$iqrip^ons 
^U>f4§^  îiptaeiliîi^nt  existantes.  . . 

QUATORIUÈaitE  LÔL 

(Somme.) 

Articl'e  I**;. 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Téleclion  des  mem- 
bres du  conseil  générai  du  département  de  la  Somme,  annexé 
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Article  2. 

Le  conseil  génémJ  de  la  Somme  modieen,.  dans  sapro- 
chaîne  session ,  la- composition  des  séries  formées  pour  le  rç- 
nouvellement  triennal,  en  exécution  de  Farticle  8  de  h  loi 
du  22  juin  1833.  II  substituera,  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  TefTet  de  la  présente  loi ,  une  des  nou- 
velles circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Article  3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
difiées en  vertu  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  ia  session  de  1 840.  II  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront 
lors  du  renouvellement  des  séries  auxquels  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si,  néanmoins,  il  y  avait  lieu  a  remplacement  avant  la 
session  de  1840,  réfection  serait  faite  par  les  circonscriptions 
électorales  actuellement  existantes. 

QUINZIÈME  LOI. 

(Yonne.) 

Article  1*'. 

Le  fabieati  des  circonyriptions,  pour  f  élection  des  mem- 
l>res  du  conseil  général  du  département  de  FYonne ,  annexé  à 
la  foi  du  22  juin  1 833 ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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B.  n*  73"S.  (  339  ) 

Article  2. 

Le  conseil  général  de  TYonne  modifiera ,  dans  sa  prochaîne 
session,  la  composition  des  séries  formée^  pour  le  renpyveir 
lement  triennal,  en  exécution  de  l'article  ^  de  k  loi  du 
22  juin  1833.  H  substituera,  à  chacune  des  circonscriptions 
supprimées  par  f effet  de  ia  présente  loi  ^  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

ARtlCLË   3. 

Les  membres  du  conseil  élus  par  les  circonscriptions  mo- 
dificçs  en  vertp  de  la  présente  loi  cesseront  leurs  fonctions 
après  la  session  de  1840.  li  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  ies  assemblées  électorales  des  nouvelles  circonscriptions. 
Les  pouvoirs  des  conseillers  quelles  auront  élus  cesseront 
fors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si,  néanmoins,  ii  y  avait  iieu  à  remplacement  avant  la 
session  de  1840,  i  élection  serait  faite  par  les  circonscriptions 
éleqtorales  act  uellemen t  existan tes. 

/•  .  > 

Les  présentes  lois,  discutées >.  délibéréi^s  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'iiui^  seront  exécutées  comme  lois  de  f  État. 

DoNi^ONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir^ et,  pour, les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soît  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 


(  â^6  >  *   '    - 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^  le  1 7*  jour  du  mois  de  Juitii 
Tan  1840. 

Signé  LOUiS-PHILIPPE* 

Vtt  et  Bcdlé  du  granllï  sceau  :  Par  le  Hoi  ; 

téC  Garde  des  Sceaux ,  de  France,     Zé€  Minisirê  Secrétaire  d'étui  au  di' 
'■   Ministre  Secrétaire  d'état  ma  dé'        pàrtetnent  de  i'mtétièutr, 
pfj:g^«l  ite  /«  justice  et  des  g.^^  ^   j^.^^^^^ 

Signé  VlviKN. 


N"  8655.  — ^*Lo/  ytti  accorde  au  Minièfre  des  Affaires  étrangères 
un  Crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  quarante  mille  francs  f 
f(Our  Déjpenses  imprévues..  . 

A  Paris,  lé  18  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FraNçak,  à  tous  pfésentt 

eti  venir,  SALUT. 

•  "  •   ■    '  .  ,  < 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  1". 

Il  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d*état  des  alîàîresétrafl- 
gères,  président  du  Conseil,  sur  les  ressources  de  l'exercice 
1840,  ttti  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  quarante  mille 

frafics,  pour  dépenses  imprévues. 

*  < 

Article  2. 

Cb  nouveau  crédit  est  applicable  au  chapitre  Missions 
vxtraordinaires  ^t  dépensés  invprétues, 

La  présente  loi,  discutée,  délib^^rée  et  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  cétie  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*Uui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉ  ta  t. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 


B.n"7Zi,  (  341  ) 

.Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que. les  présentés 
ils  gardent  et  maiptrennent^  fassent  garder,  observer r^ltnaiiv 
tenir,  et,  pour  ii^s  rendre  plus  notoire^  a  tous,  iis  les. fassent 
pubiieret  enregistrer  partout  où  l:^à<ân  sera;,et^  «fin  que  ce 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait;  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris ,  le  18^  jour  du  mois  de  Juin ,  Tan  1840* 

Signé  LOtlIS-PHILlPPE, 
Vti  et  scelle  du  gmnd  sceatt  :  pi^  f  ^  Koi . 

Le  Garde  deâ  seèmux  de  France,  j^  Présidera  du  Cômeil,  Mimstre 

Minisire  Secrétaire  d'étap  au  dé-  ^^^g  affaires  éfrangim, 
portement  de  la  justice   et   des 

cultes,  Sîgirf  A.  TaïKRS. 

Signé  ViviBN. 


N^  8656.  —  Orboknance  djj  Roi  relative  aux  Adjudications 
des  Coupes  extraordinaires  des  Bois  communaux. 

Au  palais  des  Toileries,  ie  10  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ror  DES  Français; 

'  '  '       '  '    ■ 

Vu  Particîe  86  de  rordonnance  réglementaire  du  i*'  août 
1837  (i),  portant  que  les  acijudications  cl^s,  coupas  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  lieu  par  déviant  les  preft'ts  et  sotis-preTels 
dans  les  chefs-lieux  d arrondissement;  que,  tontefbls,  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  conservateurs,  pourront  permettre  que  leç 
coupes  dont  Tëvaluation  n'excédera  pas  cinq  cents  friincs  soient 
adjugées  au  chef-lieu  de.l'upe  <fes  conitounea  voisines  des  bois,  et 
sous  la  présidence  du  maire  ;    . 

Vu  notre  ordonnance  du  15  octobre  1834  (9)V  qui>  en  modi- 
fiant celle  qui  précède,  autorise  notre  ministre  <^e$  finances  à  |^er- 
mettre  que  des  coupes  ou  portions  de  coupes  aflfouagères  commu- 
nales, de  la  valeur  de  cinq  cents  francs  et  au-dessus,  soient  mises 


«iiMaNMiH«HMWMMMaBIÉ*aHa«BHMHMMM* 


(i)  viije  série,  BuH.  17S,  n"  6769. 

(t)  IX*  série,  t*  partie,  1**  section,  fiolL  asi»  tfi  5507. 


.     (  842  ) 

en  adjudication  dans  la  eommune  propriétaire  «  sons  la  présidence 
du  maire,  mais  tonjours  avec Tintervention  des  agents  forestieit; 
et  suivant  les  danses  et  conditions  qai  seront  indiqae'es  ^    , 

Vn  les  obsenrations  de  l'administration  des  forêts  ;  ' 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  eette  modifi- 
ci^on  pour  la  vente  des  coupes  ordinaires  communales  peuvent 
également  être  invoques  en  faveur  des  coupes  extraordinaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secret^tire  d'état  an  département 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qni  snit  : 

* 

Art.  V^  Notre  ordonnance  du  15  octobre  1834- est 
rendue  applicable  aux  coupes  extraordinaires  communales 
doi)t  les  produits  auront  été  préalablement  exploités  et  fa- 
çonnés sous  la  direction  d'un  entrepreneur  responsable. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étvt  des  finances, 

Signe  Pelst  (  de  la  Lozère  ). 


N®  8657.  —  Ordonnancs  du  Roj  qui  proroge  propisoiremeni 
l'autorisation  et  le  privilège  de  la  Banque  de  Rouen, 

An  paiftis  des  Tuileries,  le  14  Jnin  1840. 

LOUIS'PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ikiinistré.seere'taire  d'état  au  département 
de  i'agrtcaiture  et  du  cominerce; 

Vu  l'article  31  de  fa  loi  du  S4  germinal  an  xi  ; 

Les  articles  99  à  37,  44)  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Les  ordonni^nces  royales  des  7  mai  1817  (ij  et '7  juin  1896  (3]) 
qui  ont  autorisé  et  privilégié  la  banque  de  Rouen  ; 


(i)  yiicoérie,BidL  lft5,nosii4. 
(9)  viii«  série,  Bull.  109  bis,  ««  1. 


B.  n*  733.  (343  ) 

Vu  la  déiiberatîon  unanime  de  rassemblée  ge'neVale  des  action- 
naires de  ladite  banque,  du  5  ja\rvier  1836,  demandant  le  renou- 
.vellement  de  la  banque  eMe  son  privilège  pour  vingt  ans,  à  partir 
du  terme  de  l'association  actuélie,  qui  expirera,  çonforme'ment  aux 
Ordonnances  ci-dessus  vise'es,le  31-  décembre  1841; 

Vu  deux  actes  passes  par-devant  M*  Guesviller  et  son  collègue, 
notaires  à  liouen,  ies  31  décembre  1839.  et  39  avril  1840,  en  con- 
firmation de  la.  délibération  ci-dessus,  Tun  renfermant  une  nbu- 
velie  rédaction  des  statuts  proposés  par  la  banque;  l'autre  les 
adhésions  Ats  actionnaires  qui  n'avaient  pas  concouru  à  l'assemblée 
générale  du  ^  janvier  1836; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  des  finances,  du  97  mars  1840  ; 

Notr«  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  0 Adonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l***.  L  autorisation  et  le  priviliége  de  ia  banque  dfe 
Rouen  sont  provisoirement  proroges,  sans  innovation  xle  ses 
statuts,  jusqu'au  31  décembre  18,43. 

2.  Le  surplus  de  la  den^ande  de  la  banque  de  Rouen, 
quant  à  la  prolongation  à  plus  long  terme  et  à  l'approbation 
de  nouveaux  statuts,  est  réservé  pour  y  être  ultérieurement 
pourvu ,  et  dans  !a  forme  qu  il  appartiendra. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
f agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  ctiai^és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dan^  un  journal  dannonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine-Inférieure.,^ 

5^' LOUIS-PHILIPPE.       0 

Par  lé  Roi  !  le  Minùtre  Secrétaire  d^état  mu  département 
'   de  l'agriculture  et  du  commerce, 

.       •    •    • 

Sigillé  A*  Gouiic. 

« 

N^  8658.  — :  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1<*  Que  M .  Le  Rag  { Arnaud- Jacques  ) ,  né  à  Paris  le  3  fructidor 
an  VI,  capitaine  de  voki^urs  dans  la  légion  étrangère,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Saint-' Arnaud ,  et  à  s'appeler  k 
fvfetiiT  Le  Roy  de  Saint' Arnaud  :  . 

%^  Que  Fimpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lès  tribu* 


(34i) 

Daux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  Je  fetat  civil  les  ctiang^ 
inents  résultant  Je  la  présente  ordoqAnce^  qu'après  l'expiration 
du  detai  fixe  par  les  articles  0  et  8  de  la  loi  du  11  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  ete  formée  devant 
le  Roi  en  soji  Conseil  d'e'tat.  (  1^  Mai  J840;  ) 

N**  86&0.—  Ordonnance  du  Roi  portant': 

'  Art.  1*^'.  Le  projet  de  construction  d'an  pont  en  charpente  sur 
FAisné,  dans  fà  commune  d*OKzy  (  Ardennes),  est  approuvé  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette 
entreprise,  présenté  le  10  janvier  1840  par  le  préfet  du  départe- 
ment, et  dont  une  copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux.frw  do  coostruction  et  dVotrctieivde  ce 
pont  au  moyen  d'une  subvention  de  dix-neuf  mille  francs,  à  foqruir, 
savoir  t  seize  m îHe  francs  par  la  commune  d'OIizy  et  trois  mille  francs 
par  le  siear  Colias,  et  do  la  cenceisbn  d'un  péage,  qui  sera  Mit 
par  adjudication  publique  ^u  sovimisai^Diiair^  qqi.  offrira  i»  pitis 
fort  rabais  sur  la  duré<}  de  la  commission,  dont  le  maximum,  qui 
ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  d'avance  par 
l'administration  dans  un  bHlet  cacheté.  '  . 

â.  L'exécatiDn  des  traroux deeonstraction  du  pent  et cies abords 
et  dépendances  est  déclsti^îée  d'utiiité  publique. 

En  conséquence,  le  concessionnaire,  qui,  conformémept  à.l'ar- 
tîcle  63  de  la  foi  du  7  juîHet  1833,  sera  substitué  aux  droits  de 
l'adminis^ation  y  aofft  autorisé  à  acqaéiw,  s'il  y  a  lf«o,  par  Vo«e 
d'expropriation  poHP  €au«»è  d'utilité  publique,  les  immeublefl  do 
portions  d'immeubles,  dont  l'occupation  sçra  pécessaijre  pour  lo- 
cution ties  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  vataMe  et  définitive  qu'après  «ivoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  paille  ministre  de  S^iiiteViem*.  '  . 

3.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  liy.ré  au  public, 
eft)usqu'à  l^expiration'du  ternie  qui  sera  Axé  pat*  l'adjudication,  il 
y  aeva-  per^  ua  jfwâgo  canformémoot  au  tarif  ci*li})rès  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  charge'e Oî*  l/î 

Cheval  moatév  et  son  cavalier. 10 

Cheval  ou  mulet  non  chargé : 05 

Idem  charge'.  .,.,.•. .....».•« t.... .,.   (^7  )/> 

Ane  ou  ânesse,  cbarge'  ou  non  charge' » 02  l/î 

Bœuf  y  vâchê ,  veau  ou  porc,  auires  que  eeox  quî'lwiit  ci^daits  au 

Moiitpas^  )>rebû,  çhëyref,  ea  troupeau,  i^utfes  quQ  q^i^x  %uî  ^ppiit 

conduits  au  pâturage ,  • «••«.*•••>>•*  «^^  «  ^\  tP 

Le^  çondtbctçurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  vM^Ç^»  yea^2(.ânes<, 

poi-cs,  moutons ,  ct'c ♦',,../.• ! 02*  </* 


B.  n«  733.  (  H§  ) 

Voitore  à  deux  roues,  non  chargée,  attelée  «An  sent  chevaf  ou 
mulet,  y  compris  le  conducteur « 16^ 

Jdem  à  deux  roues,  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  conducteur 20 

Voiture  à  quatre  roues ,  chargée,  à  deux  chevaux,  conducteur  com- 
pris..:   ...•..:.... .^.^  .  30 

Idim  à  ^ti^ti'e  ré|m,'  tati  c^'arg^e,  à  deux  chevaux,  conducteur     ■ 
compris ........  il «••..«    SO    ' 

ÏÏ9i>Hi  ptLyé  pour  chaque  chevaf  ou  Ynu!ei  attelé  aux  voitures,  et 
exi^dtii^  it  nombre  ci-d«flsus  inijiqué,  comme  pour  nu  cheval 
ou  mulet  non  char^é^  c'cst>à-dire r  ,..*....•... .   05 .  * 

6.  Seront,  e;iC6nipts  des  4coits  de  péage,  le  {>refet  du  départe* 
nent,  lé  «oas-préfet  de  Parrôndissernent,  !es  ingénieurs  et  o^- 
ducteurs  xles  ponts  et  chaussées,  les  agents  vojeis,  ies  employés 
dés  contributions  indirectes,  ies  agents  iforestiers,  les  préposes  des 
douanes,  ies  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  pu  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du  Gouvernement,  ies  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  'service  des  postes  de  TËkt;  les  élèves 
allant  a  l'école  communale  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force-  publique.  (  Neuilly,  iO  Juin 

/     . 

N*»  8660.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Dufay,  ancien 
négociant,  est  nommé  directeur  du  comptoir  d'escompte  de  la 
banque  de^France  établi  à  Grenoble.  (  Paris,  iO  Juin  1840,  ) 


N*  8H561*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  vingt-quatre  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Épernay  (  Marne  ).  (  Paris,  iO  Juin  1840,  ) 
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N®  8669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  treize  le  ngmbre  des 
huissiers  du  tribunal  dç  première  instance  séant  à  Fougères 
(  IHe-et-Viiaine  ).  (  Paris,  10  Juin  1840,  ) 


N*  8663.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  chacune  des  communes  du  Buis  et  du 
Boarg  du  Péage,  département  de  la  Drôme.  (  Paris,  14  Juin 


(  »<«  ) 


Certifié  coofomie  par  nom 
Garde  de»  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  "  Juin  1  Mo, 
VIVIEN. 


Oai'daDUrou  k  B^alh  4h  l*li.  t  idwa  1*9  fruici  pu  Hikk  ùIm  J* 


iMnuuua  MiiALK.  —  23  Jvitt  IMOl 


(  s^r) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  734. 


^' S664.  —  Loi  sur  le  Sel. 
Au  p«Iug  def  TnUeriei,  le  17  Jnîn  1840, 

LOUIS-PHILIRPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut.  - 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,   nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Nulle  exploitation  cTe  mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits 
deau  salée  naturelfement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir 
heu  qu en  vertu  dune  concession  consentie  par  ordonnance 
royale  délibérée  en  Conseil  d'état. 

Article  2. 

Les  fois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont  appli- 
tables  aux  exploitations  des  mines  de  sef. 

Un  r^Iement  d'administration  publique  déterminera,  selon 
1» nature  de  la  concession,  les  conditions  auxquelles  l'exploi. 
*tion  sera  soumise.  . 

Le  même  r^ement  déterminera  aussi  les  formes  des  en- 
têtes qui  devront  précéder  les  concessions  de  sources  ou  de 
Bits  d'e!|u  salée.     • 

-  Seront  applicables  4  ces  concevions  les  dispositions  des 
près  y  et  X  de  la  loi  <k  21  avril  1810. 
/-S?  Série.  «a 


AntcLt  9. 

Les  concessions  seront  faites  de  préférence  aux  proprié- 
taires lies  Aablilsedienll  i^aiettieilt  ttisiii^tl. 

Article  4. 

Les  concessions  ne  potirrorA  excéJer  vingt  kilomètres  carrés 
s*il  â'agit  d'une  mine  de  sel^  et  un  kilomètre  carré  pour  fex 
pïoîtation  June  source  ou  d  uh  puits  d'eau  sâïéè. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de  c<nicessions  régleront 
les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  conformément  aux 
articles  6  et  4i  de  ia  lof  du  ^1  avrH  1815» 

Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exigée  au  {>vofit 
de  l'État.  / 

Article  5, 

Les  coticessionnaîres  de  mines  de  set,  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée,  seront  tenus,  l*^  de  taire,  avant  toute 
exploitation  ou  fabrication ,  la  déclaration  prescrite  par  i  ar- 
ticle 61  de  la  loi  du,  24  avril  1 806  ;  2**  d'extraire  ou  de  fabri- 
quer M  ûàmWMiï  et  amltieïlement  tînt  tfUmiité  de  cinq  cent 
mifle  kîIograttiHïes  de  sd,  pottr  ftfe  tivtés  k  h  cbn^owftriâtîttt 
iîAlëriCJûTe  et  assujettis  h  TiiùpÔt. 

Toutefois  une  ordonna'ftCiB.foyafè  pourra,  (ïans  âes  Cir- 
constances particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du 
minimum.  Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

0es  rêgleitfénts  tfadtfiinîstra'tlon  pubïîque  détettttîrterônt, 
dans  f  intérêt  de  l'impôt,  Icfe  côtiditrotis  auît<J(ïé9«SÎe1tpfofetîot 

«t  fa  fabrication  sevoim  sdumiMs,  tAml  ^  le  ttiodè  êè  ^ux^ 
veiHamce^à  «xero0f ,  de  mMffère  à  te  que  fe  dr^il  sok  péi'^sll 
les  quantités  de  sel  réellement  fabriquées. 

Le^  diqMskimis  4tt  j^mt  «lidé  ^êétyt  aftjpiKeabléi  ^ 
«x^oitaâMS  oti  fabriques  »^tudtdffimvt  «tiètëiiftëik 

Article  6. 
Tout  concessionnilire  bit  MuiéMÉ^ifai  i^iitfnt  ctftsër 
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^m  m  âé  Adbr^bèr  ^t  fenn  #én  %n^  là  ^à^friffftidft  4h 
^«oilfe  Vh  ifadiis  d^vftV^. 

Lé  <ft^  'Ile  corlsô JnhMftibn  sur  tes  %ëh  é^tMitë  ^  ^ftfH(|ii% 
qui  seraient  encore  en  la  possession  dUcoAcèif^éfîô'AifoireàukSti 
4kbti&m  un  ffiôl^  ûprès  fa  de^satioA  de  Te^plohàtioh  ^  de 
ai  fkbiiôfttide  mrk  ^xiglbfe  mimëdlât!èti]fènt. 

L'exploitation  ou  la  Êibrication  ne  pourront  être  reprises 
qu'après  un  nouvel  accomplissement  des  obligations  mention- 

tiÀ»  eA  r^tieife  Ik 

À*tfct«  7; 

Toute  ëxpiortation  ou  fabrication  de  ^el  enjreprisie  avai^t 
f accomplissement  des  fornjalitës  prescrite^  par  Farticle  5  sera 
frappée  aintèfaicftioh  p^r  voie  administrative;  te  tout  sans 
pfëjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  en  rajrticle  là.    . 

Les  arrêtés  d'interdiction  reiidus  par  les  préfets  seront 
exécutoires  par  provision ,  nonobstant  tout  recours  de  djôit. . 

AaticLE  8. 

•  / 

V 

Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont  les  produits  n'au- 
ront pas  atteint  ïé  minimui!a  déterminé  par  fartîcfe  6  seiït 
'jfjass^le  d'utiè  amende  ég^iè  au  droit  qui  aurait  été  pierçu  sur 
fes  qV^antîtés  d^  sel  hiàh'qtiâti't  poUi*  atteindrie  fè  mii>imifijii. 

Article  9. 

L'ehféVénâëitt  et  le  transport  des  eauX  saïéeà  et'dëi  ïûatIèVes 
saiifères  sont  interdits  pour  toute  d)èstihatidn  iùith  que  ceire 
d'une  fabrique  régulièrement  autorisée,  sauf  f exception  portée 
en  Farticle  12. 

Defe  i^lemehts  d'aâministràiibh  jp'ubliqiië  àékerinîheront 
îês  1bi*rtfalitéè  â  bb§ërvef  pour  rè'nïévemeiit  et  là  circùtatidri. 

;  ÀRfriCLE  10;    , 

Tdate  bôhtîfàvétittôA  abi  diSpôsitîottè  dè$  Sriîcleâ  è.  H,  'i 
*ét  S  j  ft  dfeà  brddnhahcefe  €[ui  en  i'ëgleroiit  rapplicalion,  sér^ 
punie  de  la  confiscation  des  eaux  salées,  matières  çalifêïëi, 

^  «Kiè  m^^i  ;  tist^sliëi  âë  MytïdiûoA ,  ^byeii^  de'  ûi^hépm , 

33. 


(  850  ) 

d* une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  tùille  francs,  .et, 
dans  tous  les  cas,  du  payémenf  du  double  droit  sur  le  sel 
pur,  mélangé  ou  dissous  dans  ieau,  fabriqué,  transporté  ou 
soustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Tamende  sera  pro- 
noncé. L'amende  pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

Article  11. 

Les  dispositions  des  articles  ô,  6,  7,  9  et  10,  sauffohli' 
galion  du  minimum  de  fabrication,  sont  applicables  aux 
établissements  de  produits  chimiques  dans  lesquels  ii  se  pro* 
duit  en  même  temps  du  sel  marin. 

Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'opèrent  pas  exclusi- 
vement sur  les  matériaux  de  démolition,  et  dans  les  fabriques 
de  produits  chimiques,  la  quantité  de  sel  marin  résultant  des 
préparations  sera  constatée  par  les  exercices  des  employés 
des  contributions  indirectes. 

Article  12. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  Tenlève- 
ment,  le  transport  et  Temploi  en  franchise  ou  avec  mode* 
ration  de  droits ,  du  sel  de  toute  origine ,  des  eaux  salées  ou 
de  matières  saliferes,  à  destination  des  exploitations  agricoles 
ou  manufacturières,  et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
des  poissons  de  toute  sorte. 

Article  13. 

Toute  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la  fran- 
chise ou  la  modération  de  droits  aura  été  accordée  en  vertu 
de  I article  précédent  sera  punie  de  {amende  pronon- 
cée par  l'article  10,  et,  en  outre,  du  payement  du  double 
droit  sur  toute  quantité  de  sei  pur  ou  contenu  dans  les  eaux 
salées  et  les  matières  saliferes  qui  aura  été  détournée  en 
fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de 
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sel  que  représenteront,  d'après  les  allocations  qui  auront  été 
déterminées,  ies  salaisons  à  l'égard  ^desquelles  ii  aura  été  con- 
trevenu aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d  employer  ie 
sel  étranger,  le  double  droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé 
à  raison  de  soixante  fn,ncs  pbar  cent  kilogrammes^  «ns. 
remise* 

Les  fabriques  ou  établissements ,  ainsi  que  les  salaisons  en 
mer  ou  à  terre,  jouissant  déjà  de  la  franchise,  sont  également 
soumis  aux  dispositions  du  présent  article. 

Article  X4. 

Les  contraventions  prévues  parla  présente  ïoi  seront-pour- 
suivies  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la 
requête  de  fadministration  des  douanes  ou  de  celle  des 
contributions  indirectes. 

♦  Article  15. 

Avant  le  1*'  juillet  1841,  une^  ordonnance  royale  réglera  la 
remise  accordée  à  titre  de  déchet,  en  raison  des  lieux  de  pro- 
duction, et  après  les  expériences  qui  auront  constatéla  déper- 
dition réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  remise 
puisse  excéder  cinq  pour  cent. 

II  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règle-i 
ments  relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salants. 

Article  16, 

Jusqu'au  l*"'  janvier  1851  des  ordonnances  royales  régie- 
ront,  ^ 

1^  L'exploitation  des  petites  salines  des  côtes  de  la  Manche; 

2^  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sei  dit  de  trocfae, 
dans  lès  départements  du  Morbihan  et  de  la  LoireJnférieure. 

A  cette  époque,  toutes  les  ordonnances-  rendues  en  vertu 
du  présent  article  cesseront  detre  exécutoires,  et  toutes  {^s 
salines  seront  soumises  aux  prescriptions  de  ia  présente  Ioi« 


Abxiclb  17. 

Les  salmes,  saiins  et  marais  salants  seront  cotises  à  la  con- 
tribution foncière,  conformément  au  décret  dsjt  li  octobre 
14 10  {l},  savoir:  les  bâlimeal&  qui^  en-  dqpieQdkttt,  <£aj^ès 
leur  taîûur  iocatôve,  eties  tempns.  et  empfaceoaieiit^f  sui)  he 
p»é  d^  aie(illeare&  tesri»' hbof  râbles. 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et  marais  salants  aiÉoiiÊ 
^  44S^l^i».  W^'  W^  4?  cewe  çQ^H^jrijon ,  §e;:%  r^ppjrj^  fur 

situées. 

Article  18. 

Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le  ministre 
d^s,  6p*im;?s  ^t  fe  QQfiftp^giniç  d«»  sajipes.^1,  npi)^  di9  solde 
TjÇst  j^  ppwfi  i^,  r^i^tion  du  ù^H  p^$é  h  M  oçtpkr4i  Wâ4>; 
s^f,  qV(^^€»i  ^jfpJtQMArée^.  Çq.  tmîté  r^«Wà.  atmei^a  à  fe 
présente  loi. 

Le  ministre  des  fina,nces  est  autorisé  à  effectuer  les  payements 
ou  restitutions  qui  devront  être  opérés  pour  lexécution  dudit 

sj\ç;çe^iypaj^t  pçrt^s,^  ai}}^,  quelles.  rç{cau;rrea)içn;ts  quL^fioM 
QBf ré^jii$qii;au.tçrp[}|B  (Je  rexploitatj Qp. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  fip^i^çes^  sur  Texerçice  1(41, 
un^cré^jît  de  cinq  millionsf^  iponta,nt  présumé  deFexcjédantde 
dépense  qui  pourra  résulter  dç  cette  licjuid^ion^çjoptl^cogip^^^^ 
sera  présenté  aux  Chambres. 

Article  19. 

-  tfCÈ  dispositions  db  la  pr&ente  )oi  qui  pourmiënl  poi^r 
atteinte  aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de^ 
i-^MttiQn  exacuûon  de^kbi  du  6  avril  lââi&  nâiipnl^efi^t, 
c{afi^  tes  dt^arlem^n^  dénosiin^  en  iadîie.  bt^  qaafU^èsLle 

Jp^qNiA  Qs^ii/^4f>Q%xk^,  ks  {Qis.ei< »ègfemçnti^  ox^tantacûn- 


*• 
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i  Fceoveir  tour  a]!^yii(eaH<m  énné  i^<IM»  ^tà)arte- 
ment;. 

I  ' 

La  présente  loi.^  ^m^ètée ,  4é£ib«f é»  «t  adapÉm  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  de^  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd^hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

HeaUiimm^  b^ci  hkàvmeMmvn  »  no»  €o«n»  «t  Tmllmnamxy 

Préfets  y  Corps  administratifs ,  et  tou>  autres ,  que  les  présentes' 
ij[^  gardei^t  et  oiaint^ennent^  fassent  garder,  pbserver  çt  ipaip'* 

Wir^  çx»  PQ^  U^  x^n^  )^^i,ï}plm.Q$  9(  tousî,  lU  {e;$.  {^3aat^ 

piiUîei  et  «nvegk/lMr  paftCHi^oà  besoé»  s«ra;  etr,  afiu»  cfiie  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  feit  mettre 
notre  sceau. 

Fak  m  pahis.  dtes  TwUffûs^ ,  W 1 7!"  joHr  du  pioiti.  d»!  juin  », 
Fan.  >a4e. 

Vu  e^scelfé  du  gvaail mcav  ^  Flir  h  Roi-:* 

£e  Gmrde  des  sceaux  de  Finance,  Ile  Pttir  de  Ftjmce ,  Mini$tve  Secret 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  taire  d'état  au  département  des 

portement  de  la  justice   et   dfis  finances, 

cultes,  SîgndPELET(dcIaLoïère). 

BtitVeife  ministre  secrëiaire  d'ëtot  au  <9épèr(emeiit  dte»  finance»,  stîptifttnf 
aM> nom- ée  ffitat,  dHine  part  ; 

Et  le  comité  d'administration  dfi  la  réeie  vpXéreênée  des  salines  et  mines  de 
sel  de  FEst,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des 

A  été*  coBtite-ee  q«i'' sài^  ; 

Article  1«r. 


Le  bail  consenti  k  la  compagnie  des  salines,  le  Si  oalobi^  tiMtfv  MBauti' 
demeurera  résilié  le  i<v  octobre  tl|39l^.^ partir  du  icr  janvier  1839,  Texécu- 
tion  en  f<;fa  modifié^  par  les  dis^ositioQs  suivantes.. 

Article  2,. 

Le  prix  du  bail  stipulé  au  tr^^it^^  d9  H^-.  du  t9  ioitmr  l%l#i,.  nt^dffitf) 
par  Tordonnance  du  17  janvier  1 830,  cessera  d'être  payé  à  dater  du  i*. jan- 
vier 1839. 

Article  3.    .     . 


1 
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an  84  décemlire  lis 8,  ne  comprennent  pai  au  delà  àe  cent  qnatre-nngt 
mille  quintaux  métriques  net  de  sel  en  magasfni  on  en  expédition. 

Les  quantités  excédantes  au  delà  de  un  quarantièwe  de  tolérance  ne  poTl^ 
ront  être  portées  à  Tinventaire  du  si  décembre  1838  quà  raison  de  dçox 
francf'  cinquante-deux  centimes  -par  quintal  métrique.  * 

AaïkcLE  4. 

La.  compagnie  continuera,  sous  les  conditions  ci -après  déterminées, 
Texploitation  de  la  mine  de  aei,  des  aalines  et  des  fabriquei  da  predaiti 
chimiques, 

^  Article  5. 

La  fabrication  par  la  régie  cessera,  dans  tous  les  ateliers,  le  !«>'  a^rK 
18S9,  et  jusqu'alors  tons  !cs  établissements  seront  maintenus  en  bon  état  de 
roulement,  de  manière  à  ce  que  les  travaux  puissent  partout. être  continnili 
sans  interruption. 

Article  6. 

La  compagnie  délaissera.  Te  i*  avril  18S9,  tons  les  immeubles,  bàd- 
menis,  fabiiques,  ateliers,  sources  et  puîis  d'extraction  avec  toutes  leurs 
dépendances  et  annexes,  les  ustensiles  et  appareils  de  fabrication,  les  appro- 
yisionnements  d^  toute  nature  et  les  marcliandises  fabriquées  et  en  cours  de 
fabrication,  autres,  que  les  sels.  Demeureront,  toutefois,  k  sa  disposition , et 
pour  tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire,  Us  magasins  contenant  lessrb, 
les  ustensiles  nécessaires  à  la  vente,  les  logements  et  bureaux  des  employéi 
chargés  de  la  vente  et  de  la  comptabilité. 

Article  7* 

Le  domaine  ou  ses  ayants  droit  pourront  prendre,  an  i«'  avril  1839, 
possession  des  établissements  délaissés.  Les  adjudicataires  auront,  dès  le 
m4me  |oar,  la. faculté  de  continuer  la  fabrication  du  sel  et  iea  prodo/ti 
chimiques  ;  mais  la  sortie  et  la  vente  de  leurs  sels  ne  seront  autorisées  qoe  ' 
le  f  octobre. 

Article   8. 

Du  l^''  avril  au  i®*'  octobre  1839  le  prix  du  sel  vendu  par  la  corapagme 
pourra  être  progressivement  abaissé ,  de  manière  ii  atteindre  son  prix  mi- 
nimum dans  chacune  des  salines ,  au  f^  octobre.  Limportance  et  les  épo- 
ques de  ces  réductions  seront  déterminées  par  des  décisions  spéciales  du 
ministre  des  finances. 

Article '9. 

Lès  traités  passés  par  la  compagnie  pour  la  vente  des  sels  à  Tétranger 
seront  exécutés  par  celle-ci,  du  i^  janvier  au  i^  octobre  1839.  L'adminis- 
tration des  finances  se  chargera  d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ceux 
dont  te  terme  dépasse  cette  dernière  époc|ue. 

Article  10. 

L*Etat  demeure  chargé  d'exécuter,  faire  exécuter  ou  résilier,  à  ses  risques, 
10  let  trait^a  en  cours  d'exécution ,  pour  l'Amélioration  ou  le  perfectionne- 
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ment  des  «^thblissemenU ,  et  les  conventions  pôtir  le  payement  fTindeniiiîtës, 
à  raison  de  la  rupture  de  ftiarchës;  s^  ies  baux  consentis  par  ia  compagnie* 
pour  les  Immeubles  ou  portions  d'immeubles  domaniaux  qui  étaient  compris 
dans  Texploitation ;  3"  ies  baux  existants  pour  les  magasins  en  Suisse^  où 
sont  de'pôse's  ies  sels  fournis  à  ce  pays;  4°  les  marchés  passés  pour  fourniture 
f  d'objets  d'approyisionnement  à  livrer  aux  établissements  de  la  régie;  6**  les 
traités  portant  obligation  pour  elle  de  livrer  du  sel  ou  des  produits  chimiques 
à  l'intérieur  et  à  Fétranger,  dans  le  courant  de  l'année  1839. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  qu'aux  traités  et  con« 
Yentions  actueliement  existants  et  régidx^ement  contractés* 

Article  11.    , 

La  compagnie  continuera  à  vendre,  jusqu'au  i^  avril  1839,  les  produite 
chimique^,  et  Jusqu'au  1^'  octobre  les  sels  .qui  auront  été  compris  dans  l'in- 
ventaire précèdent  et  ceux  qu'elle  aura  fabriqués  dans  le  premier  trimestre 
de  la  même  année. 

Elle  acquittera  sur  les  produits  de  l'exploitation ,  i»  les  contributions 
directes  assises  sur  leS  établissements;  8^  le  contingent  qui  pourra  être  exi- 
gible pour  subvention  à  l'ent relie n. des  routes  départementales;  3^  les  arré- 
rages à  payer  des  pensions  liquidées  au  profit  des  agents-  ou  employés  des 
salines;  4°  le  prix  des  baux  des  petites  salines  de  Lczay  et  Haraucourt,  et, 
s'il  y  a  lieu,  ies  indemnités  stipulées,  soit  pour  dépenses  d'entret'en,  soit 
pour  reconstruction  de  bâtiments;  5^  les  octrois,  charges  locales,  redevances 
et  prestations  de  toute  nature ,  ainsi  que  toutes  les  autres  charges  et  dépenses 
de  Texpioitatîon  et  de  la  gestion.       /  , 

Article  13.  , 

) 

Le  ministre  des  finances  pourra  prescrire  la  fabrication  du  se!  et  des 
produits- chimiques,  aussi  bien  que  la  vente  de  ces  produits  postérieurement 
au  icr  avril  1839,  sans  que  la  compagnie  puisse  être  tenue,  d'y  pourvoir 
après  le  t^'  octobre  suivant. 

Article  13. 

A  compter  du  l^  janvier  1 839 ,  la  compagnie  entrera  en  liquidation ,  et  il 
sera  procédé  à  la  reconstitution  du  capital  du  fonds  social  de- dix  uûUfont  d» 
la  manière  suivante» 

AjtnoLE  .14. 

Il  sera  payé  k  la  compagnie,  le  31  décembre  18.18  ,  l^  somme  de ^sept 
millions  cinq  cent  mille  francs;  moyennant  lequel  payement  l'État  demeu- 
,  rera  propriétaire  de  la  portion  non  employée  du  fonds  d'amortissement  des 
actions  créé  par  l'ordonnance  du  17  janvier  1830  ,  et-  des  actions  rachetées,, 
pour  être  remboursé  de  celles-ci  de  la  même  manière  et  dans  ies  mêmes 
valeurs  que  les  autres  porteurs. 

Le  fbhds  social  se  trouvera  intégralement  rétabli  par  l'effet  de  la  remise 
de  l'inscription  de  cent  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  déposée  à  titre 
de  cautionnement,  et  dont  ies  amrages  appartiendront  désormais  aux  por- 
tenrs  d'actions. 

Cette  remise  aura  liea  après  la  promulgation  de  U  loi  à  intervenir,  et 


pour  cent  l'an. 

Au  moyen  des.  âtÊpùeiÔGm^  pvéoéâQite»,  tôwtfs  ift«  ^taJUM^ir  eb  0béumg 
actives  de  ia  régie  deyienncnt  la  proprie'té  du  trésor,  et  seront  re'alise'es  k 
son  profit,  ainsi  que  les  produit» îe  i'âiplokation  du  i^  janvier  au  t^  oc- 


AnrictiK  t!%, 

La  compagnie  sera  tenue  de  soTdef  son  passif  avec  les  produit»  des  IDS^ 
chandises  et  des.  Valeurs  et  ^féancès  actives  de  toute  nature' laissées  k  sa  $«• 
position.  Et,  comme  condition  de  t^outes  les  conventions  qui  précèdent,  effs 
<temeurera  garante  et  responsable  du  sp!de  des  créances  rei^tant  à  recouicrer 
au  !"•  octobre  1839,  sur  ses  traitants,  agents  et  préposés,  les  acheteurs  (h» 
produits  chimiques,  fes  gouvemements^étrahgers  et  h's débiteurs  divers..    , 

Le  cautionnement  sera  restitué  seulement  quand  ce  sofde  aura  été'  intégra- 
lement versé  au  trésor,  et  après  l'apurement  de  son  dernier  compte  de  gestion 
par  la  cour  des  comptes. 

L*fitat  gasail^fe  h  la>  cpmpagaie:  raffiranohiflwmeDt  de.  tMi^&  ^MîgaUMQi^ 
réfluhontjde  f(»piottalioD  aaitr^  quf^  q«ites  qui  h^  Boot  Imposées  did&lM' 
articles  précédents.  II  se  chargera  du  service  dâ&penaioQaiiqxiidée&etd^ 
celles  à  liquider  au.  profit  des  ei^nlqyés  e^t.  QUvriers  ayant  subi  la  retenue. 
Quant  aux  employés   et  ouvriers  assujettis  a  la  retenue  qui  n*auront  pas 
4iteiitt  tpeaèe  j|ns  àm  scfriooat  à«  l'époqua  de  Iwr  iioBBoi^iMSiti,  ifa^mcirvrtAit, 
péndADl  ia.  pmrafièna  ann^  qui*  ie  snmja»  unit  mâsBOÙié  ég^aib  ë  hk  npltié 
du  traitement  ou  salaire  dont  iis  jouissaient  au  l^  janvien*  t^A%^-  npifffti'o»*' 
piration  de  cette  première'  aniû<l,  IlIndtimDité  sera  réglée  à  raison  d*un 
soixantième  du  tr|iitement  ou.  salaire  pour,  chaque  année  dç  service ,  e\M 
durée  qfe  ccttq  Indemnité  sera  égale  à  celle  cte  let^r  temps  d'activité  ipis 
la  régie  des  salinesi  et  minçs  de  sel  de  TEst  et  dans.  ceHe  qui  l'a  précédée. 

Dan^  aucun  cas,  findemniié  ne  jsera  fixée, au-desseu^  d^  S)3tièlp6'du>tra^ 
tement  ou  du  salaire  doiit  aura  joui  remployé  oij  rouyrjer. 

Les  dispositions.ci-dessus  ne  sont  pas  applitabies  aux  empf'oyé^et  onvriqlrs» 
qui  quitteraient  volontaireoient  ïeur  %ervic^  avant  Fépoq^e  de  Içur  Kcen- 
cienie^t.. 

Articlb  18; 

La  compagnie  renonce  expressément  a  tonte  demande ,  reprifi^q.  0|if  ^éf{ir- 
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meitC  à  ious  JE^ran^issfirients,  augmentations  ou  an^ëliorations  faits  ^nx  eta- 
blissementé-^p  ai^aitoflA  été  4S.ràipn8>  dans  fe  Ibaâ. 

Le  présent  traite  n'aura  d'effet  qu*autant  que  Fautorisation  de  résilier  le 
bail  serait  accordée  an  ministre  de^  finales  .pendant  la  session  d^  1838. 
Fait  double  à  Paris,  le  si  mars  1838. 

Ij^'Minùite  seùééiaire  d'état  des  finances, 

.     '  •  Si^é  ]^.A?LAGftE.^ 

I^^  ^etnbreA  du  Çoi^^  d'fdmt^tstrqtioti,  4^<mlm^r  - 
et  mines  de  sel  de  r Est n 

^gnè  M*l  Çpmte^  Ç^^ard,  Vicomte  çÈ  FLAViGîjy^  Bafon  ^,^^^^^ 
sC^ SAINT- Ai>iiiN,NETGRE,  SAGLio^Ié  Barou  Hallbz^  Duc  de  JP^lAi- 
iU»0&i  OntfiSê.Otiv^BMJltb'C,  a;.  Bjk«DOif, 

'        Nota.  Par  une  I«ttfe  dn  IJ7  février  1840)  le  comité  d'sdminîstnttfon  âé  ic  com-  ^ 
WBW  (Us  saljpA  cLmiOiui  dk»fl  ^çil^A  "^^^  «ytn^ajtre  aii  qi^9te«  dxis  Gf^k^cen 
*  ^u'îf'conseiitàlt  i  ce  que  le  tj'ait^  de  résiliation  dû  21  mars   1 83»  fût  remis  en 

vigueur  <|4Df  top^e»  «î^  JM^j^fr  ^  »1«^V  4ft  éfiH^,  i»«l^e|»  i^  i^^^V^f^^Hi^ 
qui  89  rapportent  k  son  exécution. 

»•  5^»,  '7.». 

N^é&êlk  —  Lot»  qui  autorisent' lès  vMsê  iPBlkeuf  éhd^Agett    ' 

à  bontnacier.  tk&.  E^itfTiuMtSH 

A  Paris,  le  17  Juin  1840. 

* 

et,j|.i{Ç9^r,§ALtiï;, 

%8^  9FQIIS,  fKOpÔsér  Im  ClnA^l^i^fi  c«i}>  adopté,,  ^OSA: 

-     PREMIÈRE  LOI.  !  ' 

(Eïbeuf.)  '      ■ 

•■'•.•-  ■  ■»  •  ,  ' 

Article  unique. 

La  vïîle  cTËÎbeiLf  (  Seîne-Inférieure  )  est  autorisée  à  em- 
pninter,  ^pit  avec  public^p  eX^  concurrence,  soit  dîrecteniient, 
tfe  là  caîs^.  à^,  de^'ç^,  et  çp^nsigof^tipjçis^^  ^  up,  i«t^^t  ^m  ^e 
pouçf%.  çxfi^QT  qDf^tCe  et  demi  poup  oent^,  «ne-  somme  à^ 
trente  mille  franco,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'ateirers  âe 
E^arité. 
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Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  six  ans^  àt 
partir  de  1841,  sur  les  revenus  ordinaire  de  la  ville. 

DEUXIÈME  LOI, 
(  Agen.  ) 

Article  unique. 

La  ville  d'Âgen  (  Lot-et-Garonne  )  est  autorisée  à  em- 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence^  à  un  taux  d*in- 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  <:inq  pour  cent  par  an,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs,  destinée  à  couvrir 
les  excédants  de  dépenses  de  ses  budgets  en  1839  et  1840. 

Cet  e.mprunt  sera  ren^boursé  en  cinq  ans,  à  partir  de 
1844,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées,  et  adoptées  par 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanction- 
nées par  nous  ce jourd*hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de 
l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Çour^  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  inettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  le  17*  jour  du  mois  de  Juin  1840. 

Signé  LGUIS-PHIUPPE* 

Vu  et  scellé  du  grand  $deau  :  Par  le  Boi  : 

ht   Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
partemeni  de  la  justice  et  des  gjgn^  q^^  Rémosat. 

cuites. 

Signé  Vivien. 
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N*  8666.  •—  Loi  quioupredeà  Crédits  extraordinaireê  et  supplia 
mentaire»  pour  lé  payement  de  Créances  du  d^artement  de  ia 
Guerre, 

An  paiaifl  def  Taflerief,  le  SS  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenté 
et  à  venir,  salut. 

Noos  ivons  proposé,  les  Gbambres  otit  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qili  SUÎt  : 

TITRE  P^ 

CRÉDIT  BXTRAORDINAIRB    POUR  DEPENSES  DBS  EXERCICES  PERIMES 

NON  PASSIBLES  DB  OECHiANCE, 

ARTICLE  1". 

Des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  s*élevant  à  douze  Qiille 
vingt-trois  francs  vingt  centimes  (12,023^  20*),  sont  accordés 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  les  ressources  de 
f exercice  1840,  pour  le  payement  des  créances  appartenant 
à  des  exercices  périmés,  mais  non  passibles  de  ^déchéance, 
daignées  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  II. 

CREDIT  SUPPLEMENTAIRE  AUX  RESTES  X  PAITBR  DES  EXERCICES 

CLOS. 

\   Article  2* 

II  est  accordé  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  en 
fragmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  dé  règle- 
ment, un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  cinquante-, 
quatre  mille  neuf  cent  trois  fr.  quatre  cent.  (454,903^04''), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur  Texercice  1838, 
suivant  le  tableau  B  ci-annexé. 

Le  ministre  de  la  guerre  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à.f  article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


(Ho  ) 

TITRE  iK 

Un  crédit  extraordinaire  de  vingt-deux  mille  trois  cent 

t|tféti-fevfhgtiirti  ftàï^  tl-ente-Heitf  tenHinflés  ^^!2,3»i*é9*) 

est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la^^tànii^,  àti^tÉb 

dhi  ehsi^ilire  SIX  du  bndgH  dé  I elerdîoe  i9rB9\  povr  le  jftye- 

ment  des  intérêts  oflerents  à  cet  ^wmce\  èdB  ^sdeomctésMe 

dépossession  et  cession  amiable  dues  à  divers  propriétaires  de 

Chaumont. 

TITRE  IV. 

li  sera  «pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  |M*ésente  loi^ 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  ta  loi  de  ifinancès  du 
14  juiltet  1838  pour  les  besoins  de  f exercice  183^,  et  par 
ceîle  du  10  août  1839  pour  les  dépenses  de  1840. 

Là  fyrësét^é  idi,  éàattitéé,  Mihéifêë  «t  adis^Mê  ^k 
Chambré  'Aéë  VviitÈ  et  pa^r  céilë  des  Oépûtél^,  et  SaM^âMM^ 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  adminisVratîfs,  et  tous  autres,  que  tes  prâentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  p)tfs  tiotoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
«publier  et  eiir^istM*  pattout  où  besoin  sera;  et^  afin  qliece 
soit  ehdse  fei*niie  Qt^tabfe  à  toujours,  nous  y  ^VQiKt  iak^Mtjpe 
HC^re  so^u» 

^h  Ml  peiois  des  l'uiieries,  le  2%^  ijoiir  «hi  mdts  de  Jiûa, 

ïm  1 840. 

5^7ir  IieUJS-PHlUPPE. 

Vu  et  «celW  du  ^rand  scçaii  i  Piti:  le  Rot  : 

•  

Le  Garde  des  sc^ùai  de  franee,     f^  jsy^  tf^Fta^çe,  iMfmê$re  ^Sheri- 


Mmisire  Secrétaire  d'eïat  au  de-         taire  d'état  de  la  guerre , 
paftëfàént    de  ik  fiùtkè  à  M  ^         ^    . 

Signé  ViviSN. 
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(m) 


nMliv^. 


MdlArfft  âi0cref«ii'i«  <l VHie  «te  to  0Éll^  pour  U'^tufmtemt 
sàt  ^CMni^éir  ^iUfei^  >tâm%iM  yMmi»  %m  passibies  de  d^ 
chtance. 


•KKERCf<«    i^8«^ 


XV. 

BialéricI   r 

«te 
Partilierie. 


Annes 


(. 


Abonnement  pour  PentrUien    dei 


t^HÀi  aie  t^fthscrf^tions'h;^ 


Fortifica- 
tions. 


fl     1io|htfo<iref...'..'.....v.        A'^" 
A  Frais  de  .justice  et  d'actes 
\     r^aiift  'à    ()e«  «cqUisiu 

!     tfons  de  terrains.  • 1)017  19 

[Indemnités  pour  domma- 

I     ges 68  S5 

'intérêts  dus  à  divers  pro- 

de  terrains 


"^pIV» 


e,tïw» 


1,1S9  27 


60  77 


,'^emi»e«R«ejiifnt  au  tr^Tsev 

/      de  Ta  valeur  de  bois   de 


xvr. 

Jbtériel 
dtt^nî^ 


1    fcutAtrUctinn  tiré»  Ses  fbs> 

1     rets  de  l'Ftat 929  80 

tinaéMiit)}    pttiAr   «ééHpâ-^ 

Bfttiments    /     tien  de  terrains 144  €0 

mllitAiiflis*  \  Pay ëoieMs  de  travaux  à  des 

J     ërttrèpreneur<i 226  13 

f  Intérêts  aiioués  U  des  en- 
I  treprencurs  par  ordon- 
I  iiance  rendue  en  Conseil 
\     d'état , 2,635  21 


I 


5^949  82 


Z^  H 


Établisse- 
ments 
duMA^It» 
du  génie, 
et  dépenses 
aeoessoiteé. 


^t^rais  de  procédi^re 


}      M 

1 


TOTAI.. 


885  41 


lt,02S  10 


Wk^étÊà, 


Nota.  Les  créances  comprises  au  présent  tableau  ont  été  justifiées  dans  lei  délais 
prescrits  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  et  la  liquidation  en  a  été  opérée 
au  titre  des  ex^reices  clos;  mais  le  crédit  nécessaire  k  ienr  payement  n'ayant  pu  être 
obtenu  avant  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  elles  rentrent  dans  la  catégorie 
des  créances  des  exercices  périmés  non  passibles  de  déebéanoe 
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TilLUD  B,     Tailea»  àt»  Cr4diU  nt^UmatUûrtt  aOoâit  m  Màtiun 

-  '  Secritairt  d'état  Je  la  Ouerre,  en  augmeniatio»  dti  ruta 

à  payer-  atrélù  p»r  la  loit  de  règleattiU  dtt  etercicu 


KATOU  DU  CIÎbUCBS. 

MONTANT 

d«  ttiiiu, 

.l,.p,l«.         ««d«. 

■XnCICB    IS3B. 
"1" «IWB'SS- 

m^'ot 

■            i 

N"  8667.  —  Ordonkahcb  du  Roi  qui  «ntorise  M.  Guitton  {Jean- 
Franeois'Roek  )  à  ajouter  ù  son  nom  celui  de  Talamel,  et  i 
■'appeler  à  l'avenir  Guitloit'Talamel.  (  /"  Avril  i840.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimtlre 
Secrétaire  d'état  au  département  d$ 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Juin  Ij^O, 


JWMIMmit  UTAU.  - 
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17^  8^668.  r^  £iO/<$  qui  autorisent  les  départements  de  rAuhe,  de 
V Isère  et  dé  la  Manche,  'à  contracter  dee  Emprunts  et  à  sim^ 
poser  exiraordtnair^tnt. 

An  palaU  de  K«aiIIy,  le  â3  Juin  1840. 

r 
ê   ■ 

LOUIS-PHILIjPPË,  Koi  des  Français  ,  à  tous  pirësènts 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NODS 
Avqm  ofjyomÈ  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  i 

PREMIÈRf:  LOL 

^  .    (  Aube.  ) 

Article  1*'. 

Le  département  de  f  Aube  est  autorisé ,  côiiformémeçt  à 
la  demande  qu  en'  a  faite  son  conseil  g^énéral  dans  sa  session 
de  1 939,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  dépiaiSser 
trois  cent  trente^sept, mille  deux  cent  vingt-trois  francs  qua- 
rante centimes,  et  qui  sera  exclusivement  affectée  à  TachèVe- 
ment  des  routes  départementales  classées. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  au  fur  et  à  mesuré  des  besoins, 
et  les  époques  des  versements  seront  ultérieurement  fixées 
pdr  l'administration  ;  il  aura  lieu  avec  ^  publicité  et  concur- 
rence, et  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  (excéder  quatre  et 
demi  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
taux  tfintérêt  ci-dessuà  fixé.  .  i  '  '  ^  ?    v 

IX^  Série.  34 
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Le  service  des  intérêts  et  de  Ta^ortissetnent  du  caphsl 
sera  opéré  au  moyen  des  ressources  créées  par  farticlè  sui- 
vant. 

ARTICI4E  2. 

Le  département  de  F  Aube  est  également  autorisé,  con- 
formément à  ia  demande. qo*en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  même  session,  à  s'imposer  extraordinairement  cinq 
centimes  additionneia  au  prineipai  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pendant  quatre  annçcs,  qui  çpur- 
roiit  a  prtir  du  1"  janvier  .1844,  pour  le  produit  en  être 
affecte  au  remboursement  de  l'emprunt  ausautorifië  et  au 
payement  des  intérêts. 

DEUXIÈME  LOI 

.  .  .  •       '. 

(  Isère.  ) 

Article  1*'. 

Le  département  de ilsère  est  autorisé,  eonfonhenaent  a  la 
demande  qu'en  a  ''faite  le  conseil  général  dans  sa  session  de 
1839,  à  emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs,  qui 
sera  consacrée  à  l'achèvement  xle  huit  nouvelles  Vbutes  dé- 
partementales et  aux  travaux  de  perfectionnement  des  an- 
ciennes routes.  ^ 

"L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
l^e  maximum  du  taux  de  Fintérêt  est  fi;cé  à  cinq  pour  cent 
par  an;  ..      V. 

'  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  ci  traiter  directement 
avec  là  caisse  des  dépôts  jet  consignations,, à  un  t^ux  d'intérêt 
quijie  pourra  dépasser  quatre  et  demi  poiïr  cent. 
'  n  sera  pourvu  au  remboursement  dudit  emprunt  au 
moyen  de  deux  centimes  extraordinaires  aue  le  département 
est  autorisé  à  s'imposer  sur  lès  quatre  cofltri!)utions  directes, 
a  partir  du  !•'  janvier  1841  jusqu'au  31  décembre  1856* 

i    '      .  Article  2: 

Lé  département  de  f  Isère  est  SL^tor^é  k  Téunsr  le  jnroduit 
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4e$  deux  centimes  accordés  par  la  présente  loi  au  p|[()dui| 
des  quatre  centimes  votés  par  les  Ibis  des  30  juin  1^3^^ 
9  juillet  1836  et  26  juillet  18.39,  pour  les  affecter  indistinc- 
temefit  âu  payement  des  intérêts  et  à  ramortissemetit  des 
emprantii  dont  ils  sont  le  gdge. 

TROISIÈME  LOI. 
'       (  MancKé.  ) 

Article  l*"". 

Le  département  de  la  Manche  est  autorisé^  conformépdent 
à  la  demande  qu*ên  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1839,  à  emprunter  une  somme  de  onze  cent  mille  francs, 
qui  sera  consacrée  à  [a^ dépense  des  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales. 

Article  2. 

Le  taux  de  Fintérét  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent.  L'emprunt  sera  contracté  avec, publicité  éf  concurrence; 
toutefois  lé  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gre  a  gre  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations*,  a  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  celui  déterminé  ci-dessus.  '  ' 

Article  3. 

La  portion  de  f emprunt  rcalisaUe  en  1640jest  fixée  ^ 
suivant  ia  proposition  du  conseil  général,  à  cinq  ^ent  ftitlle 
francs. 

L'époque  à  laquelle  lé  surplus  de  cet  emprunt  devra  être 
«fectué  sera  déterminée,  sur  b  demande  du  conseil  général, 
par  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Article  4. 

Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé,  sur 
la  demande  de  son  conseil  général,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  cinq  centimes  additionntsls  aii  principal  des  quatre 
contributions  directes^  pendant  sept  années,  i  partir  de  1841 
jusijues  et  y  çompf'is  1847  :  le  produit  (je  çetjie  imp9sitio«i 

34. 
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eictràordinaîre  siéra ,  à  partir  de  1842y"exd[usîyément  affecté 
au  remboursement  d|udit  emprunt^  en  capital  et  intérêts.    * 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  D(^utés,  et  sanctiontiées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps administiatifs ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obser- 
ver et  maintenir^  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et, 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  23*  jour  du  mois  de  Juin 
1840. 

Sigiié  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

ïéC  Garde  des  sceaux  de  France ,     JLe  Ministre  Secrétaire  d'état  m  dé' 
Ministre  Seùtétaire  d'état  au  dé-        partement  de  l'intérieur , 
J^^^  'fe    l»  Justice    et  dès  g;g^^  Ch.  Rémosat. 

Signé  ViVJEN. 


N^  8669.  -—  Loïs  qui  autorisent  la  .ville  de  Rennes  à  contracter 

'  un  Emprunt,  et  la  vUfe  de  Rouen  à  s'imposer  extraoréxmai'' 

rement. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  33  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,    les  Cliambres   ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Rejanes. }    - 

Article  unique. 

La  ville  de  Rennes  (Hle-et-Vilainé)  est  autorisée  à  contrac- 
ter, soit  directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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lions,  soit  par  adjudication  publique  avec  des  particuliers ,  à 
un  intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent  au  pïûs,  un  emprunt 
de  la  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs,  qui  lui  est  néces- 
saire pour  couvrir  le  déficit  de  ses  budgets  en  1 839  et  1 840. 
Le  payement  dudit  emprunt  s'effectuera  en  sept  ans  et 
demi,  à  partir  du  1"  janvier  1844,  à  raison' de  dik* ''mille 
francs  par  année,  qui  seront  prélevés  sur •  ies  revenue  ordi- 
naires de  ladite  TÎfle.  ^ 

SECONDE  LOI. 

(  Rouen.  )        . 

Article  unique;. 

La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  s'im* 
poser  extraordinairement,,en  1840,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  pour  Te 
produit  de  celte  imposition  être  employé  en  allocations 
extraordinaires  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  hospices  çt 
ateliers  de  charité  de  ladite  ville.  * 

Les  présentes  lois,  discutées ,  délibérées^  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seronj:  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  EN  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardant  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  repdre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  ifassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  q^e  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ^  nous  y  avons  fait,mettre 
notre  sceau.  ,    '  '  ' .  '  '  '    \      ^ 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  23*  jour  du  mois  de  Juia 

1840.  ,:     \ 

'  Signé  LOVîS-TtàïÙVPk.     :  : 

Vu  et  scellé  dà  grand  sceau  :  p^^,  jg  f^^f,       '  *\ 

Le  Gardé  des  sceaàx   de  France,    Le  Mtnùttt  Secréiaê^  iéiatw  dé   - 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parteméht  de  Virùèrienrr 
^JHu^'   -fe   ia  justice   et  des  g.^^  ^^   ^^^^^^ 

*  .  ^ispÀ  Vivien.  »        ^ 
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N*  06'3'p.—  LoLa  relatives  à  des  changements  de  Ctrconser^tiotu 


territoriales. 


^  ^.  AupalsusdeNeuilIy,  ïe  23  Jum  1840. 

^.OU^PHIUPPëV  Roi  oes  Français  ,  à  tous  (Nresents 
et  ii^çnîr,'  çalut. 

Nous  «vons  propose,  iés.  Chambres  ont  adapté,  NOUâ 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  5uit  : 

PRËMpi^  LOI. 

(Busses-rAipas.  ] 

Article  unique. 

La  conijoiujie  de  Rougon  fest  distraite  du  canton  de  Maas- 
tiers  et  de  rarrondissément  de  Digne ,  département. des  Çasses- 
A^P^^ff  c^  rëuiye  au  çâDton  et  à  larrondissement  de  Castd- 
lane»  mêncie  département.  "^ 

Ces,  dispositions  auront  lieu  sans  .  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquit. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Alfeuse.  ) 

Article  i". 

La  lîpiUç  entre  les  communes  de  Véry  et  Malancourt,  cïw- 
ton  aè  vafèanes;  de  Bëthîncourt,  cantori  de  Charny,  arr^n- 
dis^emeAV  de  Verdun,  département  de  la  Meuse  ;' et  fes 
communes  de  Monuaùc^h ,  Septsarges  et  Cuisy,  cantort  de 
Môntfaucori,  rfrrondissemènt  de  Montmédy,  même  depàrte- 
inent,  est feee' dans  là  direction  indiquée  au  plan  ci-annexé 
pailla  ligne  ponctuée  portant  les  n*''  1  a  10. 

.  En  çonçéquepce,  Içs  encIaves,E  et  F  de  !a, commune  de 
Béthirtcôuft,  1  enclave  lî  de  Matancoùrt,  celle  K  de  Sept* 
sargeyj,  ,c^dIe,L.  de^  JCuisy,  et  la  portion  G  du  territoire  dô 
Véryi  sont.(fistraites  de  ces  comniunes  et  réuqies  à  c^Ue  de 
Montiauqoii.  et  te^  enclaves  A,  B,  J^»  distrîtaes  de  c^teidep^ 
niere  compmaA  et  f^mn^^  a  celte  de  Véry  ; 

^^"-    *  Article  2.  ' 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Ifeù  sans  préjudice 
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(tes  droits  d^usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement  ac^ 
qûis.  , 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront , 
^îl  y  a  lieil ,  déterminées  par  une  ordonnancé  du  Roi. 

TROISIÈME  LOI. 

(Orne.) 

Article  1*^. 

La  fi^etiQu  de  Saint-Michei-des-Andaines  est  distraite  de 
la  commune  de  Tessé-la-Madeleine ,  canton  de  Juvigny,  ar- 
rondissement de  Domfront^  département  de  TOrne ,  et  érigée 
e&.camBàun«/  dont  le  chef^-Iieu  est  fixé  à  Saint-Michei^ies-' 
Anditinés,  et  qui  fera  partie  du  canton  de  la  Ferlé-Mkcé.  ^ 

Le  territoire  de  la  nouvelle  commune  se  composera  des  sfèc- 
tions  a,  f,  g }  h,  distradtes  de  la  commune  de  Tessé-Ia-Made- 
leine^  e^  distraite  de  la  commune  de  Juvigny;.  l,  i,  dis- 
traites de  la  commune  de  ia  Sauvagère;  Cj  distraite  dé  la 
commune  de  Saint-Maurice;  el  d,  k,  distraites  de  îà  com-' 
liiune  de  laFerté-Macéi  et  aura,  en  conséquence,  jpour  limite 
le  libéré  noir  du  plan  ajnn:exé  à  la  préseAt^  loi,  .  \ 

I  •  *    •  *  f 


'îLes  dispositions  qui  Recèdent  auponlrlieu  sàn5^répidîcB> 
.des droits  d'ûsagie  et  autres  qui  pourraient' être  respectivement' 

Les  autres  coijiflitjion^s  de,  fa..ai^ti;ac.fiQi^.prQ}}oi)çée  sero^ 
s*il  y  a  lieu,  ultérieurçment  déterminées  par  une  ordonnance 
duKoi. 


'        J       ^  '     \    i     .%. 


Lés  présentes  lois',  dîscuttéfes/ rféHfcérées  et  adoptées ^pjlKfà^ 
Chambre  des  Pairs  et  pai^cené  dfes't)éputés,  et  sàriif tîbnhSfti* 
pair  nous  céjourd'fiiiî,  seront  exécutées  coftime  lois' de  TÉtat.  ^ 

DONNOI^  EN  MAi^EMÇNT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  to|^s^autç^;j,(m^  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent  >  &ifi^  garder ,  observer  et  main- 
tenir^ et,  'pour Tes  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  &ssen^ 
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publier  et  enregUtrer  partout  où  besoin  sera  \  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  staUe  à  toujours^  nous  y  avons  Êiit  mettre^ 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  23^  jour  du  mois  de  Juin^ 

Fan  1840. 

'  <  '     S(gn4  IjOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  Kellë  dn  grand  scean  :  Pm»  {^  ^o^ . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     JUMÙÊÙire  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        partement  de  l'intérieur, 
^^em«/  de  la  justice  et  des  ^^  ^^  Rib.C8AT. 

I^gnë  VivnsN.  ' 


N®  A671.  "^  OlBiDorrNANCB  DU  Roi  partant  que  M.  le  Lieutenant 
générai  Vicomte  Tir^et  est  réintégré  dans  la  première  section  du, 
cadre  de  V État-major  général,  pour  y  être  maintenu  définiti" 
vement, 

A  Paris,  le  10  Juin  1840. 

j 

LOmS-PHILIPPE,  Rôi  DES  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

'  •  '      •  .  '  - 

Vu  nptre  ordonnance  royale  du  31  mai  1840,  rendue  sur  Favis 
de  notre*  Conseil  d'e'tat  : 

Vu  le'  troisième  paragraphe  de  l'article  5' de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  : 

«Sont  maintenus  de  droit;  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 
««eihifliD,  les.  Ueut^nànJi^  généraux  ajaM  éatiifait  à  J'KBejde».  coo- 
»<lit|on$  spécifiées  iasif  le  quatrième  et  le .  cinquième  paragrapiie 
«rde;  Tarticle  1"«; 

Sur  le  rfipport  de  notre  mînbtre.  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

*  ÎTôtJS' Àvoiïs  ÔRDONîiE  et  oknoNNONS  ce  qui  suit  : 
•      'A'RTrl*^   M.  le' lieutenant  général  *  d'artiïlérîe  vicomte 
Tirlet  (  Louis) y  placé  dans  la  section  de  réserve,  est  rëin- 
V^é  ài^p&là,  première  section  du  cadre  de  rétat-majpr  gé- 
i)^{^/pour  y  être  maintei^u  définitivement.^ 

2.  NotTje  ^linistre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

'  ^fi^e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rôl  :  te  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

-'  •  >  .      .    t.  ,'..:..  ;;_j  de  la  guerre,   • 


■•m» 
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N"*  S67t.  -^  OkBOmfANCB  MT  RoJ  fut  aùtarise'.la  pubUeaticn* 
de  la  Btdleit institution  canonique  de  M*  4eBonaIdj90ur  VA^che^^ 
véché  de  Lyon  et  Vienne, 

A  Paris,  le  13  Juin  184a 

LOUlS-PHIIilPPE,  Roi  r>ES  Français,  à  tous  présents 

et  à.venrry  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  dQpaVteoieot  dé  la  justice  et  des  cuhes;       ^  »  • 

Vu  ies'artides  l«v  et  18  de  ^a  bi  du  8  avril  189Î  (18  germinal 
anx);  ^    -.  ' 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles 'et  diocèses, 
annexe  à  Tordonnance  royale  du"3l  ocftobre  1822  (l)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  de'cembre  1839,  qui  nomme 
M.  de  Bôtiaid,  eVéque  du  Puy,  à  rarchevêché  de  Lyon  et  Vienne, 
vacant  par  fe  décès  du  cardinal  Fesch  ; 

Vu  la  biAiJe  d'instituition  caouonique  accordée  par  Sa  Sainteté 
Grégoire  XVI  ^udit  archexréque  .ûommë  ;    .  .  ' 

.  Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  ATOi^  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•  Aht.  l'^  La  bufle  donné^  à  Rome,  prés  Saipt-Pierre, 
le  5  des  calendes  de  mai  (27.  avril)  de  f année  de  f incamar* 
tien  1840,  portant  institution  canoniqtie  de  M.  de  Bonald 
{Louis-Jacqué^Mauvice)  au-  siège  méiropoiîtaifi  de  Lyon  et 
Vienne,' est  Jfççue  et  sera  publiée  dans  fe  royauipe.en  I^  fprme 
ordinaire."  I  .    .*. 

.  2>  Ladite  bulle  d'institutioia  canonique  seri^  reçue,  sans 
approbation^ des  clauses,. formuies  pu  expressions  queflç  renr. 
fenaaci,  et  qui  sont  oaqui  pourraient  être  coq traires  £ila  Charte: 
constitutipijineile,  aux  lois  du  royaume,  aux  franéhises^  libertés 
et  maximes  de  I  église  gallicanq. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur. 
les  registres  de  notre  Conseil  d'et^t;  pention  de  iadîte  transr' 
cription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire .  générai  du  a 
conseiU  v  .       /  [       . 

4.  Notre  j[arde  des  sceaux.,,  ministre .  secr/stalre  d état  au: 

(1)  yji«8ériey  Boil.  570,  n»  13,866*  . .        O 


(  sn  ) 

députéÉiei^t  de  la  yustiee  el  des  cuites,  est  diargé  de  f  exé^ 
ctttron  âe  la  prësenle  drctonnanoey  qui  sera  insérée  au  Bidletin 
des  lois. 

SigmélOmS'VHnjPV^. 

Par  le  Roi  :  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice,  et  det  cultes  , 

Blgaé  Vivisir. 

N*  8673.  —  Ordonitâncs  du  Moi  qui  atOoriêa  la.puUieatien 
de  la  Bullèi  fiMêtitutian  canonique  de  M.  Delacroix  d'AzoIette 
pour  VArcheviehé  ttAuch. 

A  Pari»,  ie  13  Juin  1840. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  te  fâppoH  de  ntftre  gàtde  4éA  scemtj  tninistre  seorëtaire 
d'état  au  département  de  lâ  |aBtfce  et  dés  otiites  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  décembre  1839,  qui  neVome  M.  De- 
lacroix d'Azoletiê,  évéq«e  de  Qap»  à  farcheyéebé  d^Ancb ,  yacant 
par  le  décès  du  cardinal  d'hoftrd; 

'  Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté 
Gfigùite  Xyi  audit  aréheriqu^e  nommé; 

^9ti?a  Ceiis«il  dVtM  entend»,  < 

Nous  KyfWê'  oaMNNK  e>.  oaMimoNS  ce  qui  soif  t  .. 

Art-  1*'.  La  bidle  donnée  à  Rome,  près  SSîn^Picntî/fe 
5  des  calendes  de  mai  (27  avril)  de  i année  de  fincaroatioh 
r940 ,  portait  iHstitutiôh  canonique  de  M.  Delacrbièùé A%(h 
ktiêf  (^fiéûlàâ'AfigUèiè}  au  sié^e  métropofîtâinPd^Àuch,  est 
re^  éi'%étà  pijfeiiée'  dàns4è  ^aûme'en  la  fàrinë  àr^tàStt. 

2.  liadHè  butlè  d'institution  canonique  'sera-  reçue  sans 
approbation  des  clauses,  formii(Iès  ou  expressiônis  qu'elle  ren* 
feme,  erqui'sôntou  qu^  pourraient  être  coiitraires-a  la  Charte 
ctittxstfttflio^éik ,  dût  IcAs  du  royaume,  aux  frahcliiseâ ,  libertés 
er  matimè^dé  {'iégiise  gatlkan^. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  ien  français  sur 
IiBrè|^st»eSdëâdti^1!Unisei{' d'état;  mentièk  (fe  ladite  îns- 
crtptîeir'Sera  faîte-  sur  Forîginat  par  fe"secrétairr"  général  du 
conseil.  ^ 
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4.  î^otre  gSLràé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (f état  au 
département  de  fa  justice  et  dès  cultes,  est  chargé  de  f exé- 
cution de  ifl  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Ioi9.  ,        i 

Si^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Qarde  des  sçeaiiX,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  VrviEN. 

N®  86t4.  c-^  OkDOifjirANCE  pv  Roi  qui  appeiU  à  ràctîpiii  les 
jeunes  SotShts  dispombtes  sur  la  èécohde  portiùn  du  contingent 
de  la  Classe  de  1837. 

A  Parîfl,  fe  il  hnn  1940. 

LdUIStPHlLIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT.  . 

Vu  PartIcFe  4  de  ïà  loi  du  27  avril  1838  (1),  partant  qi^  lés 
jeunes  soldats  composant  la  seconde  portion  du  contingent  de  la 
éfâ&se  dé  (83?  kie  pourront  ètr'é  niià  en  activité  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ;  '  .  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  1 6  octétxf  é  1838  (S) ,  par  laquèBe  vingt- 
sept  mille  liommês  ont  déjà  étë  appelés  à  l'activité  sur  ladite  por- 
tioQ  de  classe;  

\\\  notre, ordonnance,  du  3  avril  }840  (3)  »  qui  a  mis  en  activité 
les  leupe?  ^ojdniis  qui  étaient  enpôre  disponibles  s«r  la  «eeonde 
portion- de- kl' eiftcse  de  1838; 

GcAisidérant  qu'il  importe  d'entre  tenir  PeÉTectif  de  Pariiiéé  èson 
complet  lki(!g^'tiftite,  et  que  lé  coi^ttnjg^eât  dé  la  cla^isé  dé  1^39  iïe 
peut  être  ftSrmé  avant  te 9  août  prochain,  comme  fe  prescrit  riotrq 
ordonnancé  du  16  mai  18'40  (4)(    '        ' 

Sur  r^,rftgppi:t  (le  notre*  mipîstri^  àecretaîre  d'état  de  là  guerre^ 

Nous  AV4XNS  oanoNsrÉ  et  oanovNOifs.  ce  qui  «uit  ; . . 

Art.  1^.  tés  jeunes  çôïdat's  ^uî  sont. encbfç  disponibles 
sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la  daastf  iler  1937 
sont  apfieié^  à  Factivite. 

(0  Buft/i'eâ,  n^ri'^i/ 

(s)  RÛÏf*  /soi  lî'i*  8668. 

(4)  B4H:  'y 57;  W>'S6«7.  


(  374  ) 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  i/inistrt  Secrétaire  d'ém 

de  la  jgvbtrre. 

Signé  CuBiÈRES. 

N®  8675.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1**".  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  radjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  fiie 
sur  le.Saîzon,  dans  la  commune  d'AutiTÎelIe  (Basses-Pjrénées), 
pour  le  service  de  la  route  départementale  n®  3,  de  Tarbes  à 
Bajonne,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  fa  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d*un  péage, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  i'adjudicataîi^,  d'après  le 
tarif  ci-dessous  fixé  :  le  maximum  de  durée  de  la  concession  sera 
déterminé  par  ^'administration  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera 
ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

,  L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  quarante 
mille  francs  sur  les  fonds^  du  trésor;  cette  somme  lui  sera,  pajée 
comme^  il  est  stipulé  au  cahier  des  charges. 

-  .2.  I«e  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  anit  : 

Une  personne  à  pied,  chargée  oii  non  chargée ; 05" 

Cheval  oa  mulet  chargé,  et  son  cavalier. ; * 15 

Ane  chargé  oa  non  chargé,  non  compris  le  conducteur. . .?. eh 

Par  qbeval,  mulet,  bœuf,  vache,  vetfu  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  a#  pâturage,  non  cbmpris  le  conducteur ^ ......  •  Oi  if) 

Par  .bœuf  ou  .vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

,    vente,  non  compris  le  conducteur. 07/12 

Par  porc  alïant^au  pâturage  ; 01  l/^ 

Par  veau  ou  poire  destiné  à  la  vente 02  i/î 

Par  m'oaton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  iait,  paire  d*oies  ou 

de  dindons w 01  l/4 

Lorsque  iers  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
^  paires  d*oies  ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que 
'  la  moitié  du  drok.  ' 

Une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d^nn  cheval  on  mulet, 
ou  une  litière  à  deux  chevaux,  le  conducteur  compris. . .......   45 

Une  voiture  suspçndue,  à  deux  roues,  attelée  de  deux  .chevaux  ou 
mulets,  conducteur  compris. 1]1 . . .  • .   €0 

Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roiys ,  attelée  d'un  chcTat  ou  mulet, 
çondncteor  compris •,..,•....•.••••,•  .^^  ,m 75 
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Chaque  cheTal  en  sus • •••.••  â5^ 

Les  Toyageurs  payeront  séparément,  par  tâte ,  le  droit  fixé  pour 
une  personne'  à  pied.  ■ 

Une  charrette  chargée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux 

hœnfs ,  conducteur  compris •  1 3o 

Idem,  à  vide,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs,  con- 
ducteur compris • •  20 

Chaque  cheval,  mulet  opi  paire  de  hœnfs  en  sus ....••    lo 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  con- 
ducteur compris 4 15 

La  même  k  vide ^ lo 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus •  •  •  p 05 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  Ânesse,  conducteur  compris lo 

Un  train  à  quatre  roues,  employé  au  transport  du  bois,  chargé  ou  - 

non  chargé,  conducteur  comj^ris.. .  .«....• 50 

Une  voiture  ou  chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 

mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris 40 

Jc^em,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  paires 

•     de  bœufs,  conducteur  compris 55 

Jdem,  vide  et  attelé  d'un  cheval ,  d'un  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

'     conducteur  compris .....' 30 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus ••.'•••    l& 

Il  sera  payé  par  chaque  âne  ou  ânesse  faisant  partie  d'un  attelage. .   05 

Sont  exemptés  du  péage. 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service  employés  dans  la  loca- 
lité; les  agents  des  coptributions  directes  et  indirectes,  des  douanes  et  des 
forêts,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  miçîstres  des  cultes,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère;  les  inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégra- 
phiques, les  agents  voyers  du  département,  la  gendarmerie ,*  les  corps 
militaires,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  à  fa  charge  par 
ces  derniers  de  représenter  uue  feuille  de  route;  les  transports  de  f adminis- 
tration de  la  guerre,  définis  parle  titre  VI  du  décret  du  23  juin  1806;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles  appartenant  à  .l'État  employées'  au 
transport  des  dépêches;  les  gardes  champêtres,  les  facteurs  ruraux,  les 
voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés;  enfin  "lés 
enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir  l'ins- 
truction primaire  et  religieuse  et  pour  retourner  à.  leur  domicile. 

3.  L'ad|ttdicatîon  sera  soumise  à  Tapprobation  du  ministre  des 
travaux  publics.  ,  . .   . 

4.  ^adjudicataire  est  autorise'  à  faire  racquisîtion  des  terrains 
et  bâtiments  ne'cessàires  pour  Fexecution  de  ses  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  4e  la  loi  d.u 
7  juillet  1833,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Paris,  21  Mai  iHO.)  .  ^ 


(  376  ) 
Nf  8676.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1^'.  Est  déclarée  (J'utilite  publique  FexecutioQ  des  trâvaui 
de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  clans  là  cummiine 
de  Casseneuii,  département  de  Lot-et^-Garonne,  en  remplacement 
du  bac  actuellement  existant ,  lesquek  auront  lieu  oonformémeot 
au  plan  cî-anaexé. 

9.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  si  oouditfOBS  énoncées  d&ns  ie  caMer  des  chargés  annexé  ^ 
la  préseîile  Ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  çTentretien  de  ce 
poùt  au  moyen  'd*ùne  subvention  de  vingt-cinq  niîlle  francs,. savoir: 
vingt  mille  francs  par  rÉtât  et  cinq  mille  francs  par  la  commune 
de  Casseneuili  et  dun  péage  i  qui  sera  concédé  par  ad/udioation 
publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  ia 
durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire*  substitué  aux  droits  de  Fadministration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  sera  auto- 
risé à  acqueVir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  oanse 
d'utijité  piihlique,  les  immeubles  ou  portions^  d^ntifti^uMes  dont 
rooDupatipnsera^necessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

%^  Une  personne  à  pied,  chargée  on  non o^of^i/i 

t^  Idem,  traînant  itne  brouette  on  une  charrette  à  bras o  07  l/> 

M^  Cbeval  on  malet  monté,  avec  ie  «avalier o  it  ift 

4®  Idem,  de  mennier,  chargé  on  non o  10 

6®  Jdem,  mené  «o  laisse,  chargé  on  non 0  10 

6^  Ane  on  àncste»  chargé  on  non 0  05 

1^  Mmufmi  vtfche  non  attelé» « 0  io 

S*^  Veau  on  porc ; o  05 

0<>  Mouton,  brebis,  bonc,  chèvre  on  ehevrean,  cochon  de  lait,  o  Of  l/t 

i(t^  Paille  d'oies  on  de  dindons. .  «  «  • o  Ot  i/S 

Voitures  particulières  suspendues, 

%  10  Cabriolet  k  nn  cheval  on  mulet O  60 

i  î^  Idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets «...•••.,  o  70 

1  a^  Jdem ,  à  trois  chevaux  ou  muleta 0  %q 

t'Êfi  Voiture  k  quatre  roues,  à  un  cheval' on  mulet. , o  70 

1 5®  Ideià,  k deux  chevaux  ou  mulets. ••« /.^  o  80 

iO«>  Jdem,  k  trots  eh evsmx  on  mulets , 0  Oo 

.%f9  Idem,  k  qaitih«  chovaux  on  mnletf • i  qq 

18,0  Cbaqne  chevid  on  mulet  en  sus,  non  attelé,  ••••*»• o  lt>  ^ 
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Voitures  particulières  fiofi  susp^néuSp 

19^  Carriole  )i  ^eux  roues ,  à  un  cheTri  on  mulet «. o  60 

tifi  Idem,  à  «i^nx.cbeyftuz  ou  rnuleli» « «  do 

2i<>  /i^em ,  kXKW  .cheyaux  ou  mulete.  •  •  • .  • •  •  •  »  « i.  • .  o  6o 

8t<>  Voinure. k  .quAtre roues,  k  un  cbeval  on mukt.  4 »•  o  74) 

83<>  Jdem,k  ^Çu«  fbeyauz  ou  muleta. . . .  *  i  »  •  • »••••»»  o  80 

S4*  Idem,.k  pfi»  pfi^y^u^F  ou  mnieH ^ •  » .  O  éo 

ss*»  /i^««i>  k  qufttre.çbey^uj:  on  muieti ..«...; 1  00 

s'eo  Chaque  cjbjeyal  pu  mulet  eu  «us.-^. .«^ «•««•»• e  io 

"  Voitures  de  poste, 

170  Cabriolet  a  deux  ebeyaux ,  7  compris  le  retour  dea  cfi.eyaux  .  . 

pied  levë , I   90 

28<^  Idem,  k  trois  ebeyaux,  y  compris  le  retour  des  cheyaux  pied 

ieye' ^ t  90 

390  Voiture  à  quatre  roues  et  deux  ebeyaux,  y  compris  le  retour 

des  ebeyaux  pied  îeyé S  90  « 

S9*  IdeM ,  k  trois  ebeyaux ,  y  compris  !e  retour  des  ebeyaux  pied 

•  iertf ....•«...• i.....  3  10 

Zf  idt»,  à  quatre  ebeyaux,  y  compris  le  retour  des  ebeyaux 

pied  Ieyé ••••«••. •.•• %•*••  S  90 

M<>  Cbjtfpi^  dieyfti  en  sus,  a^telë  en  non 0  l« 

Voitteres  publiques  suspendues» 

3d«'  CabrioTet  attefrf  d'un  cbeyal 0  60 

94«  idem,  attelë -de  deux  ebeyaux. .  -. Xi  ^70 

S60  Idem,  atteii^  de  trois  ebeyaux O  80 

M»  Vohnre  à  quatre  ^onei  et  à  deux  ebeyaux •  •  •  • «  80 

d7<>  Idem,  k  trois  ebeyaux.  • • •   0  90 

iso  Idem,  k  quatre  ebeyaux • 1  OO 

390  Idem,  k  cinq  cbevaux l   ip 

40*  Chaque  cbeyal  en  sus,  attelé  ou  non 0  10 

Voitures  publiques  non  suspendues* 

ht^  Carriole  k  un  cbeva! 0  60 

43<*  Idem ,  k  deux  chevaux • 0  70 

430  Idesn,  k  trois  ebeyaux 0  90 

440  Voiture  k  quatre  roues,  à  un  cbeyal é... 0  70 

46*  Idem,  k  deux  ebeyaux 0  80 

46*  Idem,  k  trèis ebeyaux.» • •/ O^èo 

47*  Chaque  cbeyal  en  sus ,  attelë  ou  non • »•.  <^10 

'   Voitures  et  chariots  de  roulage  ou  de  marchands^ 

chargés  ou  non, 

48*  Charrette  attele'e  d*un  cbeyal 1 0  85 

49*  Idem,  atteiée  de  deux  ebeyaux 0  93 

50*  /«ifom^ ultipNe.de  M'Ois cbeyaux«..r,.. ««••   t  O* 

51*  /i/em^  attelëe  de  quatre ehevaox «• .••••   1.15 

5 s*  Voiture  à  quatre  roues, atteiëe  d*un  cheyai.  ••• ••    1  10 

53*  Jdèm  9  âttei^ê  dé  deux  cbêyaûx.Tr.  • .  ••••••••••••••••   t  SO 
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SI"  VoHnre  à  qnttre  rones ,  attelle  de  trois  cTievans. . .' |   30 

t5°  Jdem,  attelée  de  qa>tre  chersax •  .  •  >  ■    1   «0 

fiflo  Chaque. cheval  en  soi,  attelé  ou  non ,>.;.•.   O  10 

ST°  Charrette  aïtfléed'im.âno  on  Aneue.  ..i ;...    0  10 

sao  /(/en,alleUe  de  dmx  tneson  inesseï, .,'. >, ...   0  SS 

iV>  Idaa,  attelée  d'wn.che*^  on  mulet ; , . .   0  itt 

00"  Idan,.  attelée  de  deux  chcTanx  on.  mulets 0  3S 

01°  Idem,  attelée  de  denzlMBntB  ou  vache* O  It 

010  Chaque  cheval,  mulet  on  bcenf  cq  nu o  10 

Nota.  Lei  condncienri  des  animanx  cotéi  aux  u"*  4  et  luivants,  jasqn'aa 
n'  to,  payeront  la  taxe  d'âne  pertoane  a  pied. 

Les  coadncieon  des  Toilurei  et  cbarretles  quelcoaqaei.'tels  qae  poitif- 
lotis ,  roalicra ,  cbuTTetieri ,  bonvien ,  etc. ,  ne  payeront  pas  la  taxe  de  l'ar- 
ticle 1". 

Les  voyageurs  et  domeïliqnes  n'y  seront  assujettfi  qu'antant  qu'ils  passe- 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  départe- 
ment, le  spus-prefet  de  I'arri)ndi5s(;^l_e^.t,  les.iiige'nieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les.  employa 
des  contributions  indirectes,  les  agents.fûregtiers,  les  pre'pose's  dei 
douanes,  le» employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarinerie, 
dans  Fexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  se'pare'ment,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  »  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat;  les  elèvet 
idiant  à  l'e'cole  communale  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusai 
et  condamnes  conduits  par  la  force  publique.  (  Neailly,  10  Juin 
1840.  ] 

Certifié  conforme  par  nous 
l^  Garde  des  sceaux  de  France,  Minislre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  »  Join  1 840, 
VIVIEN. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIietÎB 
'     à  la  Cbaucellerfe. 

On*'>Iiiii».foiiTf*BBllstin  (lalciB,  k  ■d»o  de  9  <nnM  par  an,  k  U  cidiM  it      ^ 
ïtarprijueiie  io^l« ,  «Q'vhfii  In  Dipcetean  dca  ptHt«i  dn  d^urteartitl.  1 
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N*  8677.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  f  hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  é^ importations  et  d^ex^ 
portation»  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
45  Avril  1832  et  26  Avril  4833,  arrêté  le  30  Juin  4840. 
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9» 
0 


!•• 


DipARTEMBirrS 


HARCHSS* 


PRIX  .DO    FROMENT  (l). 


PRIX 
moyen 

teur 

dek 

•ectIoD. 


r« 


CLASSE. 


'Pyrëncci-Or,. . 

Aode 

Hérault. ..... 

Gard 

Roachc8-da-R . 

Var 

L  Corse 


iTouIoase. 
Gray . .  • . 
Lyon. • . , 
iMarseHIe. 


23'67« 

24^00» 

22  70 

22  72 

25  62 

25  54 

27  37 

27  07 

24' 

00 

22 

85 

25 

48 

27 

05 

24' 83* 


2*   CLASSE. 


^Gironde 

.Landes 

(jB«^Pyrënëes. 
lHt«^Pyënëcs. 

'Ariëge 

Hante  Garonne  i 


Marans.  . 
Bordeans. 
Tonlonse. 


'Gray 

fSaint-Lanrent. 


^Jara.. 
iDonbs 
[Ain. . 

[Hautes-Alpes..  ^l-.G«nd.LoB»p... 
^BasseS'AIpes 

n 

dn 
courant 

IX'  Série. 


24  00 
23  62 
13  67 

24  00 

24  25 
24  00 

22  70 

27  63 
26  48 

22  72 

27  72 
26  ^3 

24 

00 

23 

54 

24 

00 

22 

85 

27 

79 

26 

95 

23   90 


25   73 


semaine 
dnmois 


I" 


(  SM  ) 


rtn 


VUX  PU 


3^   CLASSE. 


I  Haut-Rhin. 
Bas-Rbin.  • 

I 


.  jlfBniaiitca,. . . 
•  jSirasboar^.... 

I 


Xonl 


Pas-de-Calais.  .  f  Arras. 


^Soissons., 


ISexoe-Iiifër.  ..i 

'Earc iParis.. 

Calvados /Ronen. 


I 


I 


(  Lobre-Infcr.  •  -  •  1  Sanmiir. 

3f    jVeadée [NanU^. 

(  Charente-Infcr.  )  Maran» . 


2S  73 
S4  09 

ss  is 

«4  50 
t5  99 

15  5S 

16  77 

t3  9S 
94  80 
94  00 


94' «9*1  «*'«••]  ,,f( 
93  01   99  S4 


94  &S 

95  S3 

# 
90  9t 
97  07 
90  00 

93  91 

94  94 
94  00 


4*  CLASSE. 


1« 


[Motelle \Metx. 

IBleuse.. fVerdnn.^.... 

I  Ardenncs. ....  f  Charleville  :  • . 
Aime JSoksons. 

Manche \Saiai-L6 

jlIIe-et-Vifàfne.f  PaimpoL 

Côtes -dn-Nord.>Quin]per 

[Pinûlèrc. ... .  iHepoebon.  • . . 
Morbihan. • ...  INaotes 

I 


I 


*i   93 


90  43 

90  78 

91  11 

91  00 

93  97 

14  46 

95  99 

96  98 

98  37 

98  03 

93  76 

>4  00 

93  50 

S3  04 

91  89 

91  58 

94  80 

«4  é4 

1 

93  Oil 


94   A4 


\ 


Arrête  par  nous.  Ministre  Secre'taire  d'état  an  dëpârtèment  4e  Yamcft 
tare  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  38  Juiir  1840. 


Signé  ATcx*»  GotnK, 


^ •    -^^   Crdosnancb  pv  koi  portant  Regîemént  intérieur 

pour  le  Conseil  d'état, 

>   .  ■    •' 

Au  palais  de  Neqiliy,  le  1 9  Juin  1 840. 

V^t3îS.PHlLfPPE,  Roi  des  PrânUis,  S  tous  préiéiîè 

/*^mr,  SALUT. 

'^'  ~    ,       ,  »  ^      .... 

t    ^  T^otre  ordonnance  du  18  septembre  1839  (llsur  Foripanisation 

**  Conseil  d'e'tat; 

our  le  rapport  dé  notre  gardé  des  sceaux,  mipistre  sécreCaîré 
^ w  axi  département  de  la  Justice  et  dès  cultes , 

^OUS  Avorfs   ORDONNE  Ct  ÔRI)ÔN!C0N5  00  ^rf  SÙÎÏ  : 

TITRE  PREMIER, 

DBS   COMITÉS. 

.^— RT.  1«'.  II  est  tenu  dâiis  chaque  cônaite  deux  fôîèà  oîi 
sont   '  /»scritès,  d'après  leiir  orcfre  de  daté,  toiftéâ  W  affairéà: 

h^MTM  pour  les  affaires  urgentes, 

iac^  ^"^^  pouf  les  affairés  ordinaires. 

Le  ^^'cé  -  président  du  comité  désigné  lés  affaires  qui 
Aoiv^tvX.  ^^^^  réputées  urgentes,  soit  par  leur  natiiré,  êôit 
w  àes  <^::^^''^oastances  spéciales. 

2.  iie^  «affairés  sont  ctistribùéês  par  lé  vîcé-pf esidérft'. du 
comité  en  t:.^^®  les  rapporteurs,  lorsque  fé  ministre  na  pàsliïi- 
mëmé  rfési^^^^  le  rapporteur. 

ÎA  date  ^  ^^  riomînîitiôn  des  rapporteurs^  avec  rindica- 
lion  de  raffay^^j  ^st  inscrite  sur  un  registre  particulier,  qui 
reste  à  îa  di^J^^sition  du  vice -président  du  comité  pendant 

toute  là  séance- 
3.  Les  rapp^  orteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dâBs 
fe  délai  le  pias  £^^ref  et  dans  Tordre  déterminé  par  ïé  yicé-prési- 
^ïil  du  comîlé  ;  ï^s  afflûres  portées  au  fôïè  comme  urgentes 
sont  toujours  a  ^'ordre  du  jour,  et,  si  finstruclioii  est  tfr- 
tïiinée,  \e  rapport:  ^^it  être  prêt,  au  plus  tard,  à  là  dèuxîeoje 
^dihcé  qui  suit  rcn  "^oi  des  pièces. 

— ■  ■  ■ 

Cty  ÂaU.  est;  n"  •<•'<>>. 
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Lorsque  raflfaire  exige  un  supplément  d*instruction  ou  une 
demande  de  pièces ,  etc.,  le  rapporteur  doit  en  entretenir  le 
comité^  au  commencement  de  la  première  séance  qui  suit  la 
remise  du  dossier  entre  ses  mains;  après  la' décision  du  co- 
mité, il  prépare  la  correspondance  et  remet  son  travail  aa 
secrétaire  du  comité,  chaîné  de  le  faire  expédier. 

La  correspondance  avec  nos  ministres  est  signée  par  le 
vice-président  du  comité.  La  correspondance  relative  aux 
conflits ,  aux  mises  en  jugement  et  aux  aflaires  contentieuses, 
adressée  aux  directeurs  des  régies  financières  et  à  nos  pro- 
cureurs généraux  et  préfets,  est  signée  par  le  vice-président 
du  Conseil  d  état. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  tient  note,  sur  un  re- 
gistre spécial ,  des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  de  la 
décision  prise  par  le  comité.  II  y  fait  mention  de  tous  les  membres 
présents.  Un  extrait  de  ce  registre  en  cette  partie  est  en- 
voyé, à  la  fin  de  chaque  mois,  à  notre  garde  des  sceaux.  > 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  comités,  les  lettres  de 
convocation  contiennent  la  notice  des  affaires  qui  doivent  être 
traitées. 

Notre  garde  des  sceaux  désigne  celui  des  vice-présidents 
qui,  en  f absence  des  ministres  et  du  vice-président  du  Con- 
seil d'état,  devra  présider  la  réunion. 

6.  Dans  les  comités  ou  siègent  des  conseillers  d'état  di- 
sant partie  de  fune  ou  de  Fautre  des  deux  Chambres,  f  heure 
et  la  durée  des  séances  doivent  être  fixées  de  manière  à  se 
concilier  avec  les  travaux  législatifs. 

7.  Toute  affaire  doit  être  rapportée  en  séance  du  comité,  en 
présence  de  trois  conseillers  d*état  au  moins. 

Toutefois  les  vice-présidents  peuvent  charger  deux  con- 
seillers d  état  de  siéger  en  séance  extraordinaire,  à  Teffet  d'en- 
tendre le  rapport  et  de  prononcer  le  renvoi  au  ministre  des 
afBiires  non  susceptibles  d'être  portées  au  grand  ordre  de 
rassemblée  générale  et  qui  ne  présenteraient  aucune  diffi- 
culté. 

8 .  Les  membres  des  comités  qui  sont  empêchés  de  se  rendre 
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à  la  séance  doivent  en  prévenir  à  Favance  le  vîce-p résident. 
S*ils  sont  chargés  du  rapport  dune  affaire  urgente^  ils  sont 
tenus  de  se  Concerter  avec  un  de  leurs  collègues  qui,  de 
Tagrément  du  vice-président  du  comité,  peut  faire  le  rapport 
à  leur  place. 

9.  En  fabsence  ju  vice-président,  la  présidence  appartient, 
1*^  au  sous-secrétaire  d état;  2**  au  plus  ancien  conseiller  detat 
en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  d'un  comité  peuvent  être  autorisés,  par 
un  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux ,  à  prendre  part  aux  dé- 
libérations d'un  autre  comité,  pour  la  discussion  d  une  affaire 
déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois ,  en  avril  et  octobre.,  le  vice-président 
du  Conseil  d'état  et  les  vice-présidents  des  comités  adressent 
à  notre  garde  des  sceaux  un  rapport  sur  les  travaux  des  au- 
diteurs pendant  le  semestre  précédent.  Ils  y  joignent  leurs 
observations  sur  le  zèle  et  faptitude  de  chacun  des  auditeurs 
faisant  partie  du  comité. 

Chaque  année,  au  1"  novembre,  notre  garde  des  sceaux 
arrête  la  répartition  des  auditeurs  entre  les  divers  comités. 

TITRE  IL 

DES   SÉANCES    GÉNÉRALES   ADMINISTRATIVES. 

12.  II  est  dressé  par  les  soins  du  secrétaire  général,  pour 
chaque  séance ,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées 
par  le  Conseil  d'état* 

Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et  contient  fa 
notice  de  chaque  afïhire  :  cette  notice,  pour  les  affaires  du 
grand  ordre,  est  rédigée  par  le  rapporteur,  communiquée  au 
vice-président  et  remise  au  secrétaire  du  comité;  celui-ci  la 
transmet  immédiatement  au  secrétaire  général. 

13.  Le  rôle  des  assemblées  générales  est  divisé  en  deux 
parties  : 

La  première,  sous  le  nom  de  grand  ordre,  comprend 

Les  projets  de  lois  ; 

Les  projets  de  règlements  d'administration  publique  ; 
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{itfs  |tpp€|9  ceipme  d^abus ,  les  enregistreioents  des  buHes , 
brefs,  0tc.;    ' 

Les  repoprs  en  matière  de  prise  oiaritime; 

{jes  autorisations  demandées  pour  les  sociétés  anonypicfii, 
tontines,  banques  et  autres  établissements  de  même  nature; 

lies  autorisations  4p congrégationsreligieuses ; 

Lf  (|  demandes  en  concession  de  mines  et  de  dessèchement 
de  marais; 

I^  formation  de  sociétés  syndicales  pour  les  dessèchements 
et  pour  irri^tions,  endiguements  et  curage  des  rivières; 

Snfin,  les  aOàires  envoyées  directement  par  les  ministres  à 
rassemblée  générale  du  Conseil  d*état,  et  toutes  autres  affairef 
quç  les  vice-présidents  des  comités  aufont  jugées  susceptibles 
4*y  être  portées,  d'après  leur  iniportance  ou  la  gravité  de$ 
questions, 

l»a  seconde  partie. du  rôle,  sous  le  nom  de  pçtit  ordre, 
comprend  toutes  les  autres  affaires  qui  doivent ,  aux  termes 
des  lois  et  règlements ,  être  portées  au  Conseil  d'état, 

14.  Le  grand  ordre  seul  est  imprimé. 

II  est  adressé  aux  conseillers  d'état  et  maîtres  des  tequétes, 
deux  jours  au  moins  avant  la  séance,  avec  les  projets  de  lois 
ou  règlements  d'administration  publique  sur  lesquels  leConscif 
est  appelé  à  délibérer,  et  les  autres  projets  dont  l'impression 
aura  été  ordonnée  par  nos  ministres  ou  par  Je  vice-président 
du  Conseil  d'état ,  sur  la  demande  des  vice-présidents  des 
comités. 

là.  Le  président  a  la  police  de  rassemblée.  Il  dirige  les 
débats,  r&ume  la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre. 

Nui  ne  peut  prendre  la  parole  sans  lavoir  obtenue. 

16.  Tout  membre  du  Conseil  doit  être  revêtu  de  son  cos- 
tume. 

Les  conseillers  dëtat  portent  lè  petit  uniforme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  du  trône,  en  face  de 
rassemblée  du  Conseil. 

Le  vice-président  du  Conseil  siège  à  la  droite  de  notre  garde 
des  sçejnpL  et  des  autres  ministres  présents. 
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Les  vice-présidents  des  comités  siéent  les  premiers,  s^on 
leur  rang  d*aiicienn^té. 

Les  conseillers  detat  remplissant  ies  fonctions  de  sous- 
secrëtaires  d  état  siègent  à  la  suite  des  vice-présidents  des 
comités. 

Les  autres  conseillers  d*état  sont  répartis  à  droite  et  à 
gauche  des  vice-présidents  des  comités,  dans  Tordre  du  tableau. 

Le  tableau  des  conseillers  d*état  sera  ^  à  l'avenir,  dressé  dia- 
prés Tordre  des  réceptions  attestées  par  la  date  de  la  presta- 
tion du  serment  et  sans  distinction  enti*e  les  services. 

Les  places  des  membres  absents  restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent  derrière  les  conseillers 
d'état,  et  fes  auditeurs  derrière  les  mahres  des  requêtes* 

Les  uns  et  îes  autres  prendront  rang  suivant  Tordre  de 
leur  tableau  respectif,  lequel  sera  dressé,  pour  l'avenir,  selon 
la  date  des  prestations  de  serment.  Les  maitres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  y  seront  pkcés  avant  ceux  du  service 
extraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'état  fofit^  de  le^r  place,  ieg  rapports 
dont  ils  sont  chargés. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeur^  viennent  se  placer 
à  un  bureau  disposé  à  cet  effet. 

20.  Un  auditeur  est  désigné  tous  les  mois ,  dans  chaque 
comité,  parle  vice-président  du  comité,  pour  recueillir  et  ana- 
lyser sommairement,  et  sans  aucupe  désignation  des  nfiembres 
qui  auront  pris  k  parole,  fes  discussions  qui  s'éièvetlt  dans 
i^ssembiée  généralie  à  Toccs^iou  des  projets  présentés  par  le 
comité. 

Ces  analyses,  soumises  à  Texamep  préalable  d^i  vice-pré- 
sident du  comité,  sont  remises  au  secrétaire  général  pour 
servir  au  procès- verbal  de  la  'séanice ,  auquel,  dans  tous  lés  cas, 
elfes  restent  annexées. 

2 1 .  Les  mefiibres  obligés  de  quitter  la  séance  devront  éviter, 
autant  que  possiUe,  de  se  retirer  pendant  le  rapport  ou  k 
dtséussidn  d^une  siflaire. 

^2.  hè  proGès-vetbàl  eonûent  les  noms  des  eonseilfers  d  ettt 
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présents.  Un  extrait  du  procès- verbal  en  cette  partie  est  en- 
voyé, chaque  mois,  à  notre  gardé  des  sceaux. 

23.  Les  conseillers  d  état  qui  sont  empêchés  de  se  rendre 
à  îa  séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  vice-président  du 
Conseil  d*état.  H  en  est  de  même  des  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports  portés  à  Tordre  du 
jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent,  de  Fagrément  du  vice- 
président,  remettre  fa(&ire  à  un  de  leurs  collègues  du  même 

comité. 

I 

TITRE  III. 

SÉANCES   CONTENTIEUSES. 

24.  Les  affaires  contentieuses  sur  lesquelles  le  Conseil  d'état 
doit  délibérer  sont  portées   sur  un  rôle,   qui  indique  les 
noms  du  rapporteur,  du  commissaire  du  Roi  et: des  avocats    . 
des  parties.  II  contient  la  notice  de  l'affaire. 

Cette  notice  est  rédigée  par  les  rapporteurs  et  soumise  au 
vice-président. 

25.  Le  rôle  imprimé  doit  être  distribué,  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance,  à  tous  les  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire,  et  aux  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  chargés  de 
faire  des  rapports  à  la  séance;  il  lest  également  aux  avocats 
qui  otit  des  affaires  à  plaider. 

26.  Les  vice-présidents  des  comités  prennent  rang  à  droite 
et  à  gauche  du  président,  par  ordre  d'ancienneté;  ensuite  les 
conseillers  d'état ,  dans  le  même  ordre  :  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  rapporteurs  prennent  place  au-dessous  des 
conseillers  d'état. 

27.  Sur  l'ordre  du  président,  les  portes  sont  ouvertes  au 
public. 

28.  Les  membres  du  Conseil  d'état  doivent  se  rendre  à  la 
séance  à  l'heure  indiquée  par  le  rôle;  les  conseillers  d'état 
ne  peuvent  se  retirer  sans  «,vertir  le  président,  lequel  fera, 
s'il  y  a  lieu ,  délibérer  ïe  Conseil  sur  les  affairés  déjà  rapportées. 

Les  conseillers  d*état  qui  ne  pourront  pas  assister  à  toute 
la  séance  en  informeront  à  l'avance  le  vice-président,  pour 
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qu'il  règle  en  conséquence  Tordre  des  plaidoiries  et  des  déli- 
bérations. 

.  Le  secrétaire  généraï  tient  note  des  conseillers  d  état  pré- 
sents, et  dont  ies  noms  doivent  être  inscrits  au  bas  de 
l'ordonnance  à  la  délibération  de  laquelle  ils  ont  pris  part. 

29.  Les  conseillers  d'état  font,  de  leur  place,  les  rapports 
dont  ils  sont  chargés. 

30.  Le  Conseil  se  retire  pour  délibérer  dans  la  chambre  du . 
conseil^  ou  dâibère  dans  la  salle  d'audience. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  huissiers  font  sortir  le  public ,  et  les 
portes  du  Conseil  sont  fermées. 

3 1 .  Au  commencement  de  chaque  séance ,  le  secrétaire 
général  lit  la  liste  des  ordonnances  contentieuses  d^ibérées 
dans  les  séances  précédentes  et  approuvées  par  nous  :  elles 
sont  déposées  au  secrétariat  général,  oii  les  avocats  et  les 
parties  sont  admis  à  en  prendre  conimunication  sans  dépla- 
cement. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉBALES. 

32.  La  bibliothèque  du  Conseil  d'état  est  placée  sous  la 
direction  du  vice-président,  qui  prend'tous  les  arrêtés  néces- 
saires pour  régler  les  heures  où  eile  sera  ouverte  aux  membres 
du  Conseil  d'état,  l'usage  et  le  prêt  des  livres. 

33.  Toutes  les  fois  que  le  Conseil  d  état  se  réunit  en  corps, 
soit  pour  des  cérémonies  publiques,  soit  pour  nous  présenter 
ses  hommages,  soit  pour  des  visites  de  corps,  les  membres  du 
conseil  se  rangent  dans  l'ordre  suivant  :  1**  le  vice-président 
du  Conseil  detat  et  les  vice-présidents  des  comités;  2®  les 
eonseillers  d'état;  3**  les  maîtres  des  requêtes;  4*  les  audi- 
teurs.       '      ' 

34.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  ne  peuvent  s'absenter  sans  prévenir  le  vice-président 
du  Conseil  d'état,  lequel  appréciera  si  les  besoins  du  service 
ne  font  point  obstacle  à  l'absence  :  s'il  y  voyait  des  inconvé- 
nients, il  en  référerait  à  notre  garde  des  sceaux. 
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'  Lorsqjie  f  absence  devra  ivijter  pla$  c(e  jq:  jOMorSy  m  cong^ 
de  notre  garde  des  sceaux  sera  he'cessaire. 

Les  auditeurs  ne  peuvent  sabsenter  sans  un  congé  du 
vice-président  de  leur  comité,  si!  s  agit  dune  absence  de 
moins  de  dix  jours ,  et  du  vice-président  du  G)nseil  detat, 
si  i  at)sence  doit  durer  plus  longtemps. 

35.  Les  vacances  du  Conseil  d'état  commencent  le  1"  sep- 
tembre et  finissent  le  3 1  octobre. 

Dans  la  première  quinzaine  d  août,  une  ordonnance  royale 
désignera  quinze  coiiseillers  d'état,  dont  huit  appartenant 
au  service  ordinaire,  pour  délibérer  sur  les  affaires  adminis- 
tratives qui  devront,' en  raison  de  leur  urgence,  recevoir 
une  solution  pendant  le  temps  des  vacations;  six  maîtres 
des  requêtes  et  douze  auditeurs  seront  désignés  pour  faire 
le  rapport  de  ces  affiiires. 

Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du  12  mars  i83l(l), 
pour  le  jugement  des  conflits,  seront  suspendus  pendant  les 
mois  de  septembre  et  octobre. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  pendant  le  reste  de  l'année 
que  pour  causes  spéciales  et  urgentes. 

3è.  Tout  conseiller  d'état  ou  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  s'absente  sans  congé,  ou  qui  excède  la  durée 
du  congé  qu'il  a  obtenu,  subit  la  retenue  intégrafe  de  h 
portion  de  son  traitement  afférente  au  temps  pendant  ieinuel 
a  duré  son  absence  non  autorisée. 

Si  l'absence  non  autorisé^  dureplu^  d'un  mois,  notre  garde 
des  sceaux,  huit  jours  après  un  avertissement  donné  au  membrç 
absent,  nou§  en  réfère  en  Conseil  des  ministres. 

Toyt  auditeur  qui  s'absente  $ans  congé,  ou  qui  excède  ift 
durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

37.  Le  jour  et  l'heure  des  séances  générales  du  Conseil 
detat,  administratives  ou  contentieuses ,  sont  déterminés  par 

(1)  9«partie,Bnti.  »S,  »•>  lail. 
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notre  garde  des  sceaux ,  sur  la  proposition  du  vîcc-pre'siden  t 
du  Conseil  detat. 

38,  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  règlement. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  Ip  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  lajtistice  et  des  cultes^ 

Signe  Vivien. 

■  Il      ■  III .  I  II  « 

N"  8679.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oui^re  plusieurs  Bureaux 
de  douanes  à  l'Importation  des  Grains  et  Farines, 

An  palais  de  Nenilly,  le  21  Jain  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  (l)  et  93  août  1830  (9),  re- 
latives aux  ports  et  bureaux  de  4ouane$  ouverts  à  l'iinportation  et 
à  l'exportation  des  grains  et  farines  ; 

Les  rapports  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  et  les 
avis  du  ministre  des  finances,  des  95  mai  dernier  et  3  juin  cou- 
rant ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4'état  au  département 
de  i'agricuhUre  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quï  suit  : 

Art.  J*'.  Les  bureaux  de  Labas,  Lescun,  Lareau,  Le- 
cumberry,  fes  Aldudes,  Olhelle  et  Sare,  département  Ac^ 
Basses-Pyrénées,  et  de  Sebourg,  département  du  Nord,  sont 
ouverts  à  Timportation  des  grains  et  farines  tirés  de  lelrarigei. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

> 

^Par  {e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départeinen  t 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sign4  A.  Gp(?I9f* 

■i  i  III        M     ■  Il  II  ■  I    I      ■      *| 

(i)  VIII*  série,  Bail.  339,  n»  13,3|7. 
(s)  IX*  série,  s«  partie,  BuIL  6,  a<>  ^7. 
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N®  8680.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  plusieurs  Bureaux 
de  douanes  à  t Importation  des  Grains  et  Farines. 

An  palais  de  Nenillj,  le  24  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français  ^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

É 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  (l)  et  33  août  1830  (9),  re- 
latives aux  ports  et  bureaux  de  douanes  ouverts  à  Pimportation  et 
Il  l'exportation  des  grains  et  farines  ; 

Le  rapport  du  directeur  de  Tadministration  des  douanes  et  Fayis 
(lu  ministre  des  finances  du  9  juin  courant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  de'partement 
de  Tagricuiture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  1*^.  Les  bureaux,  de  THospitalet  et  de  Seinteîn,  dé- 
partement de  rArîége;  de  Fos,  département  de  {a  Haut^ 
Garonne,  et  de  Viel,  de  Génos,  d*Aragonet,  de  Gèdrcct 
tlArrens,  département  des  Hautes-Pyrénées,  sont  ouverts  à 
l'importation  des  grains  et  farines  tirés  de  Fétranger. 

r 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  au  département  Je  fa- 
griculture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
.sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
lie  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  A.  Gouiir. 


N*  8681.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1®'.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sas- 
pendu  sur  l'Ejgues,  près  de  Mirabei  (Drôme),  pour  le  service  de 

(0  viii«  série,  Bnlï.  339,  n®  13,387. 
(«)  IX»  iërîe,  «•  partie,  Bull.  0^  n»  97. 
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la  route  départementale  de  Montelîmar  à  Carpentras,  conforme* 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage ,  ' 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire  ,  d'après  le 
tarif  cr-dessous  fixé  :  le  maximum  de  la  durée  de  la  concessieU 
sera  déterminé  par  l'administration  dans  un  billet  cacheté,  qui 
ne  sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  ci-après,  savoir:  vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor, 
et  quinze  mille  francs  sur  le  budget  du  département  de  la 
Drôme. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Une  personne  chargée  ou  non ,  à  pied «...   05« 

Un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise , 15 

Un  cheval  ou  mulet  charge • io 

Un  âne  ou  une  ânesse ,  chargé • 03 

Un  cheval  ou  mulet  non  charge 07  ft 

Un  âne  ou  une  Anesse  non  chargé.. 02  5 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  ou  à  des  houehers,  et 

destiné  à  la  vente. 10 

Vean  on  porc « 05 

MoQton,  hrehis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de 

dindons * 09  A» 

Cheval,   mulet,    hœuf,  vache,  employé  au  lahour  ou  allant  au  pâ- 
turage  , 025 

Lorsque  les  moutons,  hrehis,  hœufs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d*oi^s  ou  de  dindons  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que 
moitié  du  droit. 

Lorsque  les  mêmes  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera 
diminué  d  un  quart. 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  d^un  cheval  ou 

malet,  non  compris  les  voyageurs 0(1 

Par  chaque  chevid  ou  mulet  en  sus • • so 

Voiture  puhlîque  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet .,. • . . . .   70 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. •  •  •  •   80 

Chaque  voyageur  payera  séparément  le  droit  dà  pour  .une  per- 
sonne k  pied. 

Charrette  ou  chariot  a  deux  ou  quatre  roues ,  non  chargé,  attelé  d*un 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris 30 

Par  chaque  c!keval  en  sus 079 

Charrette  ou  chariot   à   deux  ou  quatre  roues,  chargé,   attelé  d*un 
cheval  ou  mtdet.  .••••••.••,••..••••••, .•••^••,«,, •  4& 


» 
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Pur  chftqaé  chevaî  en  àvà.,. *  :  1  ..•*.......•..  ^ .  l6 

l;i)ar  non  cbarg^ ,  Attdé  de  deux  iSœufi  oti  rddies,  côddticteat  cotti- 

[«ris ^ • •   ^6 

Par  paire  de  bœufa  pu  Tachèf  en  sus ..,......•.«..•.,,..•.  Q5 

t 'hiir  chargé ,  attelé  de  dmuf  bc^ufs  ou  saches ,  conducteur  compris ....  35 
Pur  paire  dé  bœufs  ovt  vaches  en  sus • ...••.••.  10 

Sont  exempts  du  pe'age, 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  iogënîeurs,  eonductems 
des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du  même  service  employés  dans  la 
]  ocuitté;  les  agents  voyers,  les  agents  des  contributions  indirectes  et  directes^ 
dos  douanes  et  des  forêts,  dans  IVxercîce  de  leurs  fonctions;  l&s  fnspectedrs 
et  stationnaires  des Jfgne#  téfégrapliiques,  fa  gendarmerie,  lés  corps  oulj- 
1  aires,  les  sous-officxers  et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille  dé  tante, 
1  es  transports  de  f  administration  de  la  gi^erre  définis  p|r  le  titre  Vl  da  dé- 
riet  du  93  juin  1806,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  employées 
an  transport  des  dépêches,  les  facteurs,  enfiu  îèé'  enfants  d*é8  deux  sexes 
obligés  de  traverser  le  pont  peuï*  aller  recevoir  rinstructfon  primaii^  ou 
leligieuse  et  pour  retourner  à  leur  domicile. 

Sont  égaieinenc  exempts,  le^  niinlsti*é8  dès  cultes  dan^  f  exercice  iè  feur 
miuistère. 

M 

3.  L'adjudicataire  éventuel  est  autorisé  à  faire  i'accjuîsition  des 

1  crrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travauK,  en 

su  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  Ibi  du 

7  juîAet  1933;  sûr  rexpropriatiôft  pocir  cdusé  (futiflcë  pubfrqué. 

(  Paru,  31  Mai  1840.)  . 

N""  80Sâ.  —  Ordonnance  du  Ro|^  portapt  : 

Art.  t^^  La  constnictioit  d'uâf  pont  suspendu  sur  fa  Ss^oe, 
(Mitre  la  commune  de  Colonges  et  celle  de  Fontaines  (Rhône),  en 
rouipiftce'ment  du  bac  actuellement  existant,  est  approuvée  aux 
cliiuses  et  conditions  exprimées  dans  le  cahier  dès  charges  dé  celte 
rntreppise,  présenté  le  %\  décembre  1839  par  l'ingéniçurencbef, 
iipprouvé  parle  préfet  le  30  du  même  mois,  et  conforméndent  au 
\>\:x\\  présenté  la  31  janvier  1639,  et  âpp routé  le  30  dëce&Are 
s>  ai  van  t.* 

Une  expéditrcni  de  chucune  de  ces  detiY  pîèdéf  restera  annexée 
à  ia  présente  ordonnance .- 

,2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cpnstruction  et  d*éntfctien  de  ce 
))(>!it  au  moyen  d^une  subvention  de  vingt  mille  francs,  qui  sera 
payée  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  j^éage,  qui  sera  concède 
pur  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  pins 
loil  rabais  sur  la  durée  de  la  conceâ^ion*,  dont  le  maximum,  qai 
ii4>  pourra  es^der  qiitttre-rîngt*dix-tteaf  atas,  sera  déteràiîné  dVvâOce 
|nu*  le  préfet^dba»  on  tnttet  cscbetr. 
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3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  de'finitivè  qu^après  Fapproba- 
tion  donnée  au  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Pin- 
terieur.' 

4.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'exproprliitioti  pour  cause  d'utifite'  puUique, 
sera  substitue  aux  droits  de  l'administration  poiii*  Facquisition  des 
propneVs  nécessaires  a  Fexécuttun  des  travaux. 

5.  A  compter  du  jour  où  fe  passage  du  pont  sera  livre  au  public^ 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  J' adjudication, 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  à  pied • oi^ 

Cheval. et  son  cavalier,  valise  comprise 15 

Cheval  ou  mulet,  charge  ou  non,  le  conducteur  non  compris 10 

Ane  ou  âncsse,  charge'  ou  non ,  ie  conducteur  non  compris 05 

Vache  non  attélëe 06 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente 05 

Porc  ou  veau , 05 

Mouton  ou  chèvre • 02  l/2 

Voiture >suspendi^,  et  son  conducteur , \ ,   50 

Les  voyageurs  de  ladite  voiture ,  à  part 05 

Voiture  non  suspendue,  avec  le  conducteur.  ..•..•• 40 

Les  voyageurs  de  ladite  voiture ,  à  part 05 

Charrette  chargée,  à  un  cheval,  conducteur  compris 40 

Idem,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris 60 

Idem,  k  trois  chevaux,  conducteur  eompris 80 

Charrette  vide,  à  un  cheval,  conducteur  compris 30 

Chaque  cheval  en  sus 1 0 

Charrette  attelée  de  deux  hœufs  ou  vaches,  conducteur  compris. ...    40 
Idem,  vide,  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris..    30 

Ane  attelé,  non  chargé • 15 

Idem,  chargé , «^ 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  te  préfet  du  départe- 
ment, le  sous-préfct  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ppnts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-^postes,  les  fac- 
teurs ruraux,  faisant  le  service  des  postes 'de  l'État;  les  élèves 
idlant  à  l'école  communale  ou  en  revenant ,  les  prévenus,  accusés 
ou  condamiiést  conduits  par  la  force  publique.  (  Neuillif,  4ù  Juin 
1S40.  ) 


tmmmmittmtmmmÊtmmi^ 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  détat  au  département  de 

la  justice  et  des  cultes,  > 

A  Parb ,  le  1"  *  Juillet  1 840. 
.VIVIEN. 


Ob  l'ibsiiu  ponr  la  BiiIImîb  3ct  loti ,  l  niioD  it  9  tnott  f  ir  m ,  l  k  «kH  t* 
PlBprtaatria  tojile,  an  dm  1m  Dimtcm  itt  po)ta  dci  dépirtaBuu, 


iMntiumii  KOTALK.  —  l"  Jaiilel  1840. 
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N^*  8683.  -r-  Loi  qui  accorde  tks  Crédits  BVfplémentairci  e$ 
extraordinaires  pour  les  Dépenses  des  exercices  i839  et,  iS40 
et  des  exercices  clos. 

Au  paîaid  des  Tuileries,  le  17  Juin  1840.  * 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

r 

Nous   avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte,  NO0S 

AYONS  ORBONNÉ  et  OBiDQNNONS  €6  qili  Sttit  :.  .  i 

t 

TITRE  ^^ 

CREDITS  SUPPLEMENTAIRES  ET  EXTRAOBDINAIBES  DE  L'EXSaCICS 
1839,    ET   ANNULATIONS    DE   CREDITS  SUR  LES    EXERCICES    1838 

ET   1839. 

Article  1*"'. 

II  est  alloué  y  sur  les  fonds  du  budget  de  rexercice  1839, 
au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice,  par  ia  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme 
de  neuf  millions  sept  cent  soixante  et  onze  mille  soixante- 
quatre  francs  un  centime  (9,77  1,064'  01*). 

Ces  suppléàuents  de  crédits  demeurent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  aux  états 
A  et  B  ci-annexés. 

Article  2. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  lexercice  1839,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  neuf  millions 

IX^  Sérié.  36 


fjbq  oMt  ewEHOte  et  <ibt*ii€ul  mffle  seise  (tancs  quatiie*tmgt- 

neuf  centimes  (9,579,0 16^  89'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  difierents  départe- 
ments ininbtëriels ,  confbrtnëment  à  T^t  C  ci-annexë. 

Article  3. 

« 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  f  exercice  1839^  pour 
le.  payement  des  créances,  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  selevant  à  la  somme  de  cent 
^atre  mrfle  soixante  et  treize  francs  trente-deux  dentimes 
('104,X)73f  32«). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  répartis 
entre  les  différents  départements  ministériels^  conformémeot 
à  f  état  D  ci-annexé. 

c  Article  4. 

Les  crédits  affectés  à  divers  travaux  publics,  dont  le  mi- 
i^ijtre  de  f  intérieor  a  été  autorisé  à  disposer  sur  f  exercice 
1838,  en  vertu  des  lois  des  15  juin  et  6  juSfét  1836  et 
18  juillet  1838,  sont  réduits,  conformément  au  tableau E 
ci-annexé,  d'une  somme  de  quatre  millions  quatre  cent 
cpiatorze  mille  dix-sept  francs  cinquante  et  un  centime^ 
^4, 414,017'  5l*),  formant  le  solde  non  employé  de  ces 
crédits  à  l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice. 

Article  5. 

Les  crédits  accordés,  sur  féxercice  1839,  par  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838  et  par  diverses  lois  spéciales, 
sont  réduits  d'une  somme  de  neuf  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  (9,587,400^). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  letat  F  ci-annexé. 

Article  6. 

«.  ,  .    . 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  Texerrciçe  1839  sont  augmentés  de  la 
somme  de  cinquante-sept  mille  dix-scipt  francs  quinze  cen- 
57,017^  15''),  coiiforinémént  à  fétat  G  ci-£|hnej(é. 


iimies  (57. 
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TITRE  II. 

CREDITS  EXTRAORDINAIRES  DE   l'exERCICE    1840,    BT  ANNULATIONS 

DE   CRÉDITS   SUR   LE   MEME   EXERCICE. 

Article  7. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1840,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  vingt-quatre 
millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cents  francs 
(24,889,900^). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  à  fétat  H  ci-annexé. 

Article  8. 

II  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  les  ressourcés 
de  l'exercice  1840,  pour  le  payement  •  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  un  crédit  extraordinaire  spécial  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  (85,000'),  conformément  à  ietat  H  ci- 
annexé. 

Article  9. 

Les  crédits  accordés  sur  Texercice  1840  bu  ministre  de  (a 
guerre,  par  la  loi  de  finances  du^  10  août  1839^  sont  réduits 
d'une  somme  de  quatre  cent  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
(417,500^).  Cette  annulation  de  crédit  demeure  fixée,  par 
section  et  chapitre,  conformément  à  Ietat  I  ci-annexé. 

TITRE  III. 

CREDITS   StPPLÉMENTAICES   AUX   RESTES   À  PAYER 
DES   EXERCICES   CLOS. 

Article  10. 

Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et  1837, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  trois  cent 
trente  mille  trente -sept  francs  quarante  -  deux  centimes 
(330,037^42''),  montant  des  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  i'état  J  ci-annexé. 

I^es  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 

IX'  Série.  86. 


(  3&8  ) 

dépenses  des  exercices  clos  stux  budgets  des  etercices  cou* 
cant9^  teniormcmefot  k  larik^  8  ée  h  loi  du  93  mfi  lfta4. 

TITR|;  ÎV. 
Article  11. 

Est  et  demeure  approuvée  rémission  supplémejcitairç  4e 
peuf  millions  sept  cent  cinq  miHe  huit  çèiit  trente-qi}atre 
francs  quatre-vingt-tr^is  centimes  (  9.705,834^  ?3*  )  ç!e  bons 
du  trésor,  que  le  niinislre  des  finances  a  été  autorisé  à  créer 
pour  le  service  de  Tannée  1889,  en  vertu  de  l'article  15  de 
kl  ici  du  14  jiiiHet  1SQ%,  et  en  exciédanl  du  omiài  àe  deux 
cents  miiiions  jouvcrt  par  iWlicle  15  d^  la  ioî  prédtëe  «i  fiar 
Ijartieie  1 1  de  la  loi ^  0  août  1 839. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée;  et  adoptée  p^r  (a 
Chambre  des  Pairs  et  pç|r  c^ljLe  ^^  Députés,  et  sanctionnée 
p^  nqus  ççjQ^rcl'hui ,  sc^ra  ç^çcîx\çe  çç.mme  loi  dp  rjÉ^t. 

^  •  DôNKiyNs  Eï^' MANDEMENT  â  nos  Coufs  et  Tribunauï, 
ets,'C«rps  admrrîistrâtilS;  et  tous  autfces,  que  lès  présentés 
Us  gardent 'et  itiain tiennent  J  fessent  garder,  c^servèr  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  phis  notoires  k  tous,  ils  iesâssênl 
publier  et  enregistrer  parlout  qù  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chç^^.  fçrqie  çf  st^bie  ^  tç^ic^uj:^,  x^o}^^  y  ^vons  (ait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tw{erie6:»,^  17'  jour  du  mois  de  Juin, 

.j;an.i849- 

Signé  L01JIS-PHIL|PP^. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

^Lç  Çr^rfie  ^es  sceçux  de  ^rançe,  ZjB  Pair  de  Frtmce,  Ministre, S fcrp' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  taire  d'état  au  aepàrtetiieiX  des 
pèrtèmeni    dé  '  la  justice  èi  des       JinunteS, 

*'"''^^'  c.     .  xr  %"*^  P»"^  (^«^  Lôxèéel 


B.  n'  737.  (  999  ) 

Sut  A. 

Tabltau  des   CrédiU  avpplimentairea  accordés  sur  Vex^rtite 
'        iSS9  a  qui  ont  été  ouverts  par  ordonnancrs  royales.' 
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tONISTÈRB  DE  L'INSTRUCTION 

PURUQpE. 
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SERVICE  ADMINISTRATIF  BT  DB  PERCEPTION 
DE  l'eHREGISTREMENT^  DES  DOMAINBâ  BT 
DU   TIIOBRB   DANS   LES   HÊPARTEMEKT^. 

'  Personnel*  —  Taxations  des 
receveurs  à.  remises.. ... . 

Eor«g^strfrtnentlMat4cieL  >-«'   Papiers,  ijn- 
et  domaines.    \     pressions  et  rcliurcf. .. . 

Dëpenseï  diverses.  -  Fiiais  de 
poiirsaitcs  et  d'instqnces. 

Timbre.  ( Matériel. J  —  Achat  de  papiers, 
frais  d'tmbftHag« ,  etc.^ .  '. .......*. 

SERVICE  ADMINISTRATIF*  F.T  DE  SURVEIL- 
LANCE DES  FORÊTS  DAK9  LES  DEPARTE- 
MENTS., 


MONTANT    DES   CREDITS 


MatiiricI  • .  • . . 


Dépenses 
diverses. 


Travaux  d'entretien  et  d'a- 
Aiélioralion  dans  les  forôts. 

/  Portion  '  contribntivc  de 
l  FËtat  dans  la  réparation 
l  dos  chemins  vicinaux.  • .  • 
i  Frais  de  poursuites  «t  d'ins- 
<      tances •• 


185,000' 00* 
19,000  00 
20,000  00 

100,000  00 


par 

CHAPITRE. 


tVi230»4ft7'jOO 


par 

mHISTBRB. 


185,000  00 
19,000  00 
20,000  00 

100,000  00 


SERVICE  ADMINISTRATIF  JST  DE  PERCEPTION 
DES  CONTRIBUTIONS  1ÏÏDIRECTE8  ET  DES 
POUDRISS  À  FEU  DANS  tES  DEPARTEMENTS. 

Contributionsiadîrec.(l^*»"î^"  ««''  ^''^^V^ 
te».tP*«onncI.).    '      "«^«  »«'  la  .vente 


•des  tabacs*. 

''/n^....««.l  i  Remises  aux  prép 
Poudres ,  Pe"«»xel.       .^  ^^  ^.^^^^^  ^^  ^  ^^ 


oses 


4(3,180  01 


SOyO"^©    00 

40,000  00 


413,180  01 


120,000  00 


56 
58 

61 


k  feu. 


( 


Matériel..    è'^^.'^'j'^P»"*^'^';--- 
(  r  rais  de  transports.. . 


SERVICE  ADMINISTRATIF,  DB  PERCEPTION  ET 

d'expuoitation    des    postes  dans    les 
départements-. 

/  Pnrsanncl.  —  Remises  dci  di- 

\     recteurs  h  taxations 

Administration  J  Dépenses  diverses.  —  Achat 

et  perception,  j     jg  lettres  venant  de  l'é- 

\     tranger «.... 

Transport  des  dépéehcs.  (Dépèases  diverses.) 
—  Transports  par  entreprises. .......... 


24,000  00 

10,000  00 

3C8>200  00 

63,000  00 


170,000  00 

42,000  00 
121,000  00 


24,000  00 

10,000  00 
431,300  00 


170,000  00 

42,000  00 
121,000  00 


1 

1 

J 
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BONISTERE  DE  L'AGRICULTURE 
BT  4>U  COMMERCE.    . 

Rzpotitîon  des  prodatts  de  J'indastrie  natio- 
nale   

Achats  des  étalons  des  poids  et  mesures  déei- 
matu.  (Loi  du  S7  mai  1858.) 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


1'*  SBGTIOK. 

Dù^itiang  ttritoriales  de  Finterieur. 
Transporta  ge'nëranz 

MINISTBBE  DB  LA  MARINE. 


{  Admînistwtîon  jp^î,  j^  boréaux.. . . . 

*i      /2"^.;v     kEntreUen  de»  ëdîEcés. 
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45 
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MINISTERE  DES  FINANCES. 


SBRTICB  ADMIHI8TKATIF  ET  DB  8IIBrttIX^ 
LÀirté  DBS  rOBÉTf  DAMS  LES  D^PARTE- 
MBXTS. 

Pôornitures  de  reg^istres,  im- 
pressions   

Matériel {  Travaux  d'ekplôiution  par 

économie 

École  forestiire 

flBRTICB  ABMINI8TBATIF,  DB  PBBCBPTIOII  ET 
d'EXPLOITATIOV  des  PQ0TB8  DAM8  LES 
DBPARTBMBBT8. 

'  Entretien  du  mobilier  et  ré- 
paratioil  ries  bitiments  k 
Paris  f  frais  de  bureaux, 
chauffage  êl  éilàirlu;çi . . . 

[F#aia  d'iJpressibits.  (Paris 
et  départeaieiits.  ).. .  4 ...  • 


Matériel 


iSH 


MONTANT   DES   CREDITS 


par 

ARTICLB. 


60,000' (W 
80,000  00 


67,000  OÔ 


95,000  00 
10,500  00 


S5,000  00 

60,000  00 
1,500  00 


77y450.D0  i 
65,487  00  i 


par 

CHAPITBB. 


fiPlOPO'CjB'   ( 

50,000  00  i 


67,000  00 


I       55,600  00 


76,500  00 


181^17  00 


I  l'util  .w 


To^A^.«w«i. «..*»•... 

Report  du  total  de  fétat  A  d^autre  part , 

•  ■   ■      *  >  « 

ToT^t*  OBVBRAL  desjerédits  8uppl<|mentaires  pour  l'exercice  185^. .,. 


par 

HINUTBt^' 


110,000' (xr 


67,000  00 


55,600  OD 


«09,4t7'00» 


.  788^817  M 
0,044)147  01 
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dulî<DJ>E1839.... 
MINISTÈRE  DE  LA  GUËRRË. 
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MIRISri&ES   ET  SERVICES. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Indemnité  de  révoeation  d'une  concession  domaniale  et  ac- 
cessoires  

Remplacement  des  poids  |  Donanes 40,000^ 

de  25  kilogrammes.      {  Contribntinos  indirectes.  4.5,600 

Compicmcnt  dMntëréts  anz  créanciers  français  des  Etats- 
Unis  d'Amérique .., 

Service  des  monnaies.  —  Pertes  sur  les  tolérances  en  fort. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
Affrètements  et  transports  par  mer.  (Affrètements.) 

Total  des  crédits  extraordinaires  pour  l'exercice  1839. . 


MONTANT   DES  CRJÊDITS 


par 

CBAPITEB. 


108,127' 20» 
85,500  00 

176,943  38 
6,000  00 


280,000  00 


par 

imiSTBKB. 


37M69'48' 


■S 


280,000  00 


9,579,016  89 


Etat  D. 


Exercice  1839. 


Tableau  des   Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur 
l'exercice  1839,  pour  les  créances  des  exercices  périmés* 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  (  Dépenses  des  cultes.  ). 

....,.,.__  de  l'intérieur 

.  de  l'agriculture  et  du  commerce 

.__..-.  des  travaux  publiA 

_^._^  de  la  guerre • 

_^__-  de  la  marine. 

______  des  finances 


Total  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 


MONTANT 

des  crédits 
par  ministère. 


17,805'4i« 

7,795  33 

29,912  00 
11,554  f6 

5,4f4  II 

1,565  73 

30,026  48 

104,073  32 


Etat  E. 


Exercice  1838. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  4838. 


MINISTERES   ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Dépenses    de    constructions    a   la    Chambre    des   Pairs.    (  Lui  du  15  juin 
1836.  ) ,. 1,816,581^  66« 

Achèvement  des  monuments  de  la  capitale.  (Eglise  de  la  Ma- 
deleine, muséum  d'histoire  naturelle,  hôtel  du  quai  d'Orsay, 
collège  de  France,  placement  de  l'Obélisque.)  (Loi  du 
6  juillet  1836.  ) 1,056,730  13 

Reconstruction  ou  achèvement  de  divers  édifices  publics.  (  Loi 

du  18  juillet  1838.  ) 1,540,705  82 

Total  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1838 

^mtmmmmmmÊtmmm^mmmimmKmmmmmÊmmmmÊmmÊÊmÊÊaimmmmmmmmmmtmmmmmmmmmmÊmmSk 


MONTANT 

des 
crédits  aannics. 


4)414,017'51' 


4,414,017  61 


B.  n*  fit. 

État  F. 
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EzBtcicB  ia39« 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  4839. 


MINISTERES   ET   SERVICES. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Travau de  la  Chunbre  des  Pain.  (Loi  da  15  juin  1836.  ) 

jAehèrement  de  divers  moDamcnts  de  ia  capitale.  (Loi  du  6  juillet 

1836.) 

Reconstruction   ou  achèvement  de  divers  édifices  publies.  (  Loi 

dais  juillet  1838.) "TV ;*** 

Achèvement  du  monument  de  Juillet.  (Loi  du  ï6  juillet  1839.)'. . . . 
Caveiiax  de  sépulture  sous  le  monument  de  Juillet.  (  Loi  du  26 

juillet  1839.) * 


MONTANT 

des  crédits 
annulés. 


746,000' 

619,000 

9,150,000 
186,600 

34)400 


3,734,900' 


1"  SECTIOir.  I 
Divisions 
territoriales  < 

de 
rinlërieur. 


3*  •«mon. 

Algérie 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Chapitre   5.  Gendarmerie 445,000'  ] 

8.  Solde     et  .  entretien    des 
troupes 2,339,000 

9.  Habillement  et  campement  587,000 

15.  Solde  de  uon-activité . . . .  170,500 

16.  Dépenses  temporaires. . . .  208,000 
18.  Matériel  de  l'artillerie. . . .  90,000 


3,839,500 


4,152,500 


,^  *  I  Chapitre  5.  Gendarmerie 313,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


I'-Pahtik.) 

Dette       >  Chapitre  5*  Intérêts  de  la  dette  flottante. 


L 


publique.    ) 


Total  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1839. . . 


1,700,000 


9,587,400 


Etat  G. 

^Exercice  1839. 


Tableau  des  Suppléments  de  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l' exercice  i 83 9, 


IflNlSTERES    ET   SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

LÉGION   u'hONNEUR. 

Travaux  ponr  terminer  ragrandissement  de  la  suc- 

I   cursale  de»  Loges 

bépeuses  des  exercices  périmés.  (Travaux  exécutés  au 
r  domaine  d*Écouen.) 

I  IMPRIMERIE    ROTALB. 

Dépenses    d'exploitation) Salaires  des  ouvriers  et  in- 

non  susécptibics         >     dcmnités  do  travaux  ex- 

d'une  évaluation  fixe.     )     traordlnaircs 


MONTANT    DEtf   CREDITS 


par 
article. 


20,000^00' 
2,017  15 


35,000  00 


par 
cbapitrc. 


20,000' 00« 
2,017  15 


par 
service. 


22,017*  15' 


35,000  00 


35,000  00 


Total  des  crédits  supplémentaires  pour  rexcrcice  1839. 


57,017  15 


Etat  H. 


ExEKCicii  ip40. 


(  4M  ) 

Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  îesdifittws 
'mtnifHréPMfS  aU  bndget  d^  Véxercice  i840* 

BaBBBBBBBBBB9BaBBBB9e9BBaBa 


// 
IJ 


4 
8 

d 

10 

11 

12 
13 
U 
18 
ID 
24 
23 


MINISTÈRES    ET    SERVtdES. 


Ministère  des  travaux  publics. 

Travaux  de  la  Chambre  4m  Pairs»  (Loi  du  l^juin  1836.)..». 
Achcveinfcnt  die  divers  monniuenls  de  la  capitale.   (  Loi  du 

C  iuliiet  1836.  ) 

Recuiistruction  on  achèvement  de  divers  édlGces publics.  (Loi 

du  18  juillet  t838.)'>.* < ; *. 

Achcvcmrnt  du  uionum«ot  de  Juillets  (Loi  du  23  juillet  1839.) 
Caveaux  de  «éu  Iture  sou^  le  moi<uroeot  de  Juillet.  (Loi  du 

26  juUIet  1839.  ) 

MINISTERE  DE  LA  GUERRB. 

!'•  sfeCTiON.  —  Division»  territoriales  de  rintérieur. 
États-majors 

S*  8B0TI05.  •>—  Aigtrie. 

États-majors « l37|Q0O' 

.Solde  et  entretien  des  troupci ll/:Qif(KK) 

Ilahilleraent,  campemrnt. 2^700)000 

Lits  militaires 1 60,000 

Transports  «rë.irfauz 1 ,000,000 

Remonte.  {;<5nL>raIe 2,1  r(),000 

Harnachâncnt ^       800i^) 

Fourrage» 1,^37,000 

Matériel  de  i'artilierie 3Q0v000 

du  génie 200,000 


MONTANT  DBS  CSEOITS 


ms  I 


par 


par 


746,000  I 
619,000 

2^l/»0,000 
186,«)0 

34,400 


843,000 


%m0 


3i,oaM»| 


19,987,000^^ 


>  2O,i6i,0OO 


Dispenses  secrètes 200,000 

Services  eivils  en  Algérie 


175,000 


MMSTERE  DES  FINANCES. 

Renfort  temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne  des 
P^réniieB 

Total  des  crédits  extraordinaires  pour  rexcrcice  1840. 

CRÉDIT  EXTRAOttDINAIRï:  SPÉCML. 

MInist&re  des  finances.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Total  général, 


État  l. 


BXERCICB    1840 


B.  n*  7Sy-  (  46y  ) 

"*'"  **■  Tablrau  des  Crédits  aujipléraentaires  accordés  en  àugmealah'on 

dti  Traies  à  jiwftr  arrêtes  par  1rs  lois  de  riglitttcnt  des 


ÈRE  DB  LiL  WSTICÊ  ti  îiÈS  CtLtES. 


Oéfcattt 

et  dut 
B»ur.o.d 

D» 

™ 

.^c 

tt" 

d»  éd:ilac 

d«  édifie» 

'f* 
■  ^ 

ndemii 

tttilt 

mtmbr» 

H.1..P.H, 

itt^» 

d'^'MiiùUdù^:^»! 

t  antretiin  d«  iii&tn 

u  <(  ind 

Iti 

i^"û»'ù<lic'ii 

do  elupllrc 
de"*dàV« 

£,434  99  ( 


HINISTËIIB  DE3  AFFAIRES  ÉTRANGÈBES. 


Fr°l9  de  >. 

liireb. . 

Wltàoiu  ei 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 


03  48  y  I3,IM  35 
!,aB9  88  ) 
3Î,7«Î  " 


:<««) 


ET   SERVICEë. 


MimSTERB  DB  L'AGRICULTURB  ET  DU  COHUERCE. 

«,783  87  1 
94  6»  [    ' 

ua  M  I 

81  00  I 


1  lU   Itu- 

1  NgrUol. 

IJ^ 

HINISTBRB  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 


rioi  k  entretenir  on  k  eoUinnei 

[Route  iTsjiln 

.(«.ripUonio- 

'OBtlnu 

er.  (Porl.  »«■- 

.  01  cbauijci.  (Pcno 

«dét 

.orp-  «  «cre. 

lui  k  entnlenlr  ou  II  co 

tm» 

(Rouie.  roj.lei 

n.kLre«nir.=  *« 

""i"- 

M.  (Po«.n.«i- 

»i'a.>lr9etpr>Dl>.(T 

.T»^ 

i  eoireleni,  ou  » 

^lioD  inlJriiDH.  (Tru 

""' 

•nlreteulr  «  i 

MIMSTBRE  DE  LA  GUERRE. 


ïï:ft;S;s;:: 

leldugàlio 


bS  58  j 
6,437  M  f 


B.  n'  737. 
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HOXTANT   DBS   CREDITS 


par 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE.  (Suite.) 


t«37.. 


3  bis. 

5 

8 

9 
10 
11 
12 
U 
15 
18 
19 

20 
22  bis. 


Gouvernement  d* Afrique. . . . . , 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes. 
Habillement  et  campement.  • . , 

Lita  militaires.. ., , 

Transports  gendraux. , 

Remonte  gën<$rale •< 

Fourrages. 

Solde  de  non-actirité , 

Matériel  de  Tartillerie ........ 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Services  civils  en  Afrique 


par 

chapitre. 

264' 15« 

203  00 

10,511  ai 

397  40 

771  20 

5,651  36 

600  00 

1,920  00 

133  33 

2,337  72 

6,981  37 

453  41 

228  87 

exercice. 


30,553' 22« 


Total. 58,736  49 


1835..  I 


im.., 


1837.,, 


4 
8 

12 
15 

3 

4 


5 

12 
15 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

Solde  et  entretien  des  corps  organise's  2i  terre  et  des 
équipages  embarqués.  (Hôpitaux  et  vivres  com- 
pris. } 

Idevu .^.^ ...•• 

Travaux  de  l*artilierie.  (  Établissements  hors  des 
ports.') < ;... 

Dépenses  diverses 

Dépenses  dc5  services  militaires  aux  colonies.  (Per* 
sunncl.  ] , 

Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes,  abon* 
nements,  etc 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et  des 
équipages  embarqués.  (^Hôpitaux  ct^  vivres  com- 
pris.).  r.  .T. . ,,,,,, 

Travaux  du  matériel  naval»  (Ports.  ) . .  .'• » 

Dépenses  diverses. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 


37'72« 

5,169  sa  \ 

1,941  71 

134  77 

135  33 
5,261  13 


46,422  4^ 
9,656  86 
59  Q2 
1,392  68 


37'72« 


6,781  07 


62,79»  14 


Total. 69,610  93 


1835.., 


31 
33 

37 

30 
82 

1836..  J    34 

35 
39 


MINISTERE  DES  HNANCES. 

Enregistrement  et  domaines.  (Service  administratif 

et  de  perception  dans  les  jléf  artements> } 

Fortlts.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans 

les  départements. )... «. 

Contributions  Indirectes.  (Service  administratif  et 

de  pereeption  dans  les  départements»  ) •  • 

Enregistrement  et  domaines.  ( Idem,  ) 

Forêts.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans 

les  départements.  ) 

Douanes.  (Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  départements. ) 

Contributions  indirectes.  (  tdem.  ) 

Postes.  (  Transport  des  dépèches.  ) 

Indemnités  aux  distillateurs  expulses  des  villes. 


1,011'21« 

6|486  67 

104  M 
6,556  21 

647  58 

30  00 

277  14 

690  00 

1,247  28 


7,601'90« 


9,448  21 


(  i^o  ) 

,. 

il 

'1 

tiiNisTÈn^g  BT  IsariGU- 

-0,T„T,,E,C.É,»«|[ 

.lupi<r<. 

F" 

I8B7.. 

3ï 
31 

35 

3e 

MlHISTBflB  DES  FINANCES.  (S.i».) 

M'SS- 

7,055  ÎB 
'65  PC 

5,431  3B  ' 

777  50 

731  US 

I4,B13'M' 

''ï-fcSîi.sËk^SiiïïiS'::!* 

F.,!».  A...:..  ..™.-4(i..  (P,.l.  di  ,..,..Ii„ 

''xK,'î5SS'"~-.'''':'."-'r*::':" 

Pwl».  (  Tiiniporti  itii  F^cliç'v  J,  i  ^  ■ 

31,864  09 

BÉÇAPITULATION                                           1 
DES  cHiai-n  siipplbhentai«e9  accokdkb  Pocn  les  e^ehcices  clos. 

MINISTÈRES. 

..™„c„ 

f"           Il 

mmàHTr.    1 

IS3S. 

1B3G. 

,..,. 

[>>ni*>  M  «c» 

S3S83 

4,U3  ai 

S,tS!'ïî- 
8,710  fil 

3,323  4G 

.  «,18'  01 

0,»fia  îi 

S7,663'C0- 

B\3ii\  as 

13,153  S5 

7,817  m 

61.»1'74' 
57,irO  M 

M,78ï  n 

3,940  « 

la'.GIO  93 
31,864  03 

^^ 

7,001  90 

as,34C  81 

ft4,!i9l  15 

uo^o.. 

330,037  4i 

1 

. 

Cenilie  conrorme  : 
/.(  /'otr  de  France,  Slinislre  Seerélaire  d'iml  \ 
ou  département  des  finances, 

Sgné  PlLIT  (de  Ik  Losère). 


B.  n*73T.  (  <11  ) 

N*  ^684.  TT-  Ordonhiançs  du  Rof  portant  cqni^ocaiion 
du  deiiiéième  Collège  électoral  de  V'Aude, 

*  / 

Au  palaiâ  dé  Neniifj,  le  91  Juin  1849. 

et  à  venir,  salut. 

Sur  lë  rapport  de  notre  tnîhfstre  secre'taire  dVtat  de  Fînte'rîeur; 

\tt  \en  \éi^  dti  12  septembre  1 830  et  du  1^9  ttvrii  1 831  ; 

yi^  oo^tre  prdoAnancè  du  16  Je  ce  mois,  qui  a  nomme  ambassa- 
deur près  S.  M.  lu  Reine  d'Ësps^ne  M.  le  comte  Mathieu  de  la 
Redorte,  députe'  de  i'Aude, 

}iQJih\AV.W»»  ORDtQNt^^  et  OEQONKOKS.ee  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  deuxtème  collège  électoral  d'arrondissement 
du  départemeat  de  TAude  est  convoqué  à  Carcassonne  pour  le 
18  juillet  prochain,  à  FefFet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de 
rintérfeuf  esi  chargé  Ae  Texécutibn  de  fa  présenté  ordon- 
nance. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état^Uu'déparietnént 

4e  l'intétim*^.  .  '  -  ' 

Sîp^ë  Çh.  RÉMu^4^, 

i     '        •  ""^  ^    ... 

N«  8685.   —  fl/m^JTivW^^i?  Mff  Ms^  .portant  cQppocatian,  du 
septièri\e  Collège  électoral  de  la  hoire-Inféric^re, 


Ml  •  '         . •  ■  •        ,  •  •' 


.  An' pâIfi|iK  '  de>NfeililIy4  ie  <&1*  Jwn  1 840. 

......         •  . 

ï.pi]|^.îfHILflPPE,  ^^\  PJES  Ç'R4«ÇAI3 ,  à  tpHS  pments 

.,^t  avenir.  ÇALtJT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

denw;^Wr  '  •  ^ 

\rw  ;1^^^  leiiRjii  ^U  lU  septenrbre  l8ào  et  du  1^  aviil  1831; 

"^^^iqi^e.fM^ctffp Elance  du  13  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
à  ta  Cour  d«  cassation  M.  NUqd,  député  de  la  Loire-Inférieure , 


C  412  ) 
Nous  AVo^rs  ORDONNE  ct  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  !*'•  Le  septième  collège  électoral  d*arroncIissetneiit 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  est  convoqué  à  Sa venay 
pour  le  18  juillet  procbain,  à  f effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rintéricur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départtment 
de  l'intérieur, 

Signé  Ch.  RiiiuSÀT. 


N^  868G^  -—  OttDOnrifÀN^cs  DU  Rot  portant  conpocation  du 

troisième  Collège  électoral  de  la  Lozère, 

Au  palais  de  Neuiily,  le  âl  Juin  1840. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  !c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  là  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Nîmes  M.  Chazot ,  député  de  la  Lozère , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  troisième  collège  électoral  d  arrondissement 
du  département  de  la  Lozère  est  convoqué  à  Marvejols  pour  le 
18  juillet  prochain,  à  TefTet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemmt 

de  Vinttrieur, 

Sîgntf  Cii.  R^tfuSAt. 


N?  8987.  -r  QRQQirNAifCB  iHi  Hoi  portant^ 

i^  Que  la  route  royale  n^  80,  de  Mâcon  à'  Chitilion-sur-Seme, 
sera  rectifiée  entre  Marmagnè  et  Autan  (Saône-et-Loire),  suivaot 
«n  tiouiveau  traee  qui  êe  développera  par  ièd  GrolKers,  le  territoire 
#Aivtuffyt  ia  rive  du  boiê  et  le  vaHon  derla  Fee  ; 
.  s^'Que  f  administration  est  autorisi^ç  à  aequérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  pour  Texe'cution  de  cette  rectification  ^  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'exproprikidon  pour  cause  d'utiliie  publique; 

V9  8688. -*•  Ordonkancb  BU  Roi  portant, 

■  â 

1^  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  In  rpute  royale  n^  134, 
de  Bordeaux  en  Espagne ,  dans  la  partie  appelée  Ce  te  du  Tour* 
ntfuet,  département  des  Basses-Py renées; 

'  so  Que  '  l'administration  est  autorisée  à  faire  ^acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  roule 
sur  cette  nouvelle  direction,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  n  et  suivants  de  la  loj  du  7  juillet  1833  sur  rexpropriatiev 
poi^r  cause  d'utilité  publique*  (Paris,  7  Mai  4840.  ) 

N?  8689.  -^  OiifiQNNANCs  DU  Roi  portant  : 

Art.  1^'.  L'offre  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Creuzotau  canal  du  Centre,  d'acquérir  a  ses  frais,  comme  dépen- 
dances, de  ce  chemin  y  les  termins  nécessaires  pour  l^abfissement 
d'un  nouveau  port  en  face  du  bassin  de  la  Muette  ^(Saône-et- 
Ivoire),  est  acceptée.  Ce  port  nouveau  fera  retour  à  l'État  comme 
le  f  este  du  chemin  de  fer,  ^  lexpiration  de  la  jouissance  concédée. 

2.  De  son  câté,  l'Etat  agrandira  l'écluse  de  la  Muette  et  éta- 
blira un  nouveau  bassin  en  amont  de  cette  écluse.  (Paris,  7 Mai 
1840,)  . 

N®  86d0.  —  Ordonnamcb  du  Roi  portant, 

1®  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n^  19, 
de  Paris  à  Baie,  danà  la  cote  de  Cintrey  (  Baute-Saône)  ; 

%^  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  re}qpropriation 
pour  causé  d\itilité  publique.  (  Paris,  21  Mai  i840.\ 


N®  8691.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

10  Qu'il  $era  procédé  à  la  reçtificAtio^  des  côtes  de  Saint-Bar<^ 


(  <14  ) 

lemT,  entre  Saint^Brieac  et  Treinuson(CàteMld-NonI},raiitero]vIfl 
n"  l'a  ,  de  Paris  à  Brest  ;  r 

a°  Que  radininislriLtiun  est  autorisée  ù  faire  -l'acquisîtioD  des  ter- 
rains et  bàliments  nécessaires  pour  cetle  restification,  en  le  confor- 
iD»nt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sar  l'expropriation  pour  cause  ' d'utilité  publique.  (Paris, 
Si  MaH840.)  ' 

V"  8693.  —  Ordonmancb  du  Roi  portanl, 

.  1°  Qu'il  sera  proce'ds  à  la  rectification  de  la  route  de'partementale 
n"  4,  de  Pau  à  Bagnères,  à  l'entfe'e  septentrionale  de  la  ville  de 
Lourdes',  entre  le  sommât  de  la  côte  des  Moulins  et  la  rencoDtre  de 
la  route  royale  n"  al ,  de  Paris  à  Barètes; 

S°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  ne'cessaires  pour  l'e'tablissement  de  la  route  sur  celte  noit' 
velle  direction,  en  se  conformant  aux  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiliie' publique. 
[Paris.  2t  Maii  840). 

N*  8693.  —  Ordoknavce  nu  Roi  qui  affecte  uu  service  de  U 
route  royale  n"  103,  de  Vivieis  l't  Çiermont,  une  parcelle  de  ter- 
rain appartenant  au  domaine  de  l'Etat ,  et  longeant  ladite  rosie, 
aux  abords  du  pont  de  Saint-Laurent,  sur  la  rivière  de  Borne. 
(Paris.  21  Maii84û.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  da 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  •  Juillet  1840, 
VIVIEN. 


r]mpriacrj4  rojale,  «m  tiux  Ici  D\ 


faniMn»  botaib.  —  S  Juillet  1840. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  738.. 


N*  8694.  —  Ori^ONNANCB  du  Roi  qui  prescrit  la  puhlictitton 
d0  la  Conçention  conclue  à  Carlsruke  le  5  april  1840,  et  destinée 
4  fixer  la  Limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  Grand" 
Duché  de  Bade, 

Au  palais  dès  Tuileries,  le  31  Mai  1840. 

LOUIS-PHILIPPE;  Roi  des  Français»  à  tous  présents 
et  à  venir»  salut. 

Savoir  faisons  qu  entre  Nous  et  ie  Grand-Duc  de  Bade 
if  a  été  conclu  à  Carisruhe»  ie  5  avril  de  la  présente  année  » 
une  Convention  destinée  à  fixer,  dune  manière  définitive» 
la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Bade,  et  à  régler  letat  de  propriété  des  Iles  du  Rhin  ;  -^— 
ladite  Convention  accompagnée  de  six  Annexes»  dont  les  trois 
premières  sont  insérées  ici,  de  mot  à  mot,  et  dont  les  trois 
dernières»  consistant  en  carte  et  plans»  seront  indiquées»  en 
leur  lieu,  par  leurs  titres  spéciaux; 

Convention  dont  lés  ratifications  ont  été  échangées  à  Caiis- 
Tuhe  le  quatorze  du  présent  mois  de  mai»  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVENTION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  GRAND-DUCHE  DE  BADE. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade»  animés  dun  égal  désir  de  régler  d^une 
manière  définitive  lexécution  du  paragraphe  5  de  larticle  3 
du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  du  paragraphe  2 
de  Tarticle  1"  du  Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815, 
relatifs  à  la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  Grand' 
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Duché  de  Bade,  et  à  la  fixation  de  letat  de  propriété  des  Iles 
du  Rhin; 

Voulant  aussi  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les  varia- 
tions continuelles  du  lit  du  fleuve  et  de  la  position  du  thal- 
weg pourraient  donner  lieu,  en  ce  qui  concerne  fexercicedes 
droits  de  souveraineté  et  de  ceux  de  propriété  entre  les  com- 
munes de  chaque  État; 

Et  convaincus  de  la  nécessité  de  remplacer  par  une  nou- 
velle Convention  celle  qui  a  été  conclue,  dans  le  même  but, 
le  30  janvier  1827, 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Ck>mmissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  le  sieur  Louis-Adolphe- 
Aimé  Fouricr  de  Bacourt,  officier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion  dlionneur ,  chevalier  du  nombre  de  l'Ordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  commandeur  de  l'Ordre  de  la  Con- 
ception du  Portugal ,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  rempla- 
cement du  sieur  Amand-Charles  ccmte  Guilleminot,  pair 
de  France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  grand-croix 
de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Ordre  grand- 
ducal  de  la  Fidélité,  etc.,  etc.,  son  précédent  commissaire, 
récemment  décédé; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  — Je  sieur 
Frédéric-Charles  Landolin,  baron  de  Bliitersdorffy  mi- 
nistre d'Etat  de  la  Maison  Grand-Diicale  et  des  Affaires 
étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade, 
grand-croix  des  Ordres  du  Lion  de  Zaehringen,  de  Léopold 
d'Autriche,  de  la  Couronne  de  Bavière,  du  Lion  d'or  de 
Hesse  Electorale  et  de  Louis  de  Hesse  Grand-Dncale;  . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1®'.  La  démarcation  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  se  compose  de  deux  limites  :  l'une,  destinée, 
sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité ,  à  séparer  les 
droits  de  souveraineté  des  deux  pays,  et  déterminée  par  le 
thalweg;  du  Rhin;  l'autre,  ayant  pour  objet,  suivant  les  dis- 
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positions  ci-après,  de  séparer  les  droits  de  propriété  sur  les 
îles  et  atterrissements  du  Rhin,  et  formée  d*une  série  de  lignes 
continues  et  invariables  de  position. 

2.  Le  thalweg  du  Rhin  est  la  vpie  la  plus  propre  à  Ta  na- 
vigation descendante  durant  les  basses  eaux.  En  cas  de  con- 
testation k  l'égard  de  deux  bras  du  fleuve,  cehii  qui,  dans  le 
cours  de  i*axe  de  son  thalweg  particulier,  oftrira  la  sonde  fa 
moins  profonde,  ne  pourra  être  considéré  comme  le  bras  du 
thalweg  du  fleuve.  On  nomme  axe  du  thalweg  la  ligne  de 
son  cours  qui  est  déterminée  par  la  suite  non  interrompue 
des  sondes  les  plus  profondes. 

3.  H  sera  procédé  chaque  année,  vers  le  mois  d'octobre, 
époque  habituelle  des  basses  eaux,  à  la  reconnaissance  de  ia 
position  du  thaiweg  sauf  aux  deux  Gouvernements  à  différer 
exceptionnellement  cette  opération  par  un  accord  commun. 

La  reconnaissance  sera  effectuée  par  des  commissaires 
spéciaux,  assistés  de  maîtres  biiteliers  assermentés,  en  pré- 
sence de  fonctionnaires  civils,  municipaux,  d'agents  des 
ponts  et  chaussées,' des  forêts,  et  autres,  respectivement  dési- 
gnés par  chacun  des  deux  Gouvernements. 

La  position  du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  sur  les  rives 
de  son  cours  au  moyen  dune  inscription  marquant  l'année 
de  la  reconnaissance,  et  placée  sur  des  poteaux,  des  arbres 
ou  tout  autre  obfct  fixe. 

4.  L axe  du  thalweg,  dont  la  position  aura  été  reconnue 
et  constatée  par  un  procès- verbal  rédigé  en  double  expédition, 
et  accompagné  d'une  carte  figurative,  formera,  jusqu'à  la 
reconnaissance  suivante,  la  limite  de  la  souveraineté  des 
deux  États,  nonobstant  tous  les  changements  qui  pourront 
survenir,  avant  cette  époque,  dans  la  position  du  thalweg 
naturel. 

Cette  limite  conventionnelle  réglera  l'application  des  lois 
civiles  et  criminelles  et  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  i'ad- 
ministration  publique. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  s'entendre  ulté- 
rieurement sur  l'exécution  réciproque  des  contrats  et  juge- 
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ments  civils,  la  poursuite  des  délits  commis  sur  les  frontières 
et  la  police  des  droits  dont  il  est  parlé  en  l'article  suivant. 

5.  Les  droits  de  chasse,  de  pêche,  de  lavage  de  Tor, 
sur  les  îles  et  les  eaux  du  fleuve,  seront  exercés  par  le  do- 
maine, les  communes,  les  établissements  publics  ou  les  par- 
ticuliers de  chaque  État ,  jusqu  a  la  limite  fixe  des  bans  des 
communes ,  sans  aucun  égard  à  la  position  de  la  limite  de 
souveraineté. 

II  en  sera  de  même  des  droits  de  pacage  et  de  vaine 
pâture,  là  où  ils  auront  été  conservés. 

Quant  au  droit  dépave,  il  s'étendra,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'à  la  limite  de  souveraineté. 
•  6.  Les  propriétés  appartenant  au  domaine  public,  aux 
communes  riveraines  et  aux  établissements  publics  de  la 
France  et  du  Grand-Duché  de  Bade  sont  séparées  par  une 
série  de  lignes  qui  sera  désignée  sous  le  nom  de  limite  de 
propriété  ou  des  bans. 

Les  propriétés  particulières  pourront  seules  être  traversées 
par  la  limite  des  bans. 

7.  La  propriété  des  alluvions  et  celle  des  îles  et  atterris- 
sements  qui  se  forment  dans  le  lit  du  Rhin  continuera,  con- 
formément aux  anciens  traités  et  aux  usages  établis,  d'appar- 
tenir aux  propriétaires  des  îles,  atterrissements  et  teitafns 
riverains  du  lit  du  fleuve,  d'une  formation  antérieure,  qui 
ei^  sont  le  plus  rapprochés ,  s'il  n'y  a  litre  contraire. 

Toutefois  l'exercice  de  ce  droit  ne  setend  pas  au  delà 
de  la  limite  du  ban;  les  parties  d'atterrissemenls  qui  la  dé- 
passent appartiennent  aux  propriétaires  du  ban  de  la  com- 
mune contiguë.  ^ 

8.  II  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  propriété  de  chaque 
État  sur  des  terrains  situés  dans  l'étendue  de  sa  souverai- 
neté et  employés  à  des  constructions  d'utilité  publique, 
telles  que  digues,  épis^  barrages,  fossés  et  autres  quelconques, 
oii  à  des  établissements  de  bacs  ou  de  ponts. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  également  le  droit 
de  faire  extraire  sans  indemnité,  comme  par  le  passé  ^  sur  les 
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lies  et  atterrîssements  non  boisés,  le  gravier  destiné  à  Fexécu- 
tîon  des  travaux  du  Rhin ,  ainsi  que  toutes  les  autres  servi- 
tudes d'état  usitées  sur  ce  fleuve  dans  Tinlérét  de  la  naviga- 
tion et  de  la  défense  des  rives,  ou  dans  tout  autre  intérêt 
public. 

9.  La  limite  de  propriété  ou  des  bans  restera  invariable 
de  position;  elle  est  continue  et  de  figure  polygonale,  et  elle 
traverse  alternativement  les  eaux  et  les  îles  du  Rhin  sur  toute 
l'étendue  de  la  frontière.  Sa  figure  géométrique ,  assurée  par 
des  bornes  et  des  repères,  sa  position  topographique,  sont 
décrites  dans  le  procès-verbai  historique  et  descriptif  de  ia 
limite  des  propriétés  et  sur  la  carte  qui  y  est  annexée. 

Ce  procès -verbal  aura  fa  même  force  et  la  même  valeur 
que  ia  présente  Convention,  dont  il  est  censé  faire  partie  inté- 
grante. 

La  limite  des  propriétés  qu'il  décrit  est  approuvée  et  sera 
établie  dans  son  intégrité. 

Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  possession  de  ce  que 
cette  limite  lui  a  adjugé  par  voie  d'échange  ou  de  compen- 
sation. 

Dans  le  cas  où,  par  des  aliénations,  cette  restitution  ne 
pourrait  plus  s'effectuer  en  nature,  elle  s'opérerait  par  voie 
d'indemnité,  qui  sera  réglée  entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  prescriptions  du  présent  article  devront  être  exécutées 
dans  le  délai  d'une  année ,  à  compter  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  présente  Convention. 

10.  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce  que  la  no- 
menclature des  îles  soit  invariablement  maintenue  et  observée 
dans  tous  les  actes,  telle  qu'elle  se  trouve  portée  sur  la  carte 
annexée  au  procès-verbal  de  la  description  de  ia  limite  de 
propriété. 

Ils  se  feront  connaître,  l'un  à  l'autre,  les  noms  qu auront 
reçus,  de  la  part  de  leurs  propriétaires,  les  îles  de  nouvelle 
formation. 

1 1 .  Chacun  des  deux  Gouvernements  concourra  à  l'entre» 
tien  et  à  la  conservation  de  la  limite  des  propriétés  et  de  ses 
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repères,  ainsi  qu'au  prolongement  de  ses  lignes  dans  les  nou* 
veaux  atterrissements  Les  tranchées  pratiquées  dans  les  bois 
pour  marquer,  soit  la  limite,  soit  les  transversales  qui  lui 
servent  de  repères,  devront  toujours  être  tenues  ouvertes,  et 
les  divers  signes  de  la  limite  seront  successivement  placés,  à 
mesure  que  de  nouvelles  formations  de  terrains  permettront 
de  les  rétablir,  sur  les  points  indiqués  dans  sa  description 
géométrique. 

-  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  réciproque- 
ment les  mesures  qu  ils  auront  adoptées  pour  Texécuiion  du 
présent  article. 

12.  Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  la  ligne  de  la 
limite  fixe  sont  déclarées  propriétés  domaniales,  indivises 
entre  les  deux  États. 

Les  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  les  transversales, 
ainsi  que  {emplacement  des  bornes  repères ,  sont  déclarées 
propriétés  domaniales  de  TÉtat  dans  les  communes  duquel  ces 
signes  ou  repères  sont  situés. 

Les  possesseurs  seront  indemnisés,  s  il  y  a  lieu,  par  leurs 
Gouvernements  respectifs. 

Les  deux  Gouvernements  supporteront,  par  portions  égafes, 
le  montant  des  indemnités  qui  seront  allouées  pour  les 
tranchées  de  la  ligne  limite. 

13.  Les  souverains  des  deux  rives  continueront  à  jouir  da 
droit  de  faire  faire,  dans  lés  îles  et  terrains  soumis  à  leur  sou- 
veraineté, des  exploitations  de  bois  de  fascinage  pour  la  dé- 
fense des  rives  du  tleuve. 

Ce  droit  s  exerce  sur  le  bois  qui  n*a  pas  encore  atteint  sa 
huitième  feuille,  de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dépassé 
cet  âge,  n'aurait  pas  été  coupé,  dans  le  délai  d*une  année, 
parie  propriétaire;  dans  ce  cas,  le  droit  de  chaque  Gouver- 
nement se  prolonge  de  cinq  autres  années. 

Tout  canton  ou  portion  de  canton  boisé,  mis  en  coupe  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sera  exploité  en  totalité,  soit  im- 
médiatement, soit  par  mode  de  ravalement. 

14.  L*enlèvement  du  bois  fabriqué  en  vertu  de  Tarticfe 
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précèdent  ne  sera  permis  qu  après  que  la  quantité  en  aura 
été  constatée  par  un  dénombrement  contradictoire,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois 
du  pays  où  la  coupe  aura  eu  lieu. 

15.  Le  prix  du  bois  dont  il  aura  été  disposé  en  vertu  des 
articles  précédents  sera  fixé  à  Tamiabieyet  au  besoin  d  après 
les  lois  qui  règlent  la  matière,  dans  le  pays  sous  la  souveraineté 
duquel  l'exploitation  aura  eu  lieu. 

Le  payement  en  sera  fait ,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  dune 
année ,  à  dater  de  l'époque  où  la  quantité  de  bois  ainsi  exploitée 
aura  été  constatée. 

16.  Les  propriétaires  des  iles  du  Rhin,  ou  des  droits  utiles 
dont  il  est  disposé  dans  l'article  5  de  la  présente  Convention, 
sont  autorisés  à  nommer  des  gardes,  qui  devront  réunir  les 
qualités  requises  pour  être  assermentés. 

17.  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce  que  les  au- 
torités compétentes  statuent ,  dans  le  plus  court  délai ,  sur  les 
demandes  qui  leur  seront  adressées  par  les  communes  et 
aufres  propriétaires  de  la  rive  opposée  pour  obtenir,  soit  au- 
torisation de  faire  des  coupes,  soit  celle  de  jouir  des  herbes, 
roseaux  et  pâturages,  lorsque  les  demandes  leur  seront  pré- 
sentées en  temps  utile,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par 
chacun  des  deux  Gouvernements,  qui  s'en  donneront  respec- 
tivement connaissance. 

18.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
porter  obstacle  ni  à  l'exportation  nia  l'importation,  en  fran- 
chise de  tous  droits,  des  produits  des  terrains  spécifiés  dans 
l'article  6  de  la  présente  Convention,  ni  de  ceux  qui  provien- 
dront delà  jouissance  des  droits  utiles  désignés  dans  Tarticle  5. 

Les  propriétaires  de  ces  produits  seront,  néanmoins,  assu- 
jettis aux  formalités  relatives,  soit  à  l'exportation,  soit  à  l'im- 
portation. 

19.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  faire  diriger 
désormais  les  travaux,  sur  chaque  rive  du  Rhin,  dans  un 
but  purement  defensif ,  et  de  manière  à  arriver  successivement 
à  la  régularisation  de  son  cours. 
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A  cet  effet  y  les  ingénieurs  des  denx  États  charges  de  œs 
travaux  formeront  une  commission  mixte ,  qui  se  réunira  au 
mois  d'octobre^  alternativement  à  Strasbourg  et  à  Carisruhe. 

Le  préndent  de  dette  commi^oh  sera  nommé  par  le  Gou- 
remement  du  pays  où  en  sera  le  srége. 

Les  disjpositions  concertées  eh  commission  ne  seront  oBfi- 
gatoires  qu'après  fapprobation  des  Gouvernements  respectif. 

Dans  sa  première  réunion,  la  commission  tracera  un  projet 
général  des  lignes  de  régularisation ,  qui  servira  de  basé  aux 
travaux  à  exécuter  dans  Tannée;  et  dans  les  années  subsé- 
quentes ,  là  commission  apportera  à  ce  tracé  les  corrections 
que  les  changements  survenus  dans  le  cours  du  fleuve  auront 
rendues  nécessaires,  ainsi  que  celles  qui  seront  indiquées  par 
les  résultats  de  iexpérience. 

Aucun  des  deux  États  ne  fera  exécuter  de  travaux  en 
dehors  des  lignes  convenues,  sauf  le  cas  où  des  circonstances 
extraordinaires  nécessiteraient  l'exécution  d'urgence  d'ou- 
vrages imprévus. 

t)ans  les  réunions  annuelles,  les  ingénieurs  se  communi- 
queront l'indication  des  travaux  qu'ils  ont  le  projet  d'exécuter 
dans  le  cours  de  l'année. 

Les  ingénieurs  des  deux  rives  se  donneront  réciproque- 
ment avis  des  modifications  qui  auront  été  prescrites  par  leurs 
'  Gouvernements. 

Si  dés  circonstances  extraordinaires  nécessitaient  l'exécu- 
tîon  d'urgence  d'ouvrages  imprévus,  f ingénieur  de  la  rive 
attaquée  en  donnerait  immédiatement  avis  motivé  à  Fingé- 
nieur  de  la  rive  opposée. 

Dans  ce  cas,  îa  commission  aurait  à  examiner,  à  sa  pro- 
chaine réunion ,  s'il  y  a  lieu  dé  changer  les  lignes  convenues 
antérieurement  ou  de  Ie&  maintenir,  en  remplaçant  les  tra- 
vaux d'urgence  par  des  ouvrages  définitifs. 

20.  Afin  de  faciliter  autant  qu'il  est  en  eux  l'exécution 
des  travaux  de  défense  et  de  régularisation  du  cours  du  Rhin, 
les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  n  apporter  aucun  obs- 
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tacle  à  lexploitation  et  au  transport,  d une  rive  à  lautrc,  des 
matériaux  destinés  aux  susdits  travaux. 

Toutefois  ces  matériaux  resteront  soumis  aux  droits  or- 
dinaires  et  au  régime  des  douanes  établis  dans  le  pays  d'où 
ils  auront  été  tirés. 

21,  Lés  deux  Gouvernements  conviennent  de  faire  faire, 
à  regard  des  ponts  et  bacs  existants,  une  enquête  à  ïa  suite 
de  laquelle  la  position  et  le  nombre  de  ces  moyens  de  passage 
seront  déterminés  par  un  accord  mutuel,  en  ayant  égard  aux 
concessions  et  aux  titres  de  ceux  qui  les  exploitent. 

En  cas  de  suppression  ou  de  modification  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  moyens  de  passage,  les  exploitants  actuels, 
après  vérification  faite  de  leurs  concessions  et  titres,  seront 
indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Lorsque,  pour  favoriser  les  relations  entre  leurs  États,  les 
deux  Souverains  auront,  d'un  accord  mutuel,  trouvé  utile 
d'augmenter  le  nombre  des  moyens  de  passage  déterminés, 
rétablissement  des  nouveaux  ponts  ou  bacs  sera  réglé  sur  le 
principe  d'égalité  d'avantages  réciproques. 

L'établissement  des  ponts  et  des  bacs  ne  peut,  en  aucune 
façon,  porter  obstacle  à  la  liberté  de  navigation  du  Rhin, 
sous  le  rapport  du  commerce,  telle  qu'elle  est  consacrée  par 
les  traités.  Il  ne  peut  non  plus  priver  les  habitants  des  com- 
munes riveraines  du  droit  de  traverser  le  fleuve  pour  trans- 
porter leurs  produits  agricoles,  en  se  conformant,  toutefois, 
aux  lois  de  police  et  de  douane  de  chaque  Etat. 

La  même  faculté  de  libre  navigation  est  réservée  pour  le 
transport  des  matériaux  destinés  aux  travaux  du  Rhin. 

22.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
tôt,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Carlsruhe,  le  5  avril  1840. 

{  L.  S,)  Signé  Ad.  de  Bacourt. 

(L.  S,)  Signé  Frédéric  B«»  de  Blittersdorfp. 

IX"  Série.  38 
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Prpcis-v^rbql  historique  et  d^criptif  4e4  opér^lienfi  4p  ffi^  ^im^f- 
tracée  entre  la  France  et  le  Urand-Duche  de  Bade, 


p  ^<r 


Çejpurd'hui  cinq  avril  ml}  Jiuit  c^X  quarante.  «  les  soussignés  : 
•  ïjOuiS' Adolphe- Aimé  Fourter  de  Èacourt ,  officier  deTOrdriB  royal  (îp  i^ 
iië^ton<d*honneuf,  cherMier  du  nombre '^efOràre  de  Charles lU  i^^pié, 
i;oiiu»an|Jenr  A^  ^QFf^^ç  ^e  U.GoiH^/^^n  ^u^l^ortjigjBtl^^^^To^'  fif^v4ii 
nairc  ,et  Ministre  piënipotcntiaire  dç  Sa  Majesté  le  Roi^des  Franeals  près  les 
Étlife.WbJ?a'iflifeÂ;iuB;  son  •(ià\t,^h^k^e'mkêrdi^i^^^  O^aS 

dernier,  eu  rêmplaDècruent  ricfe  M.ierlnXàetkanV'gîïééM  cotate  OtitilèiM^, 

décédé  le  14  mjffsaaÂyi       '    ,<.»».,«»  r.-  r. .  ».      '^    .^     r '^ 

Assiste  des  sîeurs  Prançois -Nicolas  Immelin,  chef  d'escadron  au  corps 
royaî  d*^at-ma}ôr,'  cH^vàlieV  de  fjOrdré  royal  de  la  Lé|riôn  d'horineur,' et 
ffenrirÇqmtlle  tA/ar^ncr;  capitaine  mt-ménani  corps',  ebttaiier  d«  Itétiit 
rov^l  de  la  Légion  d'honneur, «gisant  fonctions  d'îpgénlenrs ,  ^)uiie  PAFfv 
•■  Et  Frédénc-Ch'arîés  Landoltn ^'hsivon  de  Blittersdorff,  ministre  dTtat  de 
ia  madion  Graild^Ducale ,  et  des  Affaires  étfàngèi^  dè'SOQ  Aitè^s'e  Royale 
le!  Grand-Duc  de  Bade ,  gran  j-croix  df^  .Ordres  ^u  Lion  de  Z^eliji^^eii  > 
de  Léopoid  d'Autriche ,  de  ïa  Couronne  de  Pavière  ,  du  Li«n  d'pr  de  |ÎSS?t) 
Efeïtoiraie ,  et  de  Louis  de  Hesse  Grand-Ûucale,  commissaire  de  Son  i)^sù| 
BÎDyiiieielGrand-DiïcdeBadeî      ^  '      ^  '     •      -^       r*     » 

Assisté  des  sieurs  PhiltpperJacques  Sckeffel,  major,  et  con^einer  à  ja^ 
rection  des  ponts  et  chaussées,  chevalier  de  i'Ordçe  grand -iîucal  dp.  Mf rite 
militaire,  de  l'Ordre  royaî  éfc  la  Légion  3liblnri€?ur  let  de  ceîiiî  Sic^Saint- 
Wïa^fiiiirdç  Jlivssie;  fi^  Jçsej^i  Siieiner,  cï-itiani^ gapjà ,  géamètre  ^ti^tbà 
du  bureau  topographiquc ,  fjûsant  fonctions  i^'ingéniei«rs,^'a.ujlre.p/\ft;.,,,j 
*  Se  sont  réunis  a  l'effet  de  Presser  et  signer  ïè  présent  procèi-yerW  iiis' 
tori^je  et  descriptif  d^s  opérâ'ti'i^ns  ;de  la  démarcation  de  laîimib'  Ske^s 
pnçpriétéfi  ou  des  bafis  d^ès  comtfi^nes,  trae^'îa  patiif'laL  JPrance  ^ie-i^asn^ 
Duché  de  Bade,  en  exécution  du  paragraphe  6  d^  rartiqle  3  dTi.jtr%i^.,^ 
Paris  du  iJO  mai  1814,  et  du  parâgrapfiè  t  de  fartîcle  i^^e  celui  du  20  no- 


yembre  1815. 


ï  ', 


Limites  entre  la  France  et  V Allemagne ,  antérieurement  au  traité 

'  de  Lunéf^'lle,    '  -•    i      .'» 

Lorsque,  par  le  traité  de  Westphalie,  conclu  en  1648 ,  FAlsace  fut  réunie 
^  ^a  Fr^ce,  ^e  l^ras  j^rincipj^I  dji  Ahîn,  a^ppcfté^e  tfttàlwtg^  ffwoajb  toifc 
de  souveraineté  entre  cet  État  et  l'Empire  germaniauç. . ,       .  4 

En  même  temps  on  conserva  une  autre  limite,  jparce  que,  depuif  un 
temps  icaffnémorisdi,  elle  ^xait  ia  position  re^ctivie  des  pi(e{^étés'âeS  corn- 
mu,i^^  i:ivçr^«e^:  11,.^  èyt  4oiic».4^?  iorsp.,e9tiî2jj^^jBi^pç«,«$ïrAlJf|pp9|^ 
deux  limites  :  celle  dite  de  souçeraineté  et  celle  dite  des  propriétés  -otf  dei 
bans  des  communes,  v .         . 

La  première  variait  avec  les  chang^mei^t?  fr^^ients  ||i]^e  subit  le  thalweg 
du  flouv*.  „..".,.*.. 


r\f*  f 


\'V 
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La  seconde  était  fixe  de  position ,  et  divisait  généralement  en  deux  parties 
toatfé  lit  du  Rhin  par  une  ïigne  longitudinale,  ,  ,  .  .it  •     ^  ►/    S 

Tontes  deux  se  coupant  fréquemment,  î.I  j  avah  toujours,  ^e  4.euf  cpm- 


partiç  que  dans  les  ïïes,  ejait  détruite  %vç,c  çU^'8[,  fe$  *a .feijpo^^çtipij^^lHW 
les  Hes  houYetles  exigeait  des  travaux  de, ia  main  des  honuhçs*  ,  ^  ,„  .V,, 
Les  discussious  coiitinucI}es  .qu;  r^sultsment.nfcçss^juremjcptdc  iadeslf^Cj- 
tion  du  trace  matériel  dé  cette  iimite  décidè^reqt/ en  .47  69,  ^^  ^SfiWf^fT 
nements  des  états  riverains  à  faire  procéder  .^  une  délim^tatlou.  ^ç  p.ç'^  de 
t^rance  nonima  pour  son  commissaire  le  sieur  Nobl^f^^ii^^t'jtfiQQjafi  4é^\SPf 
encore  à  pi'ésent  la  limite  qu*i(  a  tracée.  Les  opér^tipqs,  de%  co^^is^res 
(îùfèrent  jusqu'ep'  I7j^ç,^t  n^etaiçjxt  ppipt. ien^ièreme^^t  acbevé/^,,%»çf^ 

époque." ,;    ' "  '  .'.:"•  .V,  ,  ...o 

Traité  de  Lunéville, 

Pour  éviter  d'avoir  deuxr  Umîte^  qui  se  croisent,  les  auteurs  du  traité 
signé  à  LunéviHe,  le  9  février  1801,  tombèrent  dans  un  inconvénient 
plus  gravjB  encore.  Eo  vertu  de  l'article  ft  dfe  be  ti*àîfe''(i),cîiaque  Etat 
s'empara  de  tous  {es  terrains  quç  les  communes  ^e  la.  rive  ppppsçc;  pofsé- 
'daieht  daiis  ^a  souverî^incîté;  il  ^a  résulta  que  la  iimite  ^ef  propriétés  s  i^^^' 
nue  la  mé^ne^que'ç.eUe  ,de  souveraineté,  fuMPu^^^se.  à  jta^es:[^s  yaiiis^llA^ 
capricieuses  du  ^tiâlwêg  (JufljBuve.       ,  -,  .  ..,..     ..       -    •  i»r(^ 

Traités  de  Paris, 

Les  traités  de  Paris  des  années  1 8 1 4  et  1 8 1 5 ,  en  ce  qui  concerne  !a  fron- 
tière du  Rhin ,  eurent  pour  obiet  de  remédier  à  ce  désordre.  Leurs  disnosition* 
rétablirent  le  principe  d  une  limite  fixe  de  propriété  distincte  de  celle  de  sQtU- 


,  rfiais  en  mouillant  1  application  delà  prc;niere.  Les   dispositions 

t  ïé  rétauiissemeTît  de  1  ctat  de  possession  9e§  îles  ,  tel  quil  existait 
,-    .     •._'  •j'.  •»•»:- J- II..* .  ^u^/^ •■<'>..  "LjL^f-  '*:-'_   j»!"    >_ 


verïtînetë 

ordonneiit 

à  Fépoquc  dii  traité  de  Lu'neVUl'C;  elles  pr.escrîvenf|a  nôminatîpn  dé  çom- 

Àiîssaîres  chargés  de  fixer  f  état  dé  propriété  cles  îles  à  la  suite  d'une  npu; 

velie  reconnaissance  du  fleuve  (2).  , 

Opérations  des  commissaires. 

Les  commissaires  nommés  à  cet  effc':  ouvrirent  leurs  conférences  a  B&Ie  . 

•11.'.  t    TifT. 

■        ' : .  ^    :   ■  M-  v*.  '  •■'"■'  fl'ii-".  M     !  ..  .,!jfn" 


les 

maniqiic . 

française  et  l'Empire  germanique. 

(2)  Traité  dePa]:tsdel»lA.    ^ 

Art.  3.  «  Quant  au  Rhin ,  le  thalweg  constituera  ifi  limite ,  de  manière  cependant  que 
•  i««:  icbsogemcnts  que  subira  par  la.fuîto  le  cours  de  ce  fleuve  tt'an^éiit  à  ràvenir  autun 
«  eïïet  sur  la  propriété  des  Mrs  qui  s'y  trouvent  :  l'état  4e^^e8sia|i|||e»iKe».tte»'ferà  rëtAbtl 
■  tel  qu^il  existait  à  Tépoquc  de  la  signature  du  traité  «je.Lunpvilie.  .»  .^  ,         - 

Traité  de  PWrîs  de  1815.  ...... 

Aav.  S.  «  Le'tbdweg  du  Rhin  foruiera  la  «Mmarcation  ieittre  la  France  et  les  Etata 
«  de  rAilemagiie,  mais  ia  |»ropjicté  des  îles,  t^ile^queUe  sera  fixée  k  la  suite  d'une  abux^iie 
«  reconnais.^ancc  au' cours  de  ce  lleuve,.  restera  immuable,  quelques  cbangemçnts  qu^ 
«  subisse- ce*  cours 'par'  la'-siJfte  du'tém'pij.  Des  .  cofnmissarrcs  seront  nomm^  dè.par\et 
«  d'a«lre  parles  batttes  parti»»  cOiitâMta)ttds>,  tjaàs  Icd^aiflc  troîbVtfOt^,'  j^Mf  r^tf^PÎ 

38. 
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tu  mois  de  juin  1817  ,  maïs  leurs  relations  ne  furent  en  pîeme  actîyitë  qu0 
dans  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Ifs  avaient  d*abord  à  déterminer  Tes  surfaces  sur  lesquelles  ils  auraient  k 
sttther  ;  car  les  propriétés  auxquelles  les  dispositions  de  l'article  6  du  traité 
de  Lunéviile  s'appliquèrent  appartenaient  généralement  aux  banlieues  des 
anciennes  communes,  qui  s'étendaient  souvent  sur  le  continent  de  la  rive 
opposée ,  tandis  que  les  dispositions  des  traités  de  Paris  ne  devaient  s'appli- 
quer qu'aux  tles  du  Rhin.  Il  y  avait  donc  à  déterminer  quels  terrains  seraient 
considérés  comme  (les ,  et  par  cette  raison  déclarés  sujets  à  restitution.  En 
conséquence',  il  fut  convenu  : 

1»  Qu  on  appellerait  ile  tout  terrain  entouré  des  eaux  du  Rhin  k  Tépoque 
de  leur  hauteur  moyenne  ; 

2°  Que  les^errains  qui  seraient  réunis  au  continent  par  des  barrages  ou 
autres  ouvrages  d'art  ne  pourraient  être  regardés  comme  îles  qu'autant  que 
ces  ouvrages  n'auraient  pas  occasionné  un  atterrissement  suffisant  pour  éta- 
blir,  entre  les  terrains  et  le  continent,  une  communication  découverte  qui 
subsisterait  encore  après  la  suppression  de  l'ouvrage  d'art. 

Détermination  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux  du  Rhin, 

Pmir  établir  une  distinction  entre  les  terrains  qui  seraient  réputés  îles  et 
ceux  du  continent  des  denx  rives  qui  resteraient  aux  propriétaires  qui  les 
avaient  acquis  par  le  traité  de  Lunéviile,  les  commissaires  adoptèrent  pour 
base  le  lit  du  fleuve  déterminé  par  l'état  des  eaux  à  l'époque  de  leur  hauteur 
moyenne ,  et  convinrent  que  celle-ci  serait  déduite  des  hauteurs  quotidiennes 
observées  pendant  les  sept  dernières  années. 

Le  chiffre  de  la  hauteur  moyenne  devant  avoir  une'^grande  influence  sur 
îa  quotité  des  propriétés  qui  seraient  restituées ,  sa  fixation  donna  lieu  à 
de  longues  discussions  sur  la  valeur  et  la  régularité  des  cotes  de  hauteur  et 
sur  celles  des  rhînomètres  qui  devaient  servir  d'instruments  de  mesure. 

Finalement  on  arrêta  les  cotes  de  hauteur  suivantes  : 

A,  —  Au  rhinomètre  de  Bâie,  échelle  ascendante,  à  soixante  et  douze 
pouces  au-dessus  de  zéro. 

B,  —  A  celui  de  Vieux-Brisach ,  échelle  descendante ,  k  quatre-vingt- 
onze  pouces  au-dessous  de  zéro. 

C,  —  A  celui-  de  Strasbourg ,  échelle  ascendante  ,  a  cinquante-sept  pouces 
k  l'ancienne  échelle  ou  quarante-deux  pouces  à  l'échelle  actuelle,  corres- 
pondant k  un  mètre  vingt-six  centimètres  au-dessus  de  zéro.   :>.v>'<rt^i  .si^fs^f^ 

D, — A  celui  de  Helmlingen,  échelle  descendante,  k  cent  quatorze  pouce» 
au-dessous  de  zéro. 

Application  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux. 

Le  mode  d'application  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux  ne  put  être  adopté 
qu'après  de  nouvelles  discnssions. 

Il  fut  enfin  convenu  que-  l'application  dont  il  s'agit  se  ferait  en  observant 
Tétat  du  fleuve  le  jour  où  les  rhînomètres  marqueraient  la  hauteur  moyenne. 

L'observation  était  donc  subordonnée  k  la  variation  de  hauteur  des 
eaux,  et,  parce  qu'il  fallait  que  cette  variation  fût  lente,  Tobservation  ne 
pouvait  avonr  lieu  que  dans  la  période  où  cette  hauteur  allait  en  diminuant. 

L'observation  eut  lieu  successivement  pour  les  diverses  parties  du  fleuve, 
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et  les  eanx  passèrent  par  la  hauteur  moyenne  les  ig  juin  et  9  septembre  ISfO, 
2  et  15  juillet  1821. 

D'après  les  données  qui  re'sultèrent  de  l'observation  ,  l'ancienne  limite  dite 
de  Noblat,  partout  où  elfe  passait  sur  le  continent,  fut  reporte'e  dans  le  bras 
du  fleave  le  plus  voisin  indiqué  par  les  eaux  moyennes;  de  telle  sorte  que  cette 
limite ,  modifiée  d'après  le  sens  littéral  des  traités  de  Paris ,  présenta  alors, 
tantôjt  ses  anciennes  lignes  polygonales ,  et  tantôt  les  lignes  courbes  de  ses 
nouvelles  positions. 

Fixation  de  la  propriété  des  îles. 

Après  avoir  déterminé  ainsi  la  surface  du  lit  du  fleuve,  les  commissaire» 
s'occupèrent  à  régler  les  droits  réciproques  des  communes  sur  cette  même 
surface.  > 

Toute  la  surface  du  lit  du  Rhin,  îles  et  eaux,  devait  être 'partagée,  selon 
l'état  de  possession  existant  a  l'époque  du  traité  de  Lunéviile,  entre  les  com-^. 
munes  riveraines  du  fleuve ,  et  le  droit  a  la  propriété  des  îles  appartenir  à, 
chaque  commune  dans  la  partie  de  la  surface  circonscrite  par  la  limite  déter- 
minée et  invariable  de  son  ban. 

Les  oommissaires  avaient  donc  : 

lo  A  reconnaître  quelle  commune  avait  possédé  chaque  île  à  l'époque  du 
traité  de  Lunéville  ; 

s»  A  fixer  les  droits  respectifs  à  la  propriété  des  îles  pour  lesqiielleai 
l'état  de  possession  ne  pouvait  pas  être  constaté,  comme  aussi  à  la  propriété 
de  celles  d'une  formation  postérieure  à  la  date  de  ce  traité,  ou  qui  pour- 
raient se  former  à  l'avenir; 

so  A  régler  les  droits  de  propriété,  dans  le  cas  où  ils  auraient  déjà  été  un 
sujet  de  litige,  avant  l'époque  de  ce  même  traité  ; 

4»  Enfin ,  à  faire  procéder  a  des  partages  de  tontes  les^iles  entre  les  com- 
munes mères  d'une  rive  et  leurs  filiales  ou  annexes  de  l'autre  rive ,  qui 
étaient  indivises,  et  dont  l'indivision  devait  cesser  par  l'cfifet  dudit  traité 
de  Lunéville. 

Opérations  préparcUoires, 

Les  changements  fréquents  opérés  par  l'action  des  eaux  dans  rétcfi due 
comme  dans  la  position  des  îles  du  Rhin,  dont  .l'une  peut  disparaître, 
tandis  qu'une  île  nonveile  peut  se  former,  soit  à  Ta  même  place,  soit  a  sa 
proximité,  ne  permettaient  de  rétablir  intégralement  l'état  de  possession 
d'une  époque  quelconque  qu'autant  que  la  surface  totale  des  îles  apparte- 
nant à  une  commune,  dans  l'étendue  de  son  ban ,  n'aurait  pas  été  aftcrée, 
et  que  la  possession  réelle  se  fut  exercée  sui^chaque  partie  de  la  surface  de 
ce  ban.  H  était  donc  impossible  de  trouver  dans  l'état  de  possession,  a 
Fépoque  du  traité  de  Lunéville ,  tous  les  éléments  propres  k'  fixer  la  pro- 
priété des  îles  présentes  et  futures.  Ces  circonstances  ont  obligé  les  commis- 
saires à  faire  procéder,  en  commun,  par  leurs  ingénies^,  aux  opérations 

suivantes  :  ' 

lo  A  lever  la  carte  topographique  du  lit  du  Rhin,  en  prenant  pour  base 
un  canevas  trigonométrique;  ' 

20  A  déterminer  par  le  calcul  et  à  fixer  sur  la  carte  la  position  de  tous  les 
points  de  la  limite,  retrouvés  on  non,  que  des  repères  rattachaient  au  con- 
tinent ; 


«^S^  Et  k  rejpor(er  entre  ccg  mêmes  points  fa  limite  dtjVbèfat^  iû  moyeu 
de  ses  pians  et  des  éléments  numériques  contenus  dans  ses  procès-verbaux. 

»  1      .  «iij.  >  :>  >•  i  *'f   xj .  Noui^el  état  eh'propriêtç.    <       i       *     • }   '»i»'-J 

»»fi8i«l|»é'^!«»  ki^ëtffet»"^  èureiit  procfa^  afnéf  (|u'il  vi^M  &iivéeif^^ë', 
tttfiié  kl!^di«ft6*re3p'ëc<îfi3^urei](t  été  M^si  le^  <rommî»iJait'e&  â'ôièbif))! reM  9é 
l^étmkMi'dëUVKèiiosittdn  dés*  traités  dé  ^aris  /fui  !etir  .]i>1^8c^Tfl$fd« 
faire  la  délimitation  des  propriétés  et  d'en  constater  les  limites  réciproques, 
en  plaçant  des  poteau:^  e^  ^n  dressant,  des  cartes     ^^ 

La  théorie  et  {'expérience  se  réunissaient  pour  les  convaincre  de  Pinsuf- 
•fOfim^dlftfiPiittAt^MI^  i{^  NMat^i'ViH  tracée,  ik  ^ffiduÙidtï  dstttt  ieç 
Sléi'Wéiï^Hè^  li^atiraft  ^\i  Èé  fiini ,  k  càiisè  dé  là  Wltipllôifé-  de '  sés^HMiiff^ 
qu*au  moyen  d'opérations  difficiles  et  dispendieuses;  c'est  à  cause  de  ce*]^raâtf 
tfonft^'de^'if'^ieà  c(ue  bèaircoti(>  de  srgnes  de  ti  fîmite  n'ont  pu'dtre  retrouvés 
dAtts  ie  firétfflettve,  etquîe-filttsîeurs  communes  avaient  perdu  des  surfaces 
i^eiffuefois  assez  considérables. 

Rectification  de  la  limite,..,,  .  •  i  ,»■  ■  .  >  *• 
Le  tracé  d'une  figure  polygonale  donnée  étant  impraticatie  siur  ia  surface 
4^  •jrax|>iir  les  moyens  habituels, ils'ensuitique  la  lfmite'fi|ui; -ésn» le.d^oit 
et  sur  le  papier,  est  une  ligne  continue,  ne  peut  exister  dans  lit Jtiâtur^^ut 
fM^f;^oift|)e»ti8olféa>'ein  nombre -«gai  à  celui  des  iignes  qu'elle  travei^e;.  D*tin 
ililtr<fl(f#tét<lieitrac»j.dfidbaqi\é  partie  de  la  limite  ne  pe«t  «vsir  lieu  qmW" 
tafit  quîBUjdans  i'ilè  «pi'elle  doit  traverser -on  trouve  la  position  du  sommet 
d'un  angle  et  la  direction  d'un  de  ses  côtés.  $      - 

n'€d*|>royèmefutrésdlù- par  les. commissaires.  Au  moyen  de  la  rëetîfiêatfon 
des  parties  de  l'ancienne  limite  conservée ,  et  de  la  limite  tracée  par  les  bras 
dQak(eattX{i»ay)Bnfi£Sy.îb  réduisirent  le  m<>mbre  de  lignes  ^e  la  inuite  de  pro- 
pifpt^'oiiriaeBttwngt  ain  iien  de  douze  cent  quatre-vingts  tqui  murquinent  ^ceife 
âàic.de^Nohlat l  et,  pav  cette  rectification,  ils  la  rendireilt  susceptible  cfétre 
rjittach'ée  au  coutinent  pour  chacune  de  ces  lignes;  celles-ci  restant  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. quavik  leur  reproklucrron. 

La  rectifica^on  consista  dans  la  substitution  d'une  seule  ligne  droite,  de 
position  moyenne ,  à  un  grantl  nombre  de  lignes  plus  coui*tes,  soit  droites, 
sbit  courbes;  etie  "s'est  faite  en  suite  de  îa  convention  diplomatique  du  1 5  oc- 
tobre 1820,  qui  fut  approuvée  par  les  deux  Gouvernements, 
"tettè'^^'cénventîoii  voulait  aussi  qu'en  changeant  la  fii^ure  de  la  linHte  or 


de  lâurfa'ce  y  était  dfc  même*  valeur ,  en  faisant :abstraction  du  boia^  dont  l». 

lorsque  cet  espace  était  compose  de. terrains  actUjiillement.pvodnçtifs  et  ^e»sk 
qui  ne  présentait  que  la  chance  de  production  tuture ,  on  a  compte  .cynjq,  sur? 
faces  d'eau  nour  une  surface  de  terj^e,  afin  de  compenser  les  terrains  actuels 
par  le  drort  aux  atterrissements  a  venir. 

La  rectification  de  la  limite,  faite  par  des  compensations  de  surfacç&,  n,a 
dl^Iacé  que  peu  des  points  polybanaux  conservés  après  l'application  des 
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M^pW^'Jf^^cs»  c  est-a-dire  ceux  auxquels  coucoureixt  v^^  moins  troi^  b^of 


de  commune. 


yj,ÇbftC9»  aejçp«  poû^^,  a|n^,ji(i,è  ti^ua  ceu2^pu>Vift?i^ii^iuç^^.{^ 
angle ,  est  rattache  a  \\n  eu^plusi^^rs  p!o<^ber^  par  qes  îigneç  a|ii|)^iées  ^rç^ns' 
yegfo^efi^^dfi  tç^e^^DD^Jèrè  que  .çlj^i^ç,jc'4p'  de  la  lîmitç^  p<^^^  ^'fif.^^F'ift^."»^ 
m  l?  ^Wm  mm^^W^è^^  ^ViV^?;  V®  c^te  app^rtif^nt  .tqw^QT^r^  à.uu  pu 

Ojxa  <^clier,  èf,  dont.l^  d^ux ^ut^es  côtes  passent,'  de  plij ,  par.  d^s  p,9;:))es 
repèreif  dites  rAeinmar^.  Chacun  de  ces  triangies  est  calcule  trigonoju^t^i- 
quement  et  lié  au  sysf^l^P.^  tnaDglcSkj»Ar  Içs^^uels  s^ng(  déterminées  les  posi- 
tions respectives  de  tous  les  clochers  de  Tune  et  de  Tautre  rive. 
-9tt#t«illMAPiilBhÀ}|^9'ic|d4i?ls'4l%i^cé^^  <^nâigtie's 

9êè»9ë^it'  tt^a^j^  L(Pf»efAie¥r4p«ku(é  kiblîkta  g^eikétrique  ék  {9;  limite  • 
tiê^^miphvLTetk^^ë  borne  sa  distan^ce  à  !a  frêcéSêiiiè  ét'&ifft'Mër^tot»;  8à 
distance  aux  clochers  et  aux  rheinmark  auxquels  èlfè  est  Wtttdenéè,  ftl'^firfec^' 
t)étt«éim^j)!Éré^>|oinM'è€fè  tt^s  éf>{és-angie>'4i7eHéiS  fè^t  e^n^frè  èffes.  Le 
M0ifl»,«94!îttl{ë  nd^^i^(mrmnéH^è)  '9tn»è;  énâtlant  dû^ùc!  uti  «OrcP,  fei 
«&<^diflje'es'6ré'è'ftàbtin  Àes  {>oiiïts  àiigùlafre^  et^tM  té^eiiti  "^hMk  IffâHe, 

c'est-à-dire  leurs  distances  à  ia  méridienne  de  Paris  et  à  sa  ]^r|)efttGcoIaire. 

.      •  »  > 

Tracé  de  la  nouifelle  limite,  u-    ,î»ç.»'i»j 

-'  AfK'««^ftvoff'0tàt>fl  dft^^)é  câbin'eHa  jîoàifîèn  ï«s  ff^èS^iff  se  «M^bse 
inm^m^^Ué  eMè^Ml^s>H?WfiIes-dë  chaque  pc^int  cfigii1i^'eWf6fyb'àtf»; 
lél ingénieurs -enr  ontfakïe  tracé  en  sephicant  d^s*'li?'éîbW?W *fe  (îHiiyiîè 
transvéWttlë,  W  y  ««l«hn«iiift'e  fti  aifectivin  .»e  cè^  W^yà.VV^m^rï'H^Î 
i*iiâtersection  de  ceiies-cia  donné,  -  sur  ie  terrain,  là  position  de  ces  points. 

.tf • Abotntfn/tnt, 


A6u.cU  ig;«^%yi|ibte^,  ïc%J%ij|^.de^.i^  Jimite  dans  ïcs.%s  e\  de  fi»^r  fa 
positioaj,^.tr,ji^ii^^^^,te|,,vig4^^  ^q^^ftil  V»l>piJpajion,  é%  m^dc 
dlpjtornemeat  déterminé fi^l^^ une -cpnvftntioa  ^iplanuuique.qi^-a  aussi  reçu 
^approbation  ^ts  deux  GouYeraernents.  Les  lignes  de  la  limite  ont  été 
marquéeflrjdmni  touteî  |c»  vies  par  des^ -bornés  plscëes  aux  j^oiat^  angulaires 
on  poiy banaux  et  entourées  de  peupliers:  par  des  poteaux  plantés  entre ilps 
bornes,  et  par  des  ailées  de  peupliers  dans  toutes  les  îles ,  qui  sont  £:eneraie- 
ment  noisees.  ^  .... 

.^XcS-trànsvèrsateV sont  aussi  inarqùeès  'sûr  lé  terrain,  dans  toutes  les  par- 
ti»*DÙ.eIlefl  tviA-fTM«t>dM  t»oiB,'|Mr  des  trmnekées  bordées  de  satiies,  et  fe« 
fHëBlfuark  placées  sur  leur  direction  ont  été  entourées  de  peupliers. 
i'».0es  aotariopsyay^è  giirde»deii3^;,  espèce»  de  bornes  y  indiquant,  pairÂes 
lriiû,>  lai  dîvééçiwii^idsi  i{gad»4fnf  ctftîooikrttitv par  des  lettres  initiales,  leà 
■M^S'des  o«9isiunes  et  àts  édifices,  et  par  des  nombres,  lés  longueurs  dei 
lignes  de  repère;^  >   • 

iiJyè-^N¥l«.f9^'^%^tia^  %^toqs  ietf  ip-oprîétjiirfi»  des  Ues^  fi»  ka^tmàurk».. 
quièmes  de  son  développement ,  sans  qu'aucune  réclamation  fondée  se  HkX 
élevée  contre  elle ,  lorsque  intervint  le  traité  de  1887. 


(  <30  ) 

Le  rësnltat  immédiat  de  cet  acte ,  conçn  dans  nn  esprit  tout  k  fait  con- 
traire aux  principes  établis ,  fut  de  paralyser,  pendant  cinq  années ,  les  opé- 
rations déjà  si  avancées  de  la  démarcation. 

Les  deux  Gouvernements,  convaincus,  enfin,  de  Timpossibiiité  de  mettre 
ce  traité  à  exécution,  se  décidèrent,  en  1833,  à  Tabroger. 

Mais  telles  étaient,  et  la  nature  des  complications  auxqnelfes  cet  acte  a 
donné  naissance,  et  la  difficulté  des  questions  qui  restaient  encore  à  ré- 
soudre ,  qu* il  n'a  pas  été  possible  aux  commissaires  de  compléter  plus  tôt  et  de 
soumettre  à  la  sanction  de  leurs  Gouvernements  respectifs  le  présent  procès- 
verbal. 

Modification  de  la  limite  de  propriété. 

Les  commissaires  avaient  à  reconstituer  fa  propriété  des  communes  rive- 
raines en  reconnaissant  leurs  droits  respectifs:  ces  droits  résultaient,  soit 
de  ia  possession  de  fait  en  l'année  1801 ,  soit  du  titre  qui  la  faisait  présumer 
k  défaut  de  documents  certains. 

Ils  avaient  à  statuer  :  t^  sur  les  surfaces  des  anciennes  propriétés  commu- 
nales, exceptées  de  ia  restitution  prescrite  paries  traités  de  Paris,  comme 
faisant  partie  du  continent  de  ia  rive  opposée,  d'après  {'observation  de  ia 
hauteur  des  eaux  moyennes.^ 

2<*  A.  stipuler  sur  des  cas  de  litige,  d'incertitude,  d'indivision,  de  droits 
d'usage,  etc. 

Ils  ont,  en  conséquence,  arrêté  la  modification  de  ia  limite  pour  vingt- 
quatre  communes  françaises  et  trente  communes  badoises,  qui  se  trouvaient 

dans  la  première  catégorie ,  ci 54 

Pour  seize  communes  françaises  et  quinze  badoises ,  qui  se  trouvaient 

ds^ns  la  seconde  catégorie ,  ci 31 

.    Total 85 

Nombre  sur  lequel  il  y  a  à  déduire ,  pour  les  doubles  emplois  pro- 
venant de  ce  que  différentes  communes  avaient  chacune  des  intérêts 
à  réglet*  avec  plusieurs  communes  de  la  rive  opposée 19 

Reste  pour  les  communes  réellement  différentes,  le  nombre  de..      66 

Enfin ,  les  communes  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  besoin  de  décision, 
leurs  droits  n'étant  ni  contestés  ni  susceptibles  de  modification, 
sont  au  nombre  de 40 

Ce  qui  porte  en  résultat  les  communes  riveraines  au  nombre  de i06 

Les  commissaires  eurent  encore  k  prendre  des  décisions  pour  transiger 
sur  les  difficultés  d'exécution  de  différente  nature,  pour  compléter  ia  démar- 
cation par  le  placement  de  plusieurs  bornes,  et  pour  rectifier^  par  le  dépla- 
cement de  plusieurs  autres,  des  erreurs  matériellement  reconnues,  faites  an 
détriment  de  quelques  communes. 

Chacune  de  ces  questions  a  occupé  spécialement  les  commissaires,  qui  les 
ont  traitées,  soit  dans  Aea  notes  diplomatiques,  soit  dans  des  procès-verbaux 
de  conférences,  k  ia  suite  desquelles  ils  ont  fixé  définitivement  la  délimita- 
tion telle  qu'elle  est  tracée  sur  la  carte  qu'ils  ont  signée ,  et  qu'elle  est  décrite 
dans  ce  qui  suit  : 
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Description  géométrique  de  la  Limite  des  propriétés  ou  des  Bans 

des  communes. 


NOMS 

des 

COMM  UNB8 

badoises. 


WeU. 


HaltingcD. 


Maerkt. 


*  S 
H    O 

K  S 


NOMS 
des 

COMMUNES 

françaises. 


Nendorf. 


Kirehen. 


Biotzheim. 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


Obscrv  ATioir.  Les  angles  que  forment  entre  elles  les  lignes 
de  la  limite  y  et  qui  vont  être  mentionnés  dans  là  présente  des- 
cription,  sont  comptés  extérieurement  à  la  France. 

Cette  limite  commence  au  point  n**  i,  situé  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Huningue ,  an  bord  de  i'ile  dite  Schuster^Insel ,  sur  ia  ligne 
frontière  qui  sépare  le  grand-duché  de  Bade  du  territoire  de 
la  Confédération  helvétique.  Ce  point  est  tribanai  entre  la 
commune  française  de  Neudorf,  ia  commune  badoise  de  IVeil, 
et  ia  commune  suisse  de  Klein^Hûningen. 

Du  point  n**  1  y  la  limite  se  dirige  vers  le  nord ,  en  formant 
arec  la  parallèle  au  méridien  de  Paris  un  angle  de  cent  quatre- 
vingt'dix-neuf  grades  quatre  mille  neuf  cent  soixante-trois  dé- 
cimilligrades ,  compté  du  sud  k  i*est  jttsqu*au  point  n**  2, 
éloigné  du  précédent  de  mille  quarante  mètres  cinq  déci- 
mètres, et  sépare  le  ban  de  Neudorf  de  celui  de  Weii.  Ce 
dernier  se  termine  au  point  n"  3,  et8*étend  ainsi  du  n*  1  aun*  2. 
A  ce  même  point  commence  celui  de  la  commune  badoise  de 
Halttngen. 

Du  point  tribanai  n**  2,  la  limite,  en  suivant  la  même  direc- 
tion jusqu'au  point  n**  3,  éloigné  du  précédentde  six  cent  seize 
mètres  trois  décimètres,  forme  la  séparation  du  ban  de  Neudorf 
de  celui  de  Haltingen. 

Au  point  bibanal  n"  3,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quarante-quatre  grades  six  mille 
cent  vingt-six  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n"  4,  éloigné  du  n"  3  de  dix-nenf  cent  douze  mètres  neuf  dé- 
cimètres, et  continue  k  séparer  les  bans  de  Nendorf  et  de  Hal- 
tingen. Aupoint  n"  4  se  termine  le  ban  de  Haltingen,  qui  s'é- 
tend ainsi  du  n"  2  au  n**  4,  et  commence  celui  de  ia  commune 
badoise  ds  Maerkt. 

Au  point  tribanai  n*  4 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quarante-sept  grades  cinq  mille 
sept  cent  vingt-quatre  décimilïigradc^,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n"  5,  éloigné  du  n*>  4  de  mille  cinquante-sept  mètres 
cinq  décimètres,  et  sépare  le  ban  de  Neudorf  de  celui  de 
Maerki.  • 

Au  point  bibanal  n*  5 ,  ia  limite  fait  avec  ^  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-quatre  grades  cinq  mille 
deux  cent  cinquante- neuf  décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n*  6 ,  éloigné  du  n*  ô  de  sept  cent  quarante-quatre 
mètrcA  deux  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans  de 
Neudorf  et  de  Maerkt,  qui  se  terminent  tous  deux  au  n"  6; 
celui  de  Neudorf  s'étendant  ainsi  du  n**  1  au  n"  6,  et  celui  de 
Maerkt  du  n°  4  au  n**  6.  Au  même  point  commencent  le  ban  de 
la  commune  française  de  Bloizheim  et  celui  de  la  commune 
badoise  de  KircAen. 

Au  point  quatribanal  n**  6 ,  la  limite  fait  arec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  soixante  et  un  grades  deux  mille 
deux  cent  cinquante-six  décimilligradcs ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n**  7 ,  éloigné  du  n"  6  de  quinze  cent  sbixante-neuf 
mètres,  et  sépare  le  ban  de  Blotzheim  de  cehii  de  Kirehen, 
lesquels  se  tcrminen  t  tous  deux  au  n**  7,  et  s'étendent  ainsi 
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da  n'  G  au  n*  7.  A  ce  inéme  point  comnKncent  le  Ban  de  la 
eommilirê  française  dé  Rosenau  et  celui  d€  là  cominn&e  ba- 
doise  d* Effiingen .  , 

'  Dti  pd?ft€  qTAVr!f>'«haI  À*  7,  la  limite,  ei^  suivant  U  même  di- 
te otioii' fâscfbftfU'pdi  tib  1^°  8,  éloigné  da  pré(jédent  de  deux 
cent  vingt-sept  nièUcà  cinq  décimètres ,  sépare  les  baus  de 
Koscnau  et  d'Efiriogen^ 

Au  poinC  bJIbapia!  n*  S ,  U  Iini^#.  fait  fvc^  la  liganr.'pré- 
cé«knt»-  ^ifk  VKgl<  de  4eux  cent  vingt  grhdes  atenf  mille  deax 
•eii((!q«iirê«itC'H|«kitr«-i.déc;miIiigrades,  etise  dirigeant  sur  le 
y»iot  rn'^'-ft)  éi»<^n»  df^  n*  8  de  trois  cent  qjuarante-quatre 
n»>à/r«K»:  ^iib»trt<^ttCÙiaètrrs,  et  continue  à  séparer  les  bans  de 
ii^senii»  -eé  ^U&Sr'vùfgtn,  A  ce  point  n*  9  se  termine  ie  ban 
d^B^TriiiguB  i  qiii^  s^'éiend-  ainsi  du  n*  7  an  a*  9  y  et  commence 
coiui'det  Jm oomnnlike  badoise  d*/<{em.  i 

'.  ]^9'.ppiA«  tribanal  «i*  9,  la  limite,  |en  avivant  la  mène 
dir<)<v(ioiii  .jam^W/^a. point  n**  10 ,  éloigné  4a  précédent  de  qna- 
torzie /B^nt  «iliittlre-vîngi-seize  mètres  sept  décimètres,  fait 
^"isépanMiopt  ^ki.bau  ;dc  Rosenau    de   celui  d'Istein. 

Au  point iiibanai  a*')10,  Ta  limite  fait. avec  ;ia  ligne  précé- 
dente wi.^aglftfde  ecnlt  cinquante^sept  grades  quatre  mille 
cent  quatre-vMgt^tMAorze  décimiliigradrs,  ei^se  dirigeant  «vr 
\t  ^f^t'.-m.'^.  Iih^  «loignt:  du  Ji*.  10  de. treize  cent  wixi^it 
et  quinze  aaèéres  un  décfmètre,  et  contîi^ne  à  féparer  les  bans 
de  Roaenftu  et  d'Istèùa  ^  qui  se  terminent  tons  deux  au  poiat 
n**  Il  f  ie  ihloitiiar'sVten jant  ainsi  du  n**  7  au  n*  1 1,  et  lesecond 
dv  B**  9  an  tt"  Ikj  A  ce.  mémii  pojnt.|c<ttnniencent  le  ban 
de  la  CMioimuna.irancûsa  de  Grand-Kenths  et  celui  de  la  eom- 
mnoe  ^doiae  de  Hvtiitigen, 

>  An  point  ^tMlrHbânal  n"  11,  la  limite  fait   avec  la  %tte 
|>réeédenle'ni|  avgrc  de  qcnt  quatre-vingt-treize  grades  quatre 
anHIe  neuf  Qont  tnente^q^atre  décimiiIigTiadcs,<en  se  dirigeant 
sur  ie  point  n*>dS,  éloigné  du  n**  11  de  quatoize  cent  quatre- 
yïn^H  mètt«»  sept; «déalu) êtres,  et  sépare  les  Dan>  de  Grand- 
Ktetaba!  et  da  Uuttinge^^  A  ce  point  n**  12  ènit  lé-baA  de 
HtMttégej^  y  qui' s'étend  4insi  dn  n°  11  au|n*>  isf,  et  commence 
eeiai  daia  coiamwm|bacU)ise  de  Blansingtn  et  ^leirv-Kembê» 
-'bIXa  ikointrlrlliannl  ,n'  12,  la  limite,!  en  ^fivant  la  même 
diooction:  f nsqa*4u  point  n**  13,  éloigné  du  précédent  de  trois 
raille  cent  rinquamaMiàtrcs  deux  décimptres,  forme  la  sépa» 
ttttiandiu  ban>  de'£!rand«4Cembs  jde  «ic^Jnv'.de    Blansingen  et 
KieÏR-Kembs  )  oc  dernier  finit  au  point  Q"  13  f  et  s*étend  aônai 
dtt^n**  1^  an  n?  Id.  'An  mâme  point  commenec  le  ban  de  b 
eontmCine  btuioBse  -^citheintueiler, 

'-!  Aaipoint'ttlbimal'n^  13,  la  limite  fait  avec  la  ligne  prëeé- 
■  dtitteiinàngie«t0téc«ai  cent  cinquante  etun  grades  deux  mille 
qttàtre  cent;l(oiBinta'«inq  décimiliigrade$ ,  en  le  dirigeant  sur 
lè^aisit  n'^^év^iaignë.du  n"  13  de  deux  tent  aoixanteet  onze 
nièéwa'  •«pt>déeisnètrefe,  et  sépare  le  ban  de  Grand-Kembsde 
celui  île  fiheiil9V«ileri.A  ce  dernier  point  f  nit  le  ban  de  Grand- 
'Kem&sy;qiaiis?ét^nd  ainsi  du  «f  Id  im  olP  l4  ,•  et  eommenoe  oshû 
delà  donnuwie'ftanifaige  de  Niffer. 

'-.^iipoinlvtflifbanai  n*' 14,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé» 
•deifte  «o 'angle  «de  oêa^  quatre  grades  «inq  miBe  cent  vingt  et 
«mnJéeirot^iljp^det^aise  dirigeant  snrle.poin^  n**  15,  éloigné 
dila?.l4.d«.dÎB-iieu^<e4nt  vingt-<iz  mètreîs  huit  de'cim êtres,  et 
sépare  les  bans  de  Niffer  et  de  I^einweiler|  qiii  se  termincflt 
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toaij  de«x  à  ce  pointa'*  15.  Le  premier  s'étend  ainsi  du  n*  14 
au  «".15,  et  le  secotad  ^u  n**  13  an  n**  15.  A  ce  même  point 
e'âmmenceiitf-.iea  balià  ^e  la  commune  française  de  Petite 
ItondoM,  et  de  la  aoiumukic,I^adqi&e  d.e  ^antèach. 
•  Otu  j>oiht  ^atrlbanal  i^"  15,  la  limite,; en  suivant  la  même 
direottoB  jnaqv'àu  poiut  fa"  16,  éloigne  du  préce'dent  de  treize 
ééiABûikantn  mètrM'ifen(décimc'tres,  séptire  les  bans  de  Petit- 
L«adaaetiierBaiitl4i|^.  JL  ce  point  n**  1$  se  termine  le  ban 
dr)Bas^Ke&i^q«s  li*4tend  ainsi  du  n**  15  au  n**  16,  et  commence 
celui  de  ia.'edmmnRobMll>ise  de  Boeltingen, 
.'  'Au  point  tl'ihanal  af  lU|  la  limite  fait  avec  I^  ligne  précé- 
dctiie  vOk  «igièrde  deux  cent  irrate-httit  gf tdes  quatre  mille 
quatre  ceitt  qvaim  ndécimilligradcs ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  rn'^  ilTyïëloigué  du  n*>  16  de  sept  cent  cinquante-huit 
iilètceV'dHia-déeimitres,  et  sépare  le  ban  de  Petit-Landau  de 
cvfaii'de)BoeHiBgcnl     > 

^  D« plaint  bibariahn*^'<l7L  la  limite,  en  suivant  la  même  direc- 
tioit  }liBq«'àu<no'19yiéfoignë  du  précédent  de  neuf  cent  trente 
à>è4tifc»'deù  dàeimétret,,  fait  la  séparation  du  ban  de  Petit- 
UaiiAao-<de;  JDe3bi  dé  Boeiiingait)  ce  ^dernier  se  termine  au 
irf'ilSy'.ets^iétendiohisrduin''  16  au  n"  i8.Aju  mépae  point  com- 
mmoe  le  baa  '  do  I&  oommune  badoise  de  SchUéngen. 
I  I  Au  poiift  tribànidii*  l8,  la  limite  fait  ivec  ^a  ligne  précé- 
dfentcun  Migi^dé  dèù  c^nt  onze  grades  se^t  iHilie  deux  cent 
sdixitnte  étf  dix  déeimiilibrades ,  en  se  dirigéai^t  sur  le  point 
n^l9'9> éloigné  da  n*  i8  dje  trois  cent  cînquantel  et  un  mètres 
nelif  Jéeimètrts  j  etsdpatfe  lé  ban  de  Petit-Lancfau  de  celui  de 
Sefa^enigen  j  Ce  'derflfal'is^  termine  au  n"  Ift  et  s^étend  ainsi  du 
m'SAémaifi  lOs'Atliii^e  point  commence  le  Ban  de  ia  com- 
miflÉe  ibaolbise  d»-SteingtdUt, 

•  ■'i>4*pQlrtttribénal  n'^lSJ,  la  limite,  en  suivant |a  même  direc- 
tioÉbjusffo'aa  point  n*  80,<éloignédu  précédent  de  sept  cent  six 
mètres  neuf  décii|iètfes ,  léparefes  baa1id«  Petl^-Landau  et  de 
Steintftadtv  qui  se  lertfaii^ent  tons  deux  »^  n<*  ^0.  Le  premier 
^Mtmi-âinaiéiitn*  t^itti  h,"  20,  et  le  secoi^d  du  |i°  19  au  n"  20. 
A  ce  milhe  peimt  eomraencentie  ban  de  Is<  cominune  française 
de  'Hasubàuf^  et  ecluf  dej  la  commune  badoise  de  Neitenburg. 

Au  point  quat^ibAiial  rf  'iO,  la  limite  faitaveic  la  ligne  pré- 
cédente tm  angle  de  dauk  cent  cinquante  grades  deux  mille 
sept  cent  quatro-viugt<^ois  dccimilligrades,eu  se  dirigeant  sur 
le  pôinN;  n*  21  {  éloigné  du  n*>  20  de  cinq  cent  dix-huit  mètres, 
et  «éparé  les  bans  éë  Hdiàbourg  et  de  NcuenbiiTg> 

Au  point  bibHbril  if*  2 j,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente ^mi  m(*io  d«-déut*cent  vingt-cinq  grades  cinq  mille  qua- 
trc«^iilgf-htftlf  déeiftilligradcs,  en  se  dii:;igeant  sur  le  point 
ii*'SS^' éloigné  dui  »"  21  dctrbis  ceM.  quatre-vingt-quinze 
tai)iPirfe4  tm  dé<rfi|nètte^,*'et  j;ontinue  à  séparer  les  bans  de  Hom- 
bôlli«gé«ll»WéilèMbui^.'  {  I 

Aû  fibilit^^nttUtfl  h*  2f ,  la  limite  fait  Avec  ^  ligne  précé- 
llètttèn«r'â^^e'#t  «ént  tieAte><quatre  gradci'six  cent  sept  dé- 
MmHlikrtder)  «H  fé  'dirigeant  sur  le  point  n°  ^,  éloigné  du 
A*  fia  de  tniHè  ^'irtiKavingt-dîx-ncnf  mèti-ès  se|U  décimètres, 
et  continue  ft  É^if)M''tet  l^ans  de  Hombours  et  qe  Ncuenburg. 
A  kié  l^iâf  tl<*  M  tihixU  ban  de  Hombonrf ,  quji  s*étend  ain^ 
dvl  il*'-  204ft  h*' 23,  et  c^totaence  celui  de  la  comiiune  française 

Au  point  triftfenal^'Ik^'Sh,  la  limite  fait  ^rec  Cligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  eidquante-sept  grades  neAf  mille  quatre 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 
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cent  quarante  et  un  dëeimilligrades ,  en  se  dirigeant  sorte 
point  n*  24)  éloigne  dn  n*  23  de  deux  mille  quatre  cent 
soixante  et  un  mettes  trois  de'cimètresy  et  sépare  les  bans 
d'Ottmarsheim  et  de  Neucnburg. 

An  point  bibanal  n^  24,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  anj^le  de  deux  cent  diz-nenf  grades  cinq  mille  deux 
cent  vingt-six  déciraiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  26 ,  éloigné  du  n*  24  de  denx  mille  cent  trente-huit  mètres 
sept  décimètres ,  et  continue  à  séparer  les  bans  d'Ottmarsheim 
et  de  Neuenbnrg.  A  ce  point  n**  25  finit  le  ban  d'Ottmarsheim, 
qui  s^étend  sînsi  du  n"  23  au  n*  25 ,  et  commence  celui  de  la 
commune  française  de  BarUzmheitn. 

Au  point  tribanal  n*  25 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-un  grades  cinq  mille  trois 
cent  soixante  et  dix  décimilligradeS}  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  26,  éloigné  du  n**  25  de  sept  cent  vingt -deux  mètres  huit 
décimètres ,  et  sépare  le  ban  de  Bantzenheim  de  celui  de 
Neuenbnrg,  A  ce  point  n"  26  finit  le  ban  de  Bantzenlieim ,  qui 
s'étend  ainsi  du  n°  25  au  n**  26 j  et  commence  celui  de  la  com- 
mune française  de  Chalampé. 

An  point  tribanal  n*  26 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  soixante  et  quatorze  grades  mille  neuf 
cent  onze  déciraiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n"  27, 
éloigné  du  n*  26  de  quatorze  cent  trente-quatre  mètres  six 
décimètres,  et  sépare  les  bàns  de  Chalampé  et  de  Nenenborg 

Au  point  bibanal  n*  27  y  la  limite  fait  avec  !;i  ligne  précé' 
dente  un  angle  de  deux  cent  trente-quatre  grades  cinq  mille  G 
cent  cinquante-six  déciraiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  il 
point  n*  28,  éloigné  da  n*  27  de  trois  mille  six  cent  ein-j 
quante-aept  mètres  deux  décimètres,  et  continue  à  faire  fa  sé- 
paration ée»  bans  de  Chalampé  et  de  Neuenbnrg.  An  n*  28 
finit  le  ban  de  Chalampé,  qui  s*étend ainsi  dn  n*  26 an  n*  28  , 
et  commence  celui  de  la  commune  française  de RumersÂeim. 

Au  point  tribanal  n*  28 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  quatre-vingt-cinq  grades  huit  mille  neuf 
cent  dix'huit  décimiiiigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n**  29, 
éloigné  du  n**  28  de  cinq   cent  ti^ois  mètres  trois  décimètres,  1 
et  sépare  les  bans  de  Rnmérsheim  et  de  Neuenbnrg. 

An  point  bibanal  n*  29 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  préeé- 
dente  un  angle  de  trois  cent  quarante-deux  ^ades  quatre  mille 
neuf  cent  soixante  et  dix-neuf  décimilligrades ,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n"  30,  éloigné  du  n*  29  de  deux  mille  quatre  cent 
sept  mètres  trots  décimètres ,  et  continue  à  séparer  les  bans 
de  Rumersheim  et  de  Nenenburg  A  ce  point  n^  30  finit  le  ban 
de  Rumersheim,  qui  s'étend  uinsi  du  n**  28  au  n*  30,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  française  de  Stotlelsheim. 

Du  point  tribanal  n*  30,  la  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'an  point^"  31,  éloigné  du  précédent  de  cent 
cinquante  mètres  neuf  décimètres,  fait  la  séparation  des  bans 
de  Blodelsheim  et  de  Nenenburg. 

Au  point  bibanal  n*  31 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  qnatre-vingt-un  grades  sept  mille  quatre^ 
vingt-dix  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n**  32 , 
éloigné  du  n**  31  de  huit  cent  trois  mètres  six  décimètres,  et 
sépare  les  bans  de  Blodelsheim  et  de  Neuenbnrg.  A  ce  point , 
n*  32  se  termine  le  ban  de  Nenenburg,  qui  s'étend  ainsi  du] 
n*  20  au  n*  32,  et  comaience  eelui  de  la  commune  badoise  dej 
GrimÊhHm. 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


An  point  tribanal  n*  32 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quatre-vingt  cinq  grades  cinq 
mille  sept  cent  quarante  déeimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n?  33y  éloigné  du  n**  32  de  deux  mille  six  cent  quarante- 
neuf  mètres  ciuq  décimètres  y  et  forme  la  séparation  des  bans 
de  Biodelsheim  et  de  Gricsheim ,  qui  se  terminent  tons  deux 
à  ce  point }  le  premier  s^étendant  ainsi  du  n**  30  an  u*  33  »  et 
le  second  du  n**  32  au  n*  33.  A  ce  mâme  point  commencent 
le  ban  de  la  commune  française  de  Fe$$enheim  et  celui  de  la 
commune  badoise  de  Heitersheim. 

Au  point  quatribanal  n**  33,  la  limite  fait)  avec  la  ligne  pré- 
cédente,  un  angle  de  cent  quatre-vingt-deux  grades  neuf 
raille  sept  cent  quatre-vingtniix  décirailligrades,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n°  34 ,  éloigne  du  n"  33  de  onze  cent 
vingt-neuf  mètres,  et  sépare  les  bans  de  Fessenheim  et  de 
Heitersbeim.  A  ce  point  n*  34  finit  le  ban  de  Heitersheim ,  et 
commence  celui  de  la  commune  badoise  de  Bremgarten. 

Au  point  tribanal  u*  34 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  trente-six  grades  huit  mille  cinq 
cent  onze  dccimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  35, 
éloigné  du  n*  34  de  neuf  cent  soixante  et  onze  mètres  deux 
décimètres  y  et  sépare  les  bans  de  Fessenheim  et  de  Brem- 
garten. 

Au  point  bibanal  n°  35,  la  limite  fait,  avec  la  ligne  précé- 
dente, un  angle  de  cent  soixante-cinq  grades  dix-sept  déci- 
miliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  36,  éloigné  du 
n°  35  de  sept  cent  quatre-vingt-treize  mètres  sept  décimètres, 
et  continue  à  séparer  les  bans  de  Fessenheim  et  de  Bremgar- 
tcn.  A  ce  point  n°  36  finit  le  ban  de  Fessenheim,  qui  s'étend 
ainsi  du  n**  33  au  n**  36 ,  et  commence  celui  de  la  commune 
française  de  Balgau. 

Au  point  tribanal  n**  36,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quatorze  grades  quatre  mille 
quatre  cent  vingt  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n**  37 ,  éloigné  du  n**  36  de  mille  vingt  et  un  mètres  deux  déci- 
mètres ,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Balgau  et  de  Brem- 
garten.  C^est  à  ce  point  n<*  37  que  se  terminent  les  bans  de  ces 
deux  communes,  le  premier  s*étendant  ainsi  du  n**  36  au  n**  37, 
et  le  second  du  n**  34  au  n"  37,  et  que  commencent  le  ban  de  la 
commune  française  de  Nambsheim  et  celui  do  la  commune 
badoise  de  Hartheim, 

Au  point  quatribanal  n**  37 ,  la  limite  fait,  avec  la  ligne  pré- 
cédente ,  un  angle  de  deux  cent  trois  grades  cinq  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-seize  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  vk"  38 ,  éloigné  du  n**  37  de  deux  mille  cinq  cent  soixante 
et  quatorze  mètres  deux  décimètres,  et  sépare  les  bans  de 
Nambsheim  et  de  Hartheim.  A  ce  point  n*  38  se  termine  le 
ban  de  Nambsheim  ,  qui  s'éfend  ainsi  du  n*  37  au  n**  38  ,  et 
commence  celui  de  la  commune  française  de  Geisutasser, 

Au  point  tribanal  n**  38,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  soixante^neuf  grades  mille  trefite« 
deux  décimilligrades  ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  39 , 
éloigné  du  n**  38  de  deux  mille  six  cent  soixante  et  douze 
mètres  trois  décimètres  ,  et  sépare  le  ban  de  Geiswasser 
de  ceux  des  communes  badoises  de  Hartheim  et  d*Att- 
Brey$ack.  La  limite  particulière  entre  les  deux  communes 
badoises  ajant  été  changée  par  suite  d'un  arrangement  fait 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


A  J 


entre  elles  après  Tabornement  de 


la  limite  f  le  point  .d1 
tersectîon  de   celics-çi  aVèc  la  limite  particulière  èta  kt 
■  êttRrtnuïiés*  a  êÛ  reporta  da  point  n*  38 Vers  le  n*  39  ,  à 

iiiiisùée  dé'sci^e  cent  naatre  -  vingt  -  deux  mètres*  en 

♦»  •   ^JB»  > -  .   "  ®  ' 

p<9int  ^  ioitti{«ë  sur  it  carte.  Le  ban  de  Hsurtbeim  s'ét 


Knnheim. 


3^  audit   point 


H 


ainsi  dé  n* 

•^u  ^oibt  WhâbA  n*  39 ,  la  limite  fait  arec  la  ligne  pr 
cë4enfee  un   Mi|;le   de  deux  cent  soixaijte-sept    grades 
'  0«pt  '««Mt  iHo^lfeMe  et  lin  d^eimilKgrades ,  «n  jse  dMgMnl 

ie  poi«t  ri*  iy*f^^l6]gné  du  n"  39  de   quatorze    cent  qui 
■  yaftie  elr  un  niHrëè  ttois  décimètres ,  cjt  se'pfre  les  ban» 
Gciswasser  effd^Aff-k^e^sach. 

'  îAn  pèMt  bM»mil  i\^  40,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pr 
«4$4ieûfe''nn  an^^de'  deux  cent  TÎngt-tirois  ^ades  six  n' 
tmCs' eént  ti^6We-tM>i8  dëcimiiligrades, 'en   at   dirigeant 
fe  |iefittt  tt  41^;  éloigna  du  n*  40  de  dix-neuf  cent  q«lf 
▼ingt-dix^nit  mètres  six  décimètres  ,  et  continue  à  sépti 
les  bans  de  Geiswtsser  et  d'AIt-  Brejsacb*  A  ce  point  n*  i 
finit  ie  ban  de  Greiswalser,  qui  s*étend   ainsi  du  n*  38 
n"  41  j  et  commence  'Celui  de  la  commilne  fioançaise  de  f 
gelgrûn. 

An  point  tribanai  n"  41 ,  la  limite  fait' avec  fa  ligne 
eédente  un  angie  de  cent  soixante  et  onzie  grades  trei 
oeAt  su^nte^'llêëiitiffli^adesy  en  se  dirigeait  sur  le  potat| 
H'  '42f,  él()%ne''^à  n*  ^1  de  deux  miil4  ciné  cent  qjiatrc- 
tîn|^Udlx«rireitff-  mètres  quatre  décimètres ,  eq  forme  la  sépa* 
t^lioa  ^ei  bans  dt  Vogeigrûn  et  d*Alt-Biejsacjh. 

A'«  )l«irft  "l>i«iriiir  1)°'  42,    la  limite    tait  'avec   la    Ugne 
prëéédentè    Uh    angle    de   deux   cent    trente -neuf  grades 
cinq  cetat  quatorze'  déQimillfgVi|de« ,  en  éè^  dirigeant  sur  le 
point  n*  43 ,  ■  él»i|pr)<f  '  du  n*  42  de  seize  cent  sorxaute-trois 
mètres  trois  décimèti*es'y  et  continue  h' séparer  les  bans  de 
Vogelgran'et  d'Àlt-Brcjsacb.  A  ce  point  n"  43  finit  le  ban 
de  Vogeigrûn ,  qu?  s*étetid  ainsi  du  n*  41   aa  n*  43 ,  et  com* 
metice  celui  de  la  commiine  française  de  SUskeim. 
'  '  Au  point  tribanai  n°  43 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  ptécé- 
dehte  un  angle  de  cent  quarante  grades  cinq  mille  six  cent 
sohctintè  décilHilfigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n"  44 
éloigné  du  n"  43  de  trois?  mille  cinq  cent  quara^te-cin(^mèti 
h«^t  décimé  ires\  él  sépare  les  batisdie  fiicsh«^ui  et-  ^^Afffif j 
ètfeh.  A  ce  point  ii"44  linlt  le  ban  de  Bieskhitn,  qui  s'étend  ai: 
dûV)'*  43^  atrn*44y  et  ctAn^ence  celui  de  la  commune  françaii 
et  KUtihèim.  f  » 

An  point  tribanai  n*  4^  t  l<^  limite  fait  avec  la  ligne  préo 
deift<c  Un  angle  de  deux  clent  soixante  et  onze  grades  deux  n' 
neuf  cent  quatrfe-vin'gts'idécimiiligrades, 'en  se  dirigeant  su 
point  n"  45-,  «Wigi^ë  \Jù  ii°  44  de  treize  cent  quatre-vingt 
nlètres  ciAq  déciisrëtrea,  et  séparé  les  bàne  de  Knnbeim 
dMIto-BrcysacK:       ••'•  *  ' 

"Au  point  btbanàl  n*  4^)  la  limite  fait  avec  la  ligne  p. 
deAte  Tin  angle  de  soixadte  etseize  grades  sf^ze'cent  cinqaaa 
dcoimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  poiii^  n*  46,  ëloi     '  ' 
il''4ft-d'e  six  ècnt  cih^titiiite-deax  mètres ^  etr^onHime  ^ 
la  H»<^ava%ioa  l!«s  BaAV  <le  Kunheim  et  d'Kît-BIrevsach. 
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DESCRIPTION  DU  LA  LIMITE. 


i    T ,) ,  b  ri  I 


Arïenbeim. 


i: 


Markolskeîm. 


Au  point  bibanal  n**  46  y  la  limite  fait  avec  la  ligne  prëcë- 
dent^  HIV  angle  de  0eux  cent  cinquante-trois  gi'ades  sept  mîUe 
six  fitirtUfiiit-  (^cimiJUgrailesy  en  se  dirigeant  sur  le  point  n**  47^ 
éiotgpé  du  9^  4v  de  j^ze  cent  trente  et  un  mitres  neuf  déci- 
t|kèl(«9,  ei  QOVûtifiW?  ^  séparer. les  I^ans  die  Kuiibei^<f^  4i^It- 
Qirejfftch« 

.  Au  point  bibanal  n?  47  y  la  limite  fait  hvcc  la  ligne  prëcë- 
dente  nn  angtc  de  cent  quatrc-yingts  grades  cinq  mille  dix 
4<icIiuiijlîgTades  y  en  se  dirigeant  sur  le  potnt  n**  48)  éloigné  du 
HS^^.  de  ftjic-aejni  soiXSinte-six  mètres  $  et  continue  k  séparer 
If;s  hoo«  de  KuabcliD-.ct  d'AIt-Breysacb.  A  ce  point  n*  48  se 
teri^ine  lé  hnx  «le  Kunbeim ,  qui  s*éteild  ainsi  du  n**  44  an 
q"  4#y!eti«ommence-.  celiki  4^  la  commune  française  de  BaU 

A^  point  iribanal  n**  48,  la  limite  fait  avec  Ja  ligne  précé- 
4c|iîe  utt  angle ide  cent  soitante  et  douze  grades  deux  cent  quatre- 
Tio^t-dix'doeiqaiiltgrttdcSf  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*~49, 
éloigné  du  tt?  48  de  mille  seize  mitres  huit  décimètres ,  et 
fiormelaflép4uratiDnndesbhnsde  Balzcnbeim  et  d*Ait-Bre'ysach 
A  ^  point  b**  49' se  termine  le  ban  d'Alt-Brejrsàch,  qui  s*étend 

ainsi  ^tt  point-^— situ^  entre  les  n*"  38  et  39  au  n**  49^  et  com- 

H 
meâce  celui' dcHtt  cottimune  badoisc  de  Burkheim. 

Au  point  trilfonal  Yi*  49 y  la  limite  fait  avec  ta  ligne  précë- 
èhnie  un  «n^e  '  dé  trois  cent  quinze  grades  trois  mille  trois 
cettt  quatrc'Vin^xdix  décimilligradcS)  en  se  dirigeant  sur  le 
p<yiiit  ti**  ûOj'éleig^^a  n*49  de  quatre  cent  soijtiante  et  dix-huit 
MèWcs  \Àfii  dVÎVitfièt^s,  et  sépare  les  bans  de  Hàlzenhelm  et  de 
eàjrKh'ciiA.   '»  '»«'   ••  •  •    ■  * 

Ali  point  bibanal  n**  50 ,  la  limite  fait  avec  ^a  ligne  précé- 
d^Hle' un  àhgile  de' cent  douze  grades  six  mille  quarante  déci- 
milt|gra'd'é(<,'èft'i«  dlrigcakit  sur  le  point  n*  5t,  éloigné  du  n*  50 
de  'd^u't.^  ieeni!''oii^Vihétres  un  décimètre,  et  continue  à  séparer 
lés  'b^hs  dte  BaIkê^rfK%im  et  de  BurLbeita.  A  ce  point  n^  51 
fitait  ic  Catf  diA'BàizC^èim,  qui  s'étend  ainsi  du  n"  48  aun**51, 
et  conilnénbe  ifcluî  ^e'Ia  commune  française  A''Arsenheim, 

Au'^drit  tribanal'n^  51  )*la  limite  fait  avee  la  ligne  pré- 
cétftfiite*-  un  an^é'  de  deux  etiiit  dix  gra<f)ïs  huit  'mHfë  cent 
qui(tfc'«-vii»gt-lifd{'s"décimiingradeE,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n**  52)  éloigné  du  n*  51  de  quatorze  cent  soixante- 
^ti^e  mèttSes  éimj'  décimètres,  et  forme  la  séparation  des 
bafls^d'Ai^^nhelVk^'et  Àe  Burkheim.  A  ce  point  n"  52  se  ter- 
lÀine  Ic'bstn  "èe  fin^khèim  qui  sVtcnd  ainsi  du  n**  49  au  ii*  62, 
et  bommence  c'etui  de  la  commune  badoisc  de  Jechtingen, 

Au'poînt  trili^hai'n*'  52,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédfent'e  tlb  lingib 'dt^  dcîx  cent  onze  grades  neuf  mille  deux 
(  ceîit  soixÀhtc  'èV  un  déoimiiligradets,  en  se  dirigeant  sur  le 
p'oint'n*'  53,  êfolg^c'  du  n**  5*2  de  trois  cent  quatre-vingts 
^  mètres  trois  déeintètré^,  et  séparé  les  bans  d'Arzenheim  et 
dé  Jeebtingen.  A"cc' point  n"  53  finit  le  ban  d'Arzenheim, 
qtii  s'étend  afnïî  du  if  51  an  n**  53,  et  commence  celui  de 
la  commune  française  de  Markolsheim. 

Au  poiM  frïbanàl  n*  53,  la  limite  fai^  avec  la  ligne  pré- 
cédente'vfA  aA'gle'  de  cent  quatrc-vingtis  grades  efnt|  mille 
cent  soîxànte-stt  déelmilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*'ttQ^'^lni(^nd'dh  tP'1^3  de  deux  mille  doixan^e-trois  mètres 
C^dfil  débiAifreé',  bt 'sépara  les  bans  de  Markolsheim  et  de 
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Jecbtingen.  A  ce  point  n*  54  se  tennine  le  ban  de  Jeehthi- 
gen ,  qui  s'étend  ainsi  du  n**  5S  an  n*  54 ,  et  commence  ceiai 
de  la  commune  Ladoise  de  Saêbach, 

An  point  tribanai  n*  54 ,  ia  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  qnatre-ytngt-douae  )(rades  cinq 
mille  neuf  cent  vingt^ix  dëeimiliigradeS)  en  se  dirigeant  sur 
le  pointu*  55,  éloigne  dan"  54,  de  quatre  miife  cent  soixante 
mètres,  et  sépare  les  bans  de  Markofsbeim  et  de  Sasbach. 
A  ce  point  n"  55  se  termine  le  bau  de  Marfcoisheim  ,  qui  s'é- 
tend amsi  du  n**  53  au  n*  55 ,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune française  de  Mackenkeim» 

Au  point  tribanai  n"  55,  la  limite  fait  avee  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  soixante-quatre  grades  miUIe  cinq 
cent  buît  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  ie  point  n*  56, 
éloigné  du  n"  55  de  six  cent  qnatre-vtng^trois  mètres  un  dé- 
cimètre, et  foi  me  ia  séparation  des  bans  de  Maekcnbeim  et 
de  Sasbacb.  A  ce  point  n*  56  finit  ie  ban  de  Sasbacb,  qni 
s'étend  ainsi  du  n"  54  au  n**  56,  et  commence  celui  de  la  eo» 
mune  badoise  de  IVykl. 

Au  point  tribanai  n*  56,  fa  limite  fait  avee  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  deux  cent  vingt-«inq  grades  sept  miflc 
trois  cent  vingt-trois  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n"  57,  éloigné  du  n*  56  de. quatorze  cent  aoiiante  et 
dix-bttit  mètres  six  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Mae- 
kenheim  et  de  Wjhl.  A  ce  point  n"  57  se  termine  le  ban  de 
Mackeuheim ,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  55  au  n*  57,  et  cota- 
menée  celui  de  la  commune  française  de  Bootxheitn, 

Au  point  tribanai  n"  57 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  ,de  cent  quatre-vingt-cinq  grades  qaatre 
mille  huit  cent  cinquante-deux  décimilligrades  «  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n**  58,  éloigné  du  n*  57  de  treize  cent  neuf 
mètres,  et  sépare  les  bans  de  Bootzbeim  et  de  Wjhi,  qof  se 
terminent  tous  deux  à  ce  point  n*  58;  le  premier  s'étend  ainsi 
du  n*  57  au  n°  56 ,  et  ic  second  du  n"  56  au  n"  58.  A  ce  même 
point  commencent  le  ban  de  ia  commune  française  de 
Artolsheim  et  celui  de  la  commune  badobe  de  WèisweiL 

Au  point  quatribanal  n*  58,  la  limite  fait  atec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  deux  cent  douze  grades  trois  mille  quatre 
cent  quarante-sept  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n"  59,  éloigné  du  n"  68  de  mille  vingt  et  un  mètres  un 
décimètre ,  et  sépare  les  bans  de  Artolsheim  et  de  Weisweii, 
A  ce  point  n"  59  fiuit  le  ban  d'Artolsheim ,  qni  s'étend  aina 
du  n"  58  au  n°  59 ,  et  commence  celui  de  la  commune  fran- 
çaise de  ScAœnau, 

Au  point  tribanai  n**  59,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  grades  mille  six 
cent  deux  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  u*60, 
éloigné  du  n**  59  de  quatre  mille  cent  vingt-deux  mètres  va 
décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Sehœnau  et  de  Weisweii.  Ace 
point  n"  60  se  termine  ie  ban  de  Weisweii,  qui  s'étend  ainsi 
du  n**  58  au  n**  60,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise 
de  Oberhatuen, 

Au  point  tribanai  n**  60,  fa  limite  fait  avee  la  ligne  préeé* 
dente  un  angle  de  deux  cent  vingt-sept  grades  neuf  nifle 
quatre  cent  quarante  et  un  décimilligrades,  en  se  dirigcsat 
snr  ie  point  n*  61,  éloigné  du  n"  60  de  dix-sept  cent  soixante  et 
dix-sept  mètres  trois  décimètres ,  et  séparf  les  b«ns  de  ScIhkbmi 
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et  de  Oberliatiseti.  A  ce  point  n*  61  se  temnine  ic  ban  de 
Oberhausen,  qui  sVtend  ainsi  du  n*  60  au  n*  61 ,  et  couiuience 
celui  de  la  commune  badoise  de  Niederkausen, 

Au  point  tribanaï  n»  61 ,  la  limite  fait  avec  la  lign?  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-dix  grades  six  miile  .  iuq 
cent  cinquante  et  un  déclmililgrades ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n*  62 ,  éloigné  du  n*  61  de  huit  cent  quatre-vingt-un 
mètres  huit  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Schœnau  et  de 
Niederhansen.  C'est  à  ce  point  n«  62  que  se  termine  le  ban  de 
Schœnau ,  qui  s'éiend  ainsi  du  n«  69  au  n"  62 ,  et  celui  de 
Niederhansen,  qui  s'étend  ainsi  du  n»  61  au  u**62,  et  que 
commencent  le  ban  de  la  commune  française  de  Rhinau  et 
celui  de  la  commune  badoise  de  Rust, 

Le  ban  de  la  commune  française  de  SundAausen ,  compris 
entre  ceux  de  Schœnau  et  de  Rhinau,  n'aboutit  à  la  limite  que 
par  le  sommet  d'un  angle  situé  au  même  point  n"  62. 

Au  point  quintibanai  n°  62,  la  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  soixante-trois  grades  cent  cinquante 
décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur  ie  point  n"*  63,  éloi^^né  du 
n"  62  de  deux  mille  quatre  cent  dlx-sept  mètres  huit  décimè- 
tres ,  et  sépare  les  baits  de  Rhinau  et  de  Rust. 

Au  point  bibanal  n*  63,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  trois  cent  cinq  grades  deux  mille  cinq  cent 
soixante  et  dix  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n«64 
éloigné  du  n»  63  de  quatre  ceut  quatre-vingt-quatorze  mètres 
quatre  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Rhinau 
et  de  Rust. 

Au  point  bibanal  n»  64,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trente-deux  grades  huit  raille  deux 
cent  cinquante-deux  décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n»  65,  éloigné  du  n*  64  de  mille  soixante-huit  mètres 
trois  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bai<s  de  Rhinau  et 
de  Rust. 

Att  point  bibanaï  n«  65 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quarante-«ept  grades  cinq  mille  trois 


Rust.  Au  point  n"  66  se  termine  le  ban  de  Rust,  qui  s'étend 
ainsi  du  n"  62  an  n"  66,  et  commence  celui  de  la  commune 
badoise  de  Kappel, 

Au  point  tribanaï  n*>  66,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  trois  cent  sept  grades  neuf  mille  quatre  cent 
sept  d(<cimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  ii"  67,  éloi- 
gné du  n«  66  de  quinze  cent  soixante  et  treize  mètres  trois 
décimètres,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Rhinau  et  de 
Kappel. 

Au  point  bibanal  n»  67,  fa  limite  fait  avec  fa  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trois  grades  huit  mille  cinq  cent 
soixante  et  treize  décimîlligrades,  en  se  dirigeant  sur  fe  point 
n»  68,  éloigné  du  n"  67  de  dix-huit  cent  quarante-sept  mètres 
six  décimètres,  et  continue  k  séparer  fes  bans  de  Rhinau  et  de 
Kappcf. 

Au  point  bibanal  n»  68,  fa  fimite  fait  avec  fa  fîgne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades  cinq  mille 
deux  cent  quatre-vingt-trois  décimîlligrades,  en  se  dirigeant 
fur  fe  point  n»  69,  éfoigné  du  n»  68  de  quinze  cent  toisante  et 
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quinra  mèciwf  4eiis  dé«iiBitr«s,  et  coBtinbe  k  si^arer  les  bam 
de  Rhinau  et  de  Kkppel.  kn  point  n*  69  fiiiit  le  (an  de  Kappd, 
qni  a'ëtend  ainsi  dn  n*  66  an  n"  69 ,  et  cdmmemce  celai  de  is 
commune  badoise  de  tVittentoeyer. 

Au  point  t^ibanal  n*  6d,  la  limite  &it  avec  la  ligne  précé- 
dente un  ahgie  de  deux  cent  quinze  grades  hait  cent  trente- 
sept  diieimjiiigrades  )  crt  se  dirigeant  sur  ie  point  n**  70^ 
éloigné  dn  n**  69  de  douze  cent  ciuquanie-quatre  mètres  un 
décimètre^  et  fotwe  la  séparation  des  bans  de  Rhinan  et  de 
Wittenweycr. 

An  point  bibanal  n'  70,  la  limite  fait  àrec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  ceut  cinquante  et  nn  grades  sept 
mille  sept  cent  quarante  décimilligrades^  en  se  dirigeant  sor 
ie  pointu**  71 ,  ckoiflrtté  du  n**  70  de  mHle  sept  mètresy  et  con- 
tinue à  séparer  les  bans  de  t^Kinau  et  de  Wittenweyer. 

C'est  au  point  n"  71  que  finissent  ces  deux  bans,  dontir 
premier  a'étcnd  ainsi  d'un"  62  au  n"  71 ,  et  le  second  dan'fiS 
au  n"  71,  et  que  commencent  le  ban  de  là  commune  française 
de  TaubeuMutd  et  celui  de  la  commune  badoifte  de  Nonne»- 

^u  point  quatri^anai  H*  71 ,  la  limite  fait  avîec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  ceét  soixante  et  dix-sept  grades  quatre 
mille  deuk  cçi^t  trente  décimifli grades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n*  72,  éloigne  du  n"  71  de  deux  Akiiie  éept  cent  neuf 
qnètros  quatre  décimètres,  et  forme  la  8é|>aratîon  des  hantie 
Taiibeqsand  et  de  NonUenwejer.  C'est  au  point  n*  7Sqoe 
finissent  les  bans  de  ces  deux  communes ,  qui  é^étendent  aiost 
tous  deux  du  u°  71  an  A"  72,  et  que  coonmencent  le  ban  de 
|a  commune  française  de  tSerslheim  et  celui  ie  la  commune 
badoise  d*Ottenheim. 

Au  point  quatribanal  n**  72 ,  la  limite  fait  cvec  ia  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  soixante-quatre  grades  sept  mifle 
neuf  cent  cinquante  dé^i>uiilîgrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n°  73,  éloigné  du  n**  72  de  quatre  mille  quatre-ringt^ 
onze  mètres  huit  décimètres,  et  se'pare  les  bans  de  Gerstheim 
et  de  Ottcnheira.  A  ce  point  n*  73  se  termine  le  ban  de  CJers- 
theim ,  qui  s'étend  linsi  du  n*  72  an  n*  73,  et  commence  celai 
de  la  commune  française  de  Erstein. 

Da  point  tribanai  n"*  73,  la  limite,  en  saîvant  la  même  di- 
rection iusqu'au  point  n"  74,  éloigné  du  précédent  de  dedz 
mille  sept  cent  quatre-vingt-six  mètres  huit  décimètres,  (kit 
U  séparation  des  bans  de  Erstein  et  de  Ottenfaeîm.  A  ce  point 
n**  74  se  termine  le  ban  de  Ottenheîm,  qui  s'étend  aînsi  dn 
9°  72  au  n"  74,  et  commence  celui  de  ia  commune  badoiie 
de  Meissenheim. 

Au  point  tiibanal  n**  74,  la  limite  fait  avec  la  ligne  préeé 
dente  un  angle  de  cent  soixante -quatre  grades  huit  mille 
quatre  cent  trente  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n"  T6,  éloigné  du  n**  74  dé  seize  cent  cinquante  et  un  mètres 
cinq  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Erstein  et  de  Biei*' 
Tenlicim.  C'est  an  point  n*  75  que  se  terminent  ces  deux 
bans,  dont  le  premier  s'étend  ainsi  du  n**  73  au  n*  75,  et'* 
second  du  n**  là  au  n**  75,  et  que  commencent  le  ban  delt 
commune  française  de  Plobêheim  et  celai  de  ia  commune  ba- 
doise de  Ichenkeim. 

Au  point  quatribanal  n*  75 ,  la  limite  fait  aree  la  ligne  pi^ 
céde,Dte  ua  «ngl*  de  âeuz  cent  vingtnlept  g^es  mille  hni'j 
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cents  dëcimifligrades,  ea  se  dirigeant  sar  le  point  n*  76* 
éloigne'  du  n^  75  de  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit 
mètres  un  décimètre,  et  forme  la  se'paratidn  des  bans  de 
Plobsheim  et  de  Ichenheim.  A  ce  point  n**  76  se  termine  ie 
ban  de  Ichenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n**  75  au  ii"  76y  etcom- 
mcuce  celui  de  la  commune  badoise  de  Altenheim, 

Au  point  tribanal  n**  76,  la  limite  fait  arec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  et  un  grades  quatre  mille  cinq 
cent  soixante  décimîiiigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
D**  77,  éloigné  du  n"  76  de  quatorze  cent  quatre-vingûdix- 
neuf  mètres  cinq  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Plobsheim 
et  de  Altenheim.  A  ce  point  n°  77  se  termine  le  ban  de 
Plobsheim ,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  75  au  n*  77,  et  commence 
celui  de  la  commune  française  de  Eichau, 

Au  point  tribanal  n**  77 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  vingt-trois  grades  trois  cent 
soixante  et  quatorze  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n**  78,  éloigné  du  n"  77  de  seize  cent  soixante-neuf  mètres  un 
décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Esçhau  et  de  Altenheim.  A 
ce  point  n**  78  finit  ie  ban  de  Eschau,  qui  s'étend  ainsi  du 
n**  77  auu**  78,  et  commence  celui  de  la  commune  française 
de  Strasbourg, 

Au  point  tribanal  n**  78 ,  la  limite  fait  avec  la  lînie  prtfd^- 
dente  un  angle  de  eent  quarante-quatre  grades  huit  mille 
trois  cent  six  décimiliigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  78,  éloigné  du  n*  78  de  deux  mille  trois  cent  soixante  et 
treize  mètres  quatre  décimètres ,  et  forme  la  séparation  des 
bans  de  Strasbourg  et  de  Altenheim.  A  ce  point  n**  79  finit  le 
ban  de  Altenheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n"  76  au  n*  79,  et 
commence  celui  de  la  commune  badoise  de  ifarltfn. 

Du  point  tribanal  n**  79,  ia  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  n*  80*  éloigné  du  précédent  de  cinq 
cent  soixante-six  mètres  quatre  décimètres,  sépare  les  bans 
de  Strasbourg  et  de  Marlen. 

Au  point  bibanal  n**  80,  la  limite  fait  avec  ia  lif^ne  précé- 
dente uu  angle  de  deux  cent  quarante-neuf  grades  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingts  décimiliigrades  ,  en  se  dirigeant 
sur  le  point  n**  81,  éloigné  du  n**  80  de  mille  cinq  cent  dix 
mètres ,  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Strasbourg  et  de 
Marlen. 

Au  point  bibanal  n**  81 ,'  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  soixante  et  quatorze  grades  cinq  mille 
eent  trente  décimiliigrades,  en  se  dirigeant  sur  ie  point  n**  82 , 
éloigne  du  n**  81  de  quinze  cent  soixante  et  douze  mètres  cinq» 
décimètres,  et  continue  ii  former  la  séparation  des  ban»  de 
Strasbourg  et  de  Marlen.  A  ce  point  n**  82  finit  le  ban  de 
Marlen,  qui  s'étend  ainsi  du  n**  79  an  n*  88,  et  commence 
celai  de  la  commune  badoise  de  Eckarttweyér. 

Au  point  tribanal  n*  82  «  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  anj^e  de  deux  cent  soixante  et  dix  grades  treize  eent 
soixante  décimiliigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  83 , 
éloigné  du  n"  82  de  six  cent  soixante-neuf  mètres  un  déci- 
mètre, et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de  Eckartsweyer. 
A  ce  point  n**  83  finit  le  ban  de  Eckartsweyer ,  qui  s'étend 
ainsi  du  n"  82  au  n**  837  ^^  commence  celui  de  la  commune 
badoiae  de  KekL 


39. 


NOMS 

COMVirilBf 

badoiiet* 


Je 

s  « 

■0 


KeU. 


Anenheim* 


Leatetheim. 


93 


84 


86 


86 


NOBIS 
des 

COMMUVB0 

françaises. 


•  •••••>•••••• 


Honau* 


Dîershelm. 


Frejstett. 


87 


88 


Wanzenau* 


Ganibsheim, 


89 


Offendorf. 


(  <42   ) 


DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE* 


Au  point  tribanal  n*  83,  fa  fimite  &it  avec  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  cent  soixante-trois  grades  quatre  cent 
qnatre-%'ingt-dix  déoimiiligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
u**  84  y  t'ioigné  du  n*  83  de  cinq  mille  cinq  cent  cinq  mètres 
trois  décimètres,  et  sépare  les  baus  de  Strasbourg  et  de  KehI. 

Au  point  bibanal  n*  84,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angib  de  cent  cinquante-trois  grades  huit  mille  quatre 
cent  soixante  et  dix  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n"  85,  éloigné  du  u*  84  de  huit  cent  quatre-vingt- 
trois  mètres  cinq  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  bans 
de  Strasbouiy  et  de  KehI.  A  ce  point  n*  85  se  termine  le 
ban  de  KehI ,  qui  s*éteud  ainsi  du  n*  83  au  n"  86 ,  et  com- 
mence celui  de  la  commune  badoise  de  Auenkeùn. 

Au  point  tribanal  n**  85 ,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente an  angle  de  deux  cent  huit  grades  nenf  mille  six  cent 
soixante  et  quatorze  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n*  86,  éloigné  du  n*  85  de  trois  mille  trois  cent  vingt 
mètres  un  décimètre,  et  sépare  les  bans  de  Strasbourg  et  de 
Auenheim.  A  ce  point  n*  86  finit  le  ban  de  Anenheim,  qoi 
s*étend  ainsi  du  n**  85  au  n*  86,  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badobe  de  Leutesheim, 

Au  point  tribanal  n**  86,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé-  j 
dente  un  angle  de  deux  cent  trente-huit  grades  quinze  cents  |j 
décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  87,  élo^é 
du  n**  86  de  dix-sept  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  trois  dé- 
cimètres, et  sépare  les  baus  de  Strasbourg  et  de  Leutesheim, 
qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n**  87 }  le  premier  s'é- 
tendant  ainsi  du  n*  78  au  n°  87 ,  et  le  second  du  n*  86  ao 
n**  87.  Au  même  point  commencent  lo  ban  de  U  commune 
française  de  Wan»enau  et  celui  de  la  commune  badoise  de 
HonaUm 

Au   point  qnatribanal  n"   87,  la  limite  fait  arec  /a  ligne 
précédente  un  angle  décent  quarante  grades  six  mille  trente- 
quatre  déciniîlligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  pointu*  88, 
éloigné  du  n*  "87  de  six  mdie  cent  soixante  et  dix>«epl  mètres 
huit  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Wanzenau  et  de  Honau. 
C'est  à  ce  point  n"  88  que  se  terminent  les  bans  de  ces  deux 
commune»,  qui    s*étendent  ainsi  tous   deux   du   n°   81   au 
n"  88 ,  et  que  commencent  le  ban  de  la  eommnue  française  de 
Gambsheim  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Freyttett.  Le 
ban  de  la  commune  badoise  de  Diertkeim ,  compris  entre  ceux 
de  Honau  et  de  Freystett ,  n*aboutit  k  la  limite  que  par  le 
sommet  d*un  angle  situé  au  même  point  n**  88. 

Au  point  quintibanal  n*  88,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  quatre  vingt  dix-«ept  grades 
six  cent  soixante-six  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n**  89 ,  éloigné  du  n**  88  de  trois  mille  quatre  cent  quatre 
mètres  cinq  décimètres,  et  forme  la  séparation. des  bans  de 
Gambsheim  et  de  Freystett.  A  ce  point  n*  89  finit  le  ban  de 
Gambsheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  88  au  n*  89 ,  et  commence 
celai  de  la  commune  française  de  Offendorf, 

Au  point  tribanal  n**  89,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  six  grades  cinq  mille  six  cent  I 
soixante  et  douze  décimiiligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  1 
n*  90,  éloigné  du  point  n*  89  de  deux  sûUe  sept  cent  trente-  I 
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neuf  mètres  an  d<$ciniètre ,  et  sépare  les  bans  de  Offendorf 
et  de  Freystett.  A  ce  point  n**  90  se  termine  le  ban  de  Freys- 
tett,  qui  s^ëtend  ainsi  du  n**  88  au  n**  90^  et  eommenoe  celui 
de  la  commune  badoise  de  Helmlingen, 

Au  point  tribanai  n°  90»  la  limite  fait  avec  la  ligne  prdeë- 
dente  un  angle  de  deux  cent  quarante-quatre  grades  donxe 
cent  'quatre-vingt-six  dëcimiliigrades  ^  en  se  dirigeant  sur  ie 
point  n"  91 ,  éloigné  du  n*  90  de  quinze  cent  trente-six  mètres 
sept  décimètres ,  et  sépare  les  baus  de  Offendorf  et  de  Helm- 
lingen. A  ce  point  n**  91  finit  le  bau  de  Helmlingen ,  qui 
8*étend  ainsi  du  n**  90  an  n**  91  »  et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Scher»heim, 

Du  point  tribanai  n"  91  »  la  limite ,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  n**  92 ,  éloigné  du  précédent  de  deux 
mille  cent  seize  mètres  cinq  décimètres,  sépare  les  bans  de 
Offendorf  et  de  Scberzbeim,  qui  se  terminent  tons  deux  au 
point  n*  92 ,  en  s*étendant,  le  premier,  du  n**  89  au  n**  92 ,  et 
le  second ,  du  n^  91  au  n**  92.  A  ce  même  point  commencent 
le  ban  de  ia  commnne  française  de  HerrUtheim  et  celui  de  la 
commune  badoise  de  Lichtenau*  ^ 

Du  point  quatribanai  n"  92 ,  la  limite ,  en  continuant  à 
suivre  la  même  direction  jusqn*aa  point  n*  93,  éloigné  du 
précédent  de  sept  cent  soixante-cinq  mètres,  sépare  les  baus 
de  Herriisbeim  et  de  Licbtenaa,  qui  se  terminent  tous  deux 
an  n**  93,  en  s'étendant  chacun  du  n**  92  au  n**  93.  Au  même 
point  commeftccnt  le  ban  do  la  commune  française  de  Dru» 
genheim  et  celui  de  la  commune  badoise  de  Grai»el$bttum. 

Au  point  quatribanai  n"  93,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  quarante  et  un  grades  soixante- 
deux  décimillîgrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  94,  éloi- 
gné du  n"  93  de  trcixo  cent  cinquante-cinq  mètres,  et  se'pare 
les  bans  de  Drusenbeim  et  de  Granelsbanm*  A  ce  point  n"  94 
se  termine  le  ban  de  Grauelsbaum,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  93 
an  n**  94»  et  commence  celui  de  ia  commune  badoise  de  Gref' 
fem.  Le  ban  de  la  commune  badoise  de  U/m  /  compris  entre 
ceux  de  Grauelsbaum  et  de  Greffern,  n'aboutit  k  ia  limite  que 
par  le  sommet  d'un  angle  situé  au  même  point  n°  94. 

Du  point  quatribaital  n"  94, la  limite,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  n**  95,  éloigné  du  précédent  de  qnatre 
cent  cinquante- cinq  mètres  neuf  décimètres,  sépare  les  bans 
de  Drusenbeim  et  de  GreflPem.  A  ce  point  n*  9&  finit  le  ban 
de  Drusenbeim,  qui  s'étend  ainsi  du  n''93  anu**  95,  et  com- 
mence celui  de  la  commnne  française  de  DaUtunden. 

Du  point  tribanai  n°  05 ,  la  linàitê ,  eu  continuant  à  suivre 
la  même  direction  jusqu'au  point  n**  96 ,  éloigne  du  précédent 
de  deux  mille  six  cent  trente  et  un  mètres  qnatre  décimètres, 
fait  la  séparation  des  bans  de  Dalbunden  et  de  GreCfem.  A  ce 
point  n"  96  finit  le  ban  de  Greffem,  qui  s'étend  ainsi  du 
u°  94  an  n*  96 ,  et  commence  celui  de  la  commune  badoise  do 
SloUkofen. 

Au  point  tribanai  n**  96 ,  la  limite  fait  avec  ia  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  cinqua'  te-neuf  grades  six  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-six  déclmilligrades,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n"  97,  éloigné  du  n"  96  de  deux  mille  cent  neuf  mè- 
tres deux  décimètres,  et  sépare  les  bans  de  Dalbunden  et  de 
Stollbofen.  A  ce  point  n**  97  se  termine  le  ban  de  Dalbun- 
den ,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  95  an  n**  97,  et  commence  celui 
de  là  commune  française  de  StattmatteUf 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


Au  point  Iribanal  n"  97,  ia  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trente  et  un  grades  six  cent  neuf  déci- 
mîlligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n*  98,  éloigna'  du 
n*  97  de  deux  mille  quatr^vingt-quinze  mètres  deux  dëei- 
ml'tres  ,  et  forme  la  séparation  des  bans  de  Stattmatten  et  de 
Stollbofen.  A  ce  point  n*>  98  finit  le  ban  de  Stoilhofen,  qui 
s'étend  ainsi  du  n**  96  an  n'*98,  et  commence  ceiul  delà 
commune  badoisc  de  Scllingen. 

Du  point  tribanal  n"  98 ,  fa  limite ,  en  suivant  la  même  <fi- 
rection  jusqu'au  point  n"  99 ,  éloigné  du  précédent  de  neuf 
cent  trente  mètres,  sépare  les  bans  de  Stattmatten  et  de  Soi- 
lingcn.  A  ce  point  u*  99  finit  ie  ban  de  Stattmatten ,  qui  s^étend 
ainsi  du  n*  97  au  n**  99,  et  commence  celui  de  ia  commune 
française  de  Fort'Loui». 

Du  point  tribanal  n"  99,  la  limite ,  en  continuant  à  suivre  la 
même  direction  jusqu'au  point  n<*  100,  éloigné  du  précédent 
de  neuf  cent  cinquante-deux  mètres  trois  décjmctres,  fait  la 
séparation  des  bans  de  Fort-Louis  et  de  Sellingen. 

Au  point  bibanal  n"  100,  ia  limite  fait  avec  ia  iigne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  dix-sept  grades  huit  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-quatre  décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur 
le  point  n°  101 ,  éloigné   du  n*  100  de  deux  mille  soixante- 
sept  mètres  six  décimètres,  et  sépare  ies  bans  de  Fort-Louis 
et  de  Sellinsen  ,  qui  se  terminent  tous  deux  au  point  n**  ICI; 
le  premier  s'étendant  ainsi  du  n"  99  au  n'IrlOl ,  et  ie  second  du 
n"  98  au  n°  101.  A  ce  même  point  commencent  ic  ban  deia 
commune  française  de  Neuhaeusel  et  celui  de  ia  commune 
badoise  de  HûgeUheim, 

An  point  quatribanal  n*  101,  ia  limite  fait  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  oent  soixante-deu^  grades  deux  miJie 
cent  quatre-vingt-sept  décimilligradcs,  en  se  dirigeant  sur  ie 
point  n*  102 ,  éloigné  du  n'^  lOl  de  dix-httit  ccut  quatre-vingt- 
cinq  mètres  cinq  décimètres,  et  forme  ia  séparation  des  bans 
de  Neuhaeusel  et  de  Hilgelsheim. 

Au  point  bibanai  n**  102,  fa  limite  fait  avec  ia  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  grades  deux 
miiie  deux  cent  vingt  décimilligradcs ,  en  se  dirigeant  sur  le 
point  n*  103,  éloigné  du  n*  102  de  mille  quarante  et  un  mètres 
cinq  décimètres,  et  continue  à  séparer  ies  bans  de  Neubaeusei 
et  de  Hagelsheim.  A  ce  point  n°  103  se  termine  ie  baii  de 
HQgcisheim,  qui  s'étend  ainsi  du  n*  101  au  n°  103,  et  commence 
celui  de  ia  commune  badoise  de  Iffezkeim, 

Du  point  tribanal  n°  103,  Iibjimite,  en  suivant  la  même 
direction  jusqu'au  point  n**  104,  éloigné  du  précédent  de 
quatre  cent  soixante-deux  mètres  un  décimètre,  fait  la  sé- 
paration des  bans  de  Neuhaeusel  et  de  Ificzheim.  A  ce  point 
n  104  se  termine  ie  ban  de  Neuhaeusel,  qui  s'étend  ainsi  du 
n*  101  au  n**  104»  et  commence  celui  de  ia  commune  française 
de  Beinkeim. 

Du  point  tribanal  n**  104,  la  limite,  en  continuant  h  siûvre 
fa  même  direction  jusqu'au  point  n'  105,  éloigné  du  précédent 
de  deux  mille  deux  cent  soixante  et  seize  mètres  quatre  déci- 
mètres ,  sépare  ies  bans  de  Beinheim  et  de  Iffezbeim. 

An  point  bibanal  n**  105,  ia  limite  fait  avec  ia  ligne  précé- 
dente un  angle  de  deux  cent  cinquante  et  un  grades  trois  miiie 
trente  déeimiiiigrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point  n"  106, 
éioigtté  du  n*  106  de  douze  cent  trente-sept  mètres  neuf  déci- 
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DESCRIPTION  DE  hk  UMITE. 


mètres  y  et  continue  à  séparer  les  bans  de  Beînheim  et  de 
Iffczheim.  A  ce  pofnt  finit  le  ban  de  Iffczhetm,  qui  s^étend 
ainsi  du  n*  103  an  n°  iO$j  et  commence  celui  de  bt  commune 
badoise  de  Wintersdorf, 

Au  point  trîbanal  n*  108,  la  limite  f(|it  avec  la  ligne  pré- 
cédente un  angle  de  cent  cinquantc-trqis  grades  neuf  niiiie 
cent  cinquante  et  nn  dëcimilligradcs)  en  ^^c  dirigeant  sur  le  pnint 
n"  107|  ëloij^në  du  n**  106  de  quinze  cent  soixante  et  onze 
mètres  qViatre  déciipètfes,  et  sépare  les  bans  de  Beinheiin 
et  de  Wintersdorf.  A  ce  point  u'  107  se  termine  le  ban  de 
Beînheim  y  qui  s^étend  ainsi  du  n*  104  au  n^  'lO?,  et  commence 
celui  de  la  c:)mmune  française  de  Setz, , 

Au  point  tribaiial  n**  107,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  cent  quarante-six  grades  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-six  décimiiligradcs  >  en  «c  dirigeant  sur  le 
peint  n"  109,  éloigné  du  n'  107  de  dix-sept  cent  trente-deux 
mètres  nn  décimètre ,  et  sépare  les  bans  do  Selz  et  de  Win- 
tersdorf.  A  ce  point  n"  108  Gnit  le  ban  de  Wintersdorf,  qui 
sVte.id  ainsi  du  n**  108  a^  n°  108,et  commence  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  PUttersdorf. 

An  point  tribanai  n**  108,  la  limite  fi*(t  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  quatre-vingt-dix  grades  deux  mille 
cinquante-trois  décimiiligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n°  109  ,  éloigné  du  n"  108  de  onze  eent  quatre  -  vingt  -  sept 
mvtrcs  trots  décimètres,  et  forme  ia  séparation  des  bans  de 
Selz  et  de  PHttersiiorf. 

Au  point  blbanal  n*  109,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  denx  cent  soixante-cinq  grades  quatre  mille 
cinq  cent  soixante  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n**  ItO  éloigné  à\\  n"  109  de  oinq  cent  huit  mctres,'et  con- 
tinue h  séparer  les  bans  de  Selz  et  de  Piittersdorf. 

Au  point  bihanai  n**  110,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  denx  cent  soixante  et  un  grades  deux  mille 
neuf  cent  douze  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  snr  le  point 
o"  111,  éloigné  du  n"  110  de  sept  cent  huit  mètres  un  de'clmc- 
trc,  et  continue  k  séparer  iesl>ans  de  Selz  et  de  Plittcrsiiorf. 

Au  point  bibanal  n**  1 11 ,  la  limite  fait  avec  ia  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  trente-sept  grades  deux  miSIc  trois  cent 
quatre-vingt-trois  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n**  112, éloigné  du  n**  111  de  nenf  cent  quatre-vingt-treize 
mètres  sept  décimètres,  et  continue  à  séparer  1rs  mêmes  bans 
de  Selz  et  de  Piittersdorf.  A  ce  point  n**  113  finit  le  ban  de 
Selz,  qui  s'étend  ainsi  du  n**  107  au  n**  112,  et  commence  celui 
de  la  commune  française  de  Milnckhausen, 

Au  point  tribanaFn"  112,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  onze  grades  neuf  mille  quatre  cent 
vingt-deux  déuini!lligradcs,cn  se  dirigeant  sur  le  pointu^  113, 
éloigné  du  n"  1 12  de  sept  cent  cinquantje-six  mètres,  et  sépare 
les  bans  de  Mfinchhsnsen  et  de  Piittersdorf. 

Du  point  bibanal  n**  113,  la  limite,  en  suivant  la  même  di- 
rection jusqu'au  point  n*  114,  éloigné  du  précédent  de  sept 
cent  qnatre-vingt  quatorze  mètres  deux  décimètres,  continue 
à  séparer  les  bans  de  Mfinchhausen  et  de  Piittersdorf^ 

An  point  bibanal  n*  114,  ia  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente nn  angle  de  deux  cent  cinquante-quatre  grades  deux 
mille  cent  soixante-huit  décimiiligrades,  en  se  dirigeant  snr  ie 
point  n**  1 16,  éloigné  du  n<*  1 14  de  huitcent  soixante  et  dix  mètres 
quatre  décimètres,  et  continue  à  séparer  les  mémos  bans  de 
MûnelthKusen  et  de  Piittersdorf.  Au  point  n"  115  s«  termine 
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DESCRIPTION  DE  LA  LIMITE. 


le  ban  de  Plittersdorf»  qui  s'étend  ainsi  da  n*  108  au  n*  115,  et 
commence  celui  de  ia  commane  badoise  de  Steinmauem, 

Du  point  tribanal  n*  116  y  la  limite,  en  suivant  la  mémefi- 
rection  ius4|tt'aa  point  n*  116,  éloigné  du  précédent  dediz> 
srpt  cent  viiiginiix  mètres  six  décimètres,  fait  ia  séparation 
des  bans  de  Mûnchhausen  et  de  Stânmanern,  qui  se  terminent 
tous  deux  à  ce  point  n"  116;  le  premier  s'étendant  ainsi  An 
n"  112  au  n*  116,  et  le  second  dn  n*"  116  an  n*  116.  An 
même  point  commencent  le  ban  de  la  eommune'française  de 
Mothern  et  celui  de  la  commane  badoise  de  lUingen. 

Au  point  quatribanai  n*  116,  fa  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  cent  soixante  et  dix-huit  grades  hait 
mille  neuf  cent  quarante-cinq  décimilligrades ,  en  se  diri- 
geant sur  le  point  n**  117,  éloigné  du  n"  116  de  seize  cent 
quarante-cinq  mètres  un  décimètre  |  et  sépare  les  bans  de 
Mothern  et  de  Illingen. 

Au  poinl  bibauai  n*  117,  la  limite  fait  avec  la  ligne 
précédente  un  angle  de  deux  cent  soixante-sept  grades  six 
mille  soixante  décimilligrades,  en  se  dirigeant  sur  le  point 
n*  118,  éloigné  du  n*  117  de  seize  cent  vingt^ept  mètres, 
et  continue  à  séparer  les  bans  de  Mothera  et  de  Illingen,  qui 
se  terminent  tous  deux  au  point  n*  118,  en  s^étendant  chacnn 
du  n"  116  au  u"  118.  A  ce  même  point  commencent  le  bu 
de  la  commune  française  de  Liouterbourg  et  celui  de  la  com- 
mune badoise  de  Au, 

Du  point  quatribanai  n*  118,  la  limite ,  en  suivant  la  mètaf 
direction  jusqu'au  point  n*  1 19,  éloigné  du  précédent  de  oeuf 
cent  quarante -quatre  mètres  deux  décimètres,  fait  las^sn- 
tion  den  bans  de  Lauterbourg  et  de  Au. 

Au  point  bibanal  n**  129,  la  limite  fait  avec  la  ligne  précé- 
dente un  angle  de  cent  vingt-deux  grades  cinq  mille  devx. 
cent  vingt-six  décimilligrades ,  en  se  dirigeant  sur  le  point] 
n**  120,  éloigné  du  n**  119  de  trois  mille  cinq  cent  qiutre- 
vingt-deux  mètres  six  décimètres  et  continue  à  sépsrer  les 
bans  de  Lauterbourg  ei  de  Au. 

Du  point  bibanal  n**  ISO,  se  dirigea  l'emboacbare  de  la 
Lauter  dans  un  bras  du  Rhin ,  sur  la  limite  entre  la  France 
et  la    Bavière  rhe'nane ,    une  ligne  droite  d'une  longaenTi 
de  deux  cent  trois  mètres,  faisant  avec  la  ligne  précédente  de 
la  limite  un  angle  de  deux  cent  cinquante-trois  grades,  et  qui 
achève  de  séparer  les  bans  de  Lauterbourg  et  de  An.  A  ce 
dernier  point,  qui  n'est  point  aborné,  Gnit  le  ban  de  Lanter- 
lionrg,  qui  s'étend  ainsi  du  n**  118  à  l'embouchure  de  la  Lan- 
tcr.  Celui  de  la  commune  badoise  de  Au  continue  le  long  du 
Rhin  et  devient  limitrophe  de  ia  commune  bavaroise  de  iVini- 
bourg. 

Le  point  n**  120  est  le  dernier  qui  soit  assuré  par  des  tran^ 
vcrsales.  La  direction  de  la  dernière  ligne  do  la  limite ,  celle 
du  point  n"  119  au  n**  120,  fait ,  avec  la  parallèle  an  méridien 
de  Paris,  un  angle  Je  cent  trente-quatre  grades  sept  mille 
soixante  et  seize  décimilligrades,  ce  qui,  avec  les  angles  et  In 
distances  énoncées  dans  le  courant  de  la  présente  descrip* 
tlon,  donne  le  mojen  de  tracer  et  d'orienter  la  limite  ei 
d*cn  vérifier  tonte  la  position  sur  la  carte.  Chaque  point  eajl 
particulier  étant  de  plus  assuré  par  des  lignes  transversiies| 
dirigées  sur  des  clochers  et  autres  points  fixes,  nommés 
rheinmark,  situés  sur  les  continents  des  deux  rives,  peut,  par 
conséquent,  être  retrouvé  sur  le  terrain,  au  mojen  des  élé- 
mcnts  contenus  dans  le  grand  tableau  géométrique  de  la  limite. 
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Déclaration  des  Commissaires. 

La  limite  de  propriété  ou  des  bans  des  communes,  telle  qa*elle  vient 
d'être  décrite ,  a  été  définitivement  arrêtée  par  les  Commissaires  soussignés. 

Ils  la  déclarent  être  le  résultat  et  Fexpression  de  dififérentes  conventions 
arrêtées  par  leurs  prédécesseurs  et  par  eux-mêmes,  pour  re'gler  les  droits 
des  communes  riveraines  conformément  a  la  teneur  des  traités  de  Paris,  qui 
prescrivent  de  fixer  Vétat  de  propriété  des  îles  par  une  délimitation. 

En  conséquence,  lorsque  les  deux  Gouvernements  auront  donné  leor 
sanction  au  présent  procès-verbal ,  la  délimitation  que  cet  acte  décrit  de- 
viendra obrigatoirc  pour  tous. 

A  cet  efifet,  îi  sera  remis  officiellement  à  chacune  des  communes  rive- 
raines, pour  lui  servir,  en  ce  qui  la  concerne,  de  titres  de  propriété, 

i^  Un  exemplaire  de  laConvention  conclue  entre  les  deux  Gouvernements  ; 

20  LVxtrait  de  la  description  géométrique  de  la  limite; 

y*  Un  extrait  de  la  carte  y  annexée  ; 

Et  40  un  extrait  du  grand  tableau  géométrique  destiné  a  faire  retrouver, 
dans  toutes  les  circonstances,  la  position  de  chaque  borne,  telle  qu'elle  a  été 
déterminée  par  les  opérations  géodésiqaes  des  ingénieurs. 

Tous  les  documents  qui  constatent  les  négociations  et  les  stipulations  des 
Commissaires,  ainsi  que  les  travaux  des  ingénieurs,  seront  transmis  à 
chacun  des  deux  Gouvernements. 

Fait  et  arrêté  à  Carisruhe ,  à  la  date  indiquée  en  tête  du  présent  procès- 
verbal. 

Signé  Ad.  bb  Bacourt.        Signe  Fs^Déaic  B*"  db  Blxttesbdokff. 


Sigoë  Immblih  ,  chef  dVteadron  «m  corps 

royal  d'état-major. 
Signé  Martvsr. 


Signé  ScHEFFBL,  major. 
Signé  Rhbihbr. 


ANNEXE  N»  2. 


PROTOCOLE  D'EXECUTION. 

Protocole  arrêté  entre  les  Commissaires  soussignés  pour  assurer  V exécution 
de  la  Convention  sur  la  démarcation  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Bade,  qu'ils  ont  conclue  à  Carisruhe  le  5  avril  1840. 
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Françaises. 


Rosenao. 


Badoises. 


situa- 
tion 
des 

terrains 

à  iVgard 
des 

bornes. 


Oedkll. 


Art.  1".  La  eommune  française  de  Roseiian  recerr» 
en  nature  cinq  bectwres  de  terre  y  pour  réparer  des  er- 
reurs commises  à  son  préjudice  par  la  fausse  position 
donnée  à  l'ancienne  limite  et  par  une  classification  fautive 
de  la  nature  des  terrains  indivis  qu'elle  avait  à  partager 
avec  la  commune  badoise  d'Istein.  Cette  restitution  se 
fera  au  moyen  du  déplacement  do  la  dixiime  borne ,  qui 
sera  reportée  siir  la  direction  de  la  ncavièmey  à  noe  dis- 
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COKinTRBS  IIITéRESSÉBB. 


Françaises. 


Grand-Ktmbs. 


Grand-Kemba. 


NifTem. 


Markolsbeim. 


Strasbourg. 


Badoises. 


Blansiogen 
\       et 
KieiB^Cembs. 


Alt-Brejsacb. 


Ottenbeim. 


Altenheim. 


Frcystctt. 


Frcysictt. 


SITUA- 
TION 

dn 

terrains 

à   l'égard 

des 

bornes. 


De 
11  h  14. 


mam 


12  k  13. 


U  à  15. 


41  h  44. 


54  à  55. 


73  à  74* 


76  k  77, 


84  k  86. 


88  k  89. 


88  à  89. 


lance  de  deux  cent,  deux  mètres  trois  décimètres  :  il  sert 
dresse'  procès-verbal  de  cette  rectiGcation. 

2.  La  commune  française  de  Grand-Kembs  recevra  Tin- 
demnité  représentative  d'une  pi»rti on  de  terfte  de  la  con- 
tenance de  soixante  et  un  ares,  aitoee  d«na  ilie  de 
Cretzcngrûn ,  qu'elle  devait  recevoir  en  échange  d'un 
autre  terrain  qui  fait  partie  de  ceux  qu'elle  *ioH  céder 
aor  la  droite  de  la  limite  fixe  et  mentioBné  à  l'article 
suivant. 

3.  La  même  commune  de  Grand-Kembs  remettra  k  ia 
commune  badoise  de  BUnsingen  et  Kleîn-Kembs  diffé- 
rentes portions  de  terrain  appelées  Oberegelgfûn  ,  Zuker- 
grûu  et  Miuetgrund,  d'une  contenance  de  onse  hectares 
quatre-vingt-trois  ares ,  dans  lesquelles  se  trouve  com- 
pris le  terrain  mentionne  k  l'article  précédent,  et  recevra 
en  échange  les  terrains  appelés  Cro/Uenshtm» ,  âCumbser^ 
bann,  d'une  contenance  de  onze  hectares  vingi-d^ux  ares. 

4.  La  commune  française  de  NifTcrn  vendra  ou  échangera 
un  terrain  de  quatre-vingt-cinq  ares,  dit  JViffemgrûn, 
qu'elle  possède  encore  en  propriété  k  la  droite  de  la  Ibmlte 
fixe. 

5.  La  commune  badoîse  d'Alt-Brej:iach  vendra  trois  par- 
celles de  terre  qu'elle  |>oaaède  «neore  en  propriété  i  la 
gauche  de  ia  limite  fiiej  deux  d'eutre  elie^  sont  situées 
dans  i'He  de  Weisdom  et  ia  troisième  dans  l'Ile  de  Teai- 
schgrûn. 

6.  Dans  le  cas  où  la  commune  française  de  Marlolsheim , 
qni  est  eu  procès  avec  ie  général  Hambourg,  pour  despor^ 
tions  de  terrain  appelées   Wackkolderkopf  et  Steiagrûn, 
gagnerait  sa  cause,  elle  aurait  k  vendre  les  parties  de  ces 
terrains  qui  se  trouvent  k  la  droite  de  la  limite  fixe. 

7.  La  commune  badoise  d'Ottenheîm  recevra  l'indem- 
nité représentative  d'nn  terrain  dit  HurenvioeTlh ,  daps  Pfle 
de  KuppengrQn,  d'une  cvntçnance  de  un  IiPctare  quatre- 
vingt-treize  ares,  que  le  domaine  français  a  vendu,  et  qui 
devait  revenir  k  eette  commune  par  suite  d'éehaiij^. 

8.  La  commune  badoise  d'Altcnheîui  vendra  un  terrain 
dit  Schmittschollen ,  situé  %  la  gauche  de  la  liokilt  Ùft 
dans  la  commune  de  Plobsheim ,  et  dont  elle  a  fait  l'acqui-j 
sition  eu  1835.  | 

9.  La  commune  française  de  Strasbourg  recevra  en  na- 
ture une  surface  de  vingt-quatre  hectares  de  terre  et  eau , 
pour  réparer  une  erreur  commise  k  son  préjudice  par  ia 
îau<(8e  position  donnée  k  l'ancienne  limite.  Cette  rcstitutîoVi 
se  fera  au  mojeq  du  déplacement  de  la  quatre-vin 

3uitfme  borne ,  qui  sera  reportée  sur  la  direction  du  clocher' 
e  Bodersweyer,  k   une  distance  de   cent  trente-qua 
mètres.  Procès-verbal  sera  dressé  de  cette  rectification. 

10.  La  commune  badoise  de  Freystett  recevra  un  ter- 
rain en  nature  de  pré,  dit  Spitalwiesen ,  situé  daus  l'Mede'' 
Rohrkopf,  et  encore  exploite  par  l'hospice  de  HaguenaU)  ce 
terrain  lui  ayant  été  assigné  par  suite  d'échange. 

1 1.  La  même  commune  de  Freystett  reeevra  un 
eontigu  au  précèdent,  et  an  lieu  dit  SckneckenwœrtA 
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Scherzheim. 


GraueUhaum. 


'alhnnden. 


^ilhanden. 


^nianden. 


Granelshanmy 

Ufm 

et  Greffern. 


GrefFern. 


91  à  92. 


93  à  94. 


93  à  95. 


Greffern. 


StoIIhofen. 


95  a  96. 


95  à  96. 


96  à  97. 
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qui  est  encore  exploité  par  le  domaine  français,  ce  terrain 
}ui  ajant  également  été  as«iigne'  par  suite  d'échange. 

12.  Le  domaine  français  vendra  un  terrain  d'une  conte- 
nance d'environ  deux  hectares  trente-six  arcs,  an  liru  dit 
Sc^hneckenwoerth ,  situé  dans  ie  ban  de  la  commune  ba- 
dolse  de  Preystctt,  et  qu'il  possède  encore  en  propriété 
à  fa  droite  de  la  limite  fixi*. 

13.  La  commune  française  de  Gambsheim  remettra  à 
la  commune  baduise  de  Froystctt  les  portions  de  bois  dits 
Herrenkopf  et  Schnechenwoerth ,  qu'elle  possède  encore 
à  la  droite  do  ia  limite  fixe ,  et  recevra  en  échange  ,  de  ladite 
commune  deFrcystett,  les  portions  de  terrains  dits  ^i'fcAo/À- 
heimergrûnde  et  Alt'Geùkôpfe ,  qu'elle  continue  d'exploi- 
ter k  la  gauche  de  ia  limite. 

14.  La  commune  française  .d'Oflcndorf  remettra  à  la 
commune  badoisc  de  Scherzheim  les  portions  des  terrains 
dits  WîUengraben  et  Rosstnoeriler ,  situés  k  la  droite  de  la 
limite  fixe,  d'une  contenance  de  onze  hectares  cinquante- 
cinq  ares,  que  cette  dernière  commune  doit  recevoir  en 
échange  de  ceux  dont  il  est  fhit  mention  k  l'article  suivant. 

15.  La  m^'me  commune  d'Ofiendorf  recevra  l'indemnité 
représentative  d'an  terrain  dit  Rohrkopf,  d'une  contenance 
de  six  hectares  quarante  ares,  qui  était  compris  dans  celui 
qu'elle  devait  recevoir  de  la  commune  badqise  de  Scherz- 
heim ,  en  échange  du  terrain  mentionné  k  l'article  précé- 
dent. 

16.  La  commune  frança'se  de  Drusenheim  recevra  l'in- 
demnité représentative  d'un  terrain  situé  au  lieu  dit 
Junggntnd ,  d'une  contenance  de  quatre  hectares  trente- 
deux  areSf  qu'elle  devait  recevoir  de  ia  commune  badoise 
de  Grauclsbaum,  en  échange  d'un  autre  situé  sur  la  droite 
de  ia  limite,  et  mentionné  k  l'article  suivant. 

17.  La  même  commune  de  Drusenheim  remettra  aux 
communes  badolses  de  Grauclsbaum,  Ul m  et  Greffern ,  le 
iCTTzla  d'Unterstegrunt/,  qu'elle  exploite  encore  k  la  droite 
de  la  limite  fixe ,  et  qui  leur  a  été  assigné  par  suite  d'é- 
change. 

18.  La  commune  française  de  Dalhunden  recevra  l'in- 
demnité représentative  d'un  terrain  dit  Altenkopf,  d'une 
contenance  de  cinq  hectares  quarante-trois  ares,  com- 
pri!4  dans  ceux  qu'elle  devait  recevoir  de  ia  commune 
badoise  de  Grufiern ,  en  échange  d'un  autt*e  terrain  situé  k 
la  droite  de  la  limite ,  et  dont  ii  est  fait  mention  à  l'article 
suivant. 

19.  La  môme  commune  de  Dalhunden  remettra  k  la 
commune  badoise  de  GrefFern,  en  échange  des  terrains 
mentionnés  k  l'article  firéccdent,  ceux  dits  Èemhardskopf, 
Sanct^Petersand  et  Kàlbergrund ,  qu'elle  exploite  encore 
à  la  droite  de  la  limite  fixe. 

20.  La  même  commune  de  Dalhundeq  remettra  à  ia 
commune  badoise  de  StoIIhofen,  en  échange  des  terrains 
mentionnés  en  l'article  suivant,  ceux  dits  Weltenkopf  et 
J^orengrund,  qu'elle  exploite  eiicore  à  la  diroite  de  ia  limite 
fixe. 
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21.  La  même  commune  de  Daihunden  recevra  I*nide« 
nite'  représentative  de  difFe'rentes  portions  des  terrains  dit 
Kohlfeldwald  et  Girodskôpjhl,  d'une  contenance  de  nei 
hectares  treize  ares  j  qu'elle  devait  recevoir  de  la  commuai 
de  StoIIhofen  ^  en  e'change  d'un  autre  terrain  situé  sur  ( 
droite  de  la  limite  ,  ces  portions  de  terrain  ayant  été  attxf 
buées  par  jugement  à  M.  Sury. 

22.  La  commune  française  de  Stattmatten  recevra  Hi^ 
demnité  représentative  d'une  surface  de  neuf  hectares  qnij 
rante-trois  ares  comprise  dans  les  terrains  dits  Unt^ 
woerthwald,  Kûkhunger^Koepfel  et  Hirtcnkopf,  qv*« 
devait  recevoir  de  la  commune  badoise  de  StoIIhofen,  d 
échange  des  terrains  mentionnés  en  l'article  suivant,  la 
susdits  terrains  ayant  été  vendus  au  sieur  Sury, 

23.  La  même  commune  de  Stattmatten  vendra  ou  échaM 
géra  les  droits  d'usage  qu'elle  exerce  dans  la  partie  de  U 
forêt  dite  Unterwoertkwald ,  située  k  droite  de  la  iimîte. 
Ces  droits  peuvent  être  rcpré:  entés  par  la  propriété  dese^ 
hectares  quarante-six  ares  de  terrain  dans  ladite-  forét| 
suivant  la  proportion  établie  par  la  commission  des  limites^ 
et  consentie  par  les  communes  intéressées. 

24.  La  même  commune  de  Stattmatten  remettra  k  la 
commune  badoise  de  StoIIhofen  les  portions  des  terrains 
dits  Kibitxengrund ,  Unterwoerth  et  Oberau,  d'une  conie^ 
nance  de  neuf  hectares  quarante-trois  ares,  qu'elle  expIoit< 
encore  k  la  droite  de  la  limite  flxe. 

25.  La  même  commune  de  Stattmatten  remettra  à  fa 
commune  badoise  de  Sellingen  la  portion  du  terrain  dh 
Kibitxengrund,  qu'elle  e^cploite  encore  à  la  droite  de  Is 
limite  fixe. 

26.  La  même  commune  de  Slattmttten  recevra  Fin- 
dcmnité  représentative  d'un  terrain  dit  Xaverisgrund , 
d'une  contenance  de  quinze  hectares  quatorze  arcs,  qu*elle 
devait  recevoir  de  la  jcommune  badoise  de  Sellingen,  enj 
échange  d'uu  autre  terrain  situé  sur  la  droite  de  la  liaût^ 
fixe  et  mentionné  en  l'article  précédent. 

27.  Le  domaine  français  vendra  ou  échangera  un  tenraid 
de  quatre  hectares  cinquante-six  ares ,  situe'  près  de  fa 
ville  de  Fort-Louis,  k  droite  de  la  limite  fixe  y  et  qui  sei^ 
valt  au  génie  militaire  de  cette  place.  , 

28.  Le  domaine  français  aura  k  rétrocéder  k  la  comomM 
badoise  de  Seilinsen  les  fies  dites  Fartgrund  et  Kibiuem^ 
grund,  situées  à  la  droite  de  la  limite  fixe.  j 

29.  La  commune  française  de  Beinheim  remettra  à  II 
commune  badoise  de  Wintersdorf  une  portion  de  terrdi 
au  lieu  dit  Aspenkopft  qu'elle  exploite  encore  k  la  droifl 
de  la  limite  fixe ,  et  qui  a  été  assigné  k  cette  dernière  cor" 
muue  en  échange  du  terrain  qu'elle  a  cédé  entre  if 
bornes  106  et  107  ,  lequel  a  été  vendu  indûment  par 
domaine  français. 

30.  La  commune  française  de  Selz  remettra  k  la  coi 
mune  badoise  de  Wintersdorf  la  surf^»ce  de  terrain  att 
nant  au  lieu  dit  Kohlgrahen,  qu'elle  exploite  encore  kj 


IR.n'fiS. 


ta 


EOMMUSBf  IHTéaBMiBS. 


(  «1  ) 


hinçaises. 


I 


eUiaus«n. 


Badoises. 


Piittendorf. 


Pfîtte^sdorf. 


8ITI7A- 
TION 

des 

terrains 

k  i'ëgard 

des 
bornes. 


De 

108  à  110. 


113ttll6. 


droite  de  la  limite  fixe.  Cette  surface  a  été  donntfe  k  Win- 
tersdorf  en  échange  de  la  parcelle  do  terrain  située  dans 
i'Aspenkopf,  indûment  vendue  par  le  domaine  français. 

31.  La  commune  badoise  de  Piittersdorf  recevra  l'in- 
demulte'  représentative  de  la  partie  du  terrain  dît  Binten-^ 

fcUl,  située  k  la  droite  de  la  limite  fixe,  d'une  contenance 
de  trente-quatre  Iiectares  quatre-vingts  aresy  qui  devait  lui 
revenir  par  transaction. 

32.  La  même  commune  de  Piittersdorf  remettra  k  la 
rommune  française  de  Mdnchhausen  les  terrains  dits 
Plittertdorferwoertk  et  Stangenwoerth ,  qu'elle  exploite 
encore  k  la  gauche  de  la  limite  fixe,  et  elle  en  recevra  ceux 
dits  Grosswoerthgmtid  et  MûUergrund,  situés  h  la  droite 
de  cette  limite. 


!•  Conformément  à  Tarrangement  conclu  le  18  octobre  1822  à  Strasbourg  (Voir  l'annexe  A)^  Ut 
KMeuTi  actuels  des  terrains  dits  d'échange  ou  de  compensation  auront  la  faculté  de  les  dépouiller  de 
I  bois  avant  d'en  opérer  la  remise. 

I.  Comme  conséquence  de  ce  même  arrangement  y  l'indemnité  représentative  de  ceux  de  ces  ter- 
pqaii  à  cause  de  leur  aliénation,  ne  peuvent  plus  être  remis  en  nature ^  sera  réglée  comme  s'ils 

tt  également  dépouillés  de  leurs  bois. 
Les  commissaires  arrêtent  définitivement  le  tableau  ci-joint  de  ces  terrains  (Voir  l'annexe  B). 
\Mt  sarfaee  j  est  évaluée  d'après  la  carte  levée  par  les  ingénieurs  respectifs  à  j^ôô  ^  i*<îpoque  où 
lécbanges  ont  été  convenus ,  et  en  comptant  les  eaux  pour  un  cinquième  en  terre. 

(résulte  de  ee  tableau  que  trente-six  hectares  soixante  et  treize  ares  de  terrains  destinés  aux  échanges 
wmpensations  ont  été  indûment  vendus  par  les   autorités  françaises,  et  quarante  -  neuf  hectares 

Cmte-dnq  ares  par  les  autorités  badoises.  La  différence  en  plus  des  terrains  aliénés  par  celles-ci 
Bc  de  douze  hectares  quatre-vingt-deux  ares. 

t.  Diaprés  Particle  9  de  la  Convention ,  l'indemnité  représentative  de  ces  terrains  devant  être  réglée 
M  les  deux  Gouvernements ,  les  commissaires  soussignés,  après  avoir  mûrement  examiné  toutes  les 
liées  qui  pouvaient  les  éclairer,  fixent  à  sept  cents  francs  le  prix  moyen  de  l'hectare  dépouillé  de 
bois,  ce  qui  rend  le  Gouvernement  français  passible,  envers  les  communes  badoises,  de  la  somme 

^Bf;t-cinq  mille  sept  cent  onze  francs,  ci .' 25,711'  00** 

^Goarernement  badois,  envers  les  communes  françaises,  de  celle  de  trente-quatre  mille 

Mnt  quatre-vingt-cinq  francs,  ci 34,685  00 

|Mtat  en  pins   en  faveur  des  communes  françaises,   huit  mille  neuf  cent  soixante 

ttttone  francs ,  ci 8,974  00 

Us,  comme  il  a  été  convenu,  diaprés  les  motifs  énoncés  dans  le^rocèn-verbal  des  confé- 
Im  tenues  à  Carisruhe  au  mois  d'avril  1833  (  voir  l'annexe  C  ),  que  le  Gouvernement 
pis  indemniserait  par  une  somme  de  onze  mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  quatre- 
pcinq  centimes,  ci.... , 11,851  85 

fiBinane  badoise  de  Freystett ,  «e  gouvernement  restera  redevable  de  U  somme  de  deux 

I  huit  cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes ,  ci S,877  85 

iTersera  k  la  caisse  du  trésor  grand-ducal  immédiatement  après  la  ratification  de  la  Convention  sur  la 
toreation. 

Mie  décompte  ainsi  réglé  et  soldé,  les  deux  Gouvernements  se  chargeront  respectivement  de  répartir 
MBmité  représentative,  selon  le  mode  que  chacun  d'eux  jugera  le  plus  équitable,  entre  celles  de  leurs 
*uies  qui  ont  été  lésées  par  suite  d'aliénations,  et  ils  se  garantiront  l'on  et  l'autre  contre  toute  récia* 
M*  de  la  part  desdites  communes. 
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M.  LMpvodhiite  4e  tovte  Mtar«  4m  tomins.  remis  ••  ftdimiê  k  4îv«ni  titm  ikUp^fwli«B(dNBt  l 

nouveaux  propriétaires  qu^à  dater  du  jour  de  la  restitution  effective* 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  répétition  sur  les  produits  antérieurs  à  la  reilitvtioo  de  eee  teiwili  i 
qu'elle  ait  lieu  en  nature ,  soit  qu'elle  s'effectue  par  voie  d'indemnité. 

39.  Les  sommes  actuellement  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  eonsign^tions  p«»«r  eovpe»  de  baeii 
opérées  sur  le  territoire  de  la  commune  française  de  Rosenau  ci  deseommuiies  badoiaes  dlstein»  d'Effre: 
gen  et  d'Auenheim ,  seront  réparties  entre  tes  ayants  droit  aussitôt  que  l'enquête  qift  sera  fakc  de  fl«A« 
par  les  délégués  des  deux  Gouvernements  les  aura  fait  eonnatti'e.  ' 

La  base  de  cette  répartition  sera  établie  d'après  la  carte  à  ^ôW  *1^  *  ^'^  levde  par  les  ingénissit  • 
pectifs. 

40.  Les  hospices  civils  de  Stra.<ibourg  ayant  fait  une  réclamation  d'une  somme  de  huit  mille  cent  qui! 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-sept  centimes,  qu'ils  auraient  indûment  versée  à  ia  caisse  centrale  du  p\ 
duché  de  B  ide ,  d'apr&s  les  ordres  de  M.  JSsmungart ,  préfet  du  Bas-Rhin ,  le  Gouvernement  françaisi 
gage  à  indemniser  icsdits  hospices,  s^il  y  a  lieu,  et  sans  recours  contre  le  Gouvernement  badois. 

La  commune  badoise  dMstein  croyant  avoir  été  iése'e  d'une  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  soixi 
biiitfranc-t  soixante  et  quinze  ceuiiaiesdan^  le  partage  des  produits  des  terrains  ci-devant  indivis  entn 
et  la  rommune  de  Rosenau,  devenue  française  ,  le  Gouvernement  baduis  s'engage  à  indemniser  ladite  < 
mune,  s'il  y  a  lieu,  et  sans  rocoucs  contre  le  Gouvernement  français. 

41.  Deux  délégués,  l'un  Français,  Tautre  Badois,  seront  nommés  par  leurs  Gouvernements  re^ee| 
l'effet  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  près  de  qui  de  droit  pour  que  toutes  tes  dîspo 
ci>des4us  énoncées  soient  complètement  accomplies  au  plus  lard  dans  le  délai  d'une  année,  fixé 
Convention. 

Fait  et  arrêté  le  présent  Protocole,  dont  l'exécution  devra  être  entreprbe  dès  que  la  Conveudon  m 
été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements. 

Carisruhe ,  le  5  avril  1840. 

Signe'  Ad.  de  Bacourt. 

P«iD<ftI€  B*"  os  BE.ITT«lfB01t. 
ANNEXE   A    AU    PROTOCOLE   DU    6   AVRIL    1840. 

Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  de  MM.  les  Commissaires, 
tenues  à  Strasbourg,  séance  du  18  octobre  1822. 

a  Les  commandants  des  ÎDgënieurs  des  deux  commissions  ont  présenle  des 
cartes  et  des  tableaux  d'après  iesqueis  on  pourrait  jnger  de  Véienéne  des 
terrains  e'change's  pour  la  rectification  de  ia  limite,  étendue  qui,  en  génëraf, 
est  peu  considérable;  ie  bois  qui  couvre  ces  terrains  n^ayant  pas  été  coitipris 
dans  re'change,  on  a  propose,  comme  moyen  ie  moins  sujet  à  difficultés, 
d*ob!iger  les  propriétaires  à  le  couper  et  ienieyer  dans  un  dëiai  donné. 

^         «  La  matière  mise  en  déiibération ,  on  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  1°  Dans  toutes  les  parties  de  terrains  échangés  pour  ia  rectification  de  ia 
limite ,  le  bois  sera  coupé  et  enlevé  par  ies  propriétaires  d*ici  au  l<^mars  1 8S3. 

«  20  Etc. 

«  Signé  y  Le  lieutenant  général  comte  Guilleminot.       ' 

Baron  de  Berc&hbix.  v  i 

Pour  copie  conforme  annexée  au  protocole  d'exécution  de  ce  |oar. 
Carisrulie,  le  2  5  avril  1840.  I 

Signé  Ad.  de  Bacourt. 


B.  n*  738.  (  08   ) 

ANNEXE  B   AU  PROTOCOLE  DU  5  AVBIL  1840. 


État  des  ventes  inddment  faites  par  le  Gouvernement  français  de  terrains 

qui  devaient  être  remis  à  des  communes  badoises, 

Notu.  Les  surfaces  oot  ité  évaluées  d'aprvs  les  feuilles  onginale-i  an  cinq  millième  qui  oat  serv 
ank  calculs  ^es  compensations  de  surfaces  pour  la  rectification  de  fa  limite. 


O     9i 

ta  "^ 

3  ^- 


1 

2 


NOMg 

des 

eonMDataés  lésées. 


OtienKeinv. 
Plittersdorf. 


1^1. 


SITUATION 

du 
terrain. 

Entre 
73  et  74. 

108  et  111. 


iWOBt 

du 

terrain  vrndil. 


Hurcnwoertli ,  dans  Tîle 

dite  Kuppengrûn  (1). 

Binsenfeid  (2). 


HATURC 

de 
culture. 


Pré  et  terre. 

Bob. 
Total.  . 


CDRPACE 

réduite 
en  terre. 

b.    a. 
1  93 

34  80 

36  ^73 


PRIX 

de 
fa  vente. 


fr.     c 

7,797  40 


Vendu  par  le  domaine  français. 

Vendu  par  iè  4oâiaine  français.  Le  prlu  de  vente  est  Ae  sept  mille  sept  eent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  quarante  centimes  «  prorata  du  prix  total  d'acquisition. 


WM^1F¥     HJ<W_W.'    9       ■! 


Fait  et  arrête  |)onr  éire  aânexe  au  protocole  d'exëcuxion  de  ce  jour. 
Carisrube,  ie  5  ayril  1 840. 

Signé  Ad.  de  Bagourt* 

Frédéric  B**"  db  Buttersdorpf. 

Etat  des  ventes  inddment  faites  par  le  Gouvernement  badois  de  terrains 
}fui  devaient  être  remis  à  des  communes  françaises. 

J^taxi.  I<e8  smrfai^R  ont  été  é\aiuées  d'après  lès  feuilles  originales  au  cinq  mUlième  q«i  ont  servi 
aux  calculs  des  compensations  de  surfaces  pour  la  rectification  de  la  limite. 


S 


S  ^ 
hwp  1 


1 

2 
3 
4 
5 


NOMS 

des 

communes  lésées. 


Grand>Kembs. 

Offeudorf. 

Drusenbehn. 

Dalbunden. 

Idem. 

Stattmatten. 


Idem, 


BITUATIOIf 

du 

terrain. 


Entre 
11  et  12. 
91  et  92. 
93  et  96. 

96  et  96. 
90  et  97. 

97  et  98. 


98  et  99. 


NOM 

du 

terrain  vendu. 


Cretzengrûn  (1). 

Robriopf  (2). 

Jung-Grund  (3). 

Aitcnkopf  (4). 

KobireId,Kohifeldwaid 

et  Girodskopfel  (5). 

Untcrwoerthwald , 

Kttfabungcrkapfei 

et  HirteuLopf  (5). 

Xavcrisgruud  (6). 


NATURE 

SURFACE 

de 

réduite 

culture. 

1 

en  terre. 

h.     a. 

Bois. 

0  61 

Bois. 

6  40 

Bois  et  pré. 

3  41 

Sois. 

5  43 

Bois,  teirc 

9  1^ 

et  pré. 

Bois. 

9  43 

Bois  et  pré. 

15  14 

Total. 

49  65 

PRIX 

de 
la  vente. 


flr.     c. 

200  00 
2,160  00 
2,682  70 
2,143  00 


(1)  Vcndn  par  le  générai  de  Frcystett  à  Ant.  Mayer,  de  Grand-Kembs. 

\^)  Vendu  au  sieur  Htnri  Matsé ,  de  Drusenbeim ,  par  ia  commune  badoiie  d«  Scherzbeim. 

(3)  Vendu  aux  sieurs  Mœrlen  et  Husson,  de  Strasbourg,  paria  commune  badoise  de  Graueisbaum. 
Le  prix  de  vente  est  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante  et  dix  centimes,  prorata, 
du  prix  total  d^acqutsition. 

(4)  Svrfàce  vendue  par  ia  commune  badoise  de  Greffem  au  sieur  Jean  Wetiger,  de  Ornsenheim. 

(5)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  Slullhofeu  au  sieur  Sury,  d'Aspermobt. 

(6)  Vendu  par  la  commune  badoise  de  Sellingen  au  sîeur  Batiston,  de  Fort -Louis. 


i; 


Fait  et  arrêté  pour  être  annexé  au  protocole  d*exëcntioii  de  ce  {ovr* 
CMbrofae  ,  le  ii  atrii  1 8  40.» 

Signé  Ad.  db  BACOuaf . 

FaioBBis  B"**  PS  BuTXBBSBoavF. 


(  454  ) 

▲NNEXB  C   AU  PROTOCOLE  DU  5  AVRIL  1840. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  tenues  à  Carlsruhe  pendant 
le  mois  d'avril  1833  sur  l'achèvement  de  la  démarcation  de  la 
frontière  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

«Les  commissaires  Français  etBadoissoussi^ës,  rënnisàCarIsruIiepoiir 
délibérer  sur  ia  démarcation  de  la  frontière  des  deux  Etats,  ont  adopté  les 
dispositions  suivantes ,  dans  les  sëances  tenues  du  7  au  1 8  avril ,  année  cou- 
rante. » 


Limite  entre  les  communes  de  Gambsheim  et  de  Freystett. 

Après  une  discussion  approfondie  de  la  question  élevée  à  Foccasion  de  la 
vente  faite,  ie  2  5  novembre  iSlGS ,  par  ia  commune  badoise  de  Freystett  au 
sieur  Bisselbach  et  consorts,  des  propriétés  qu'elle  possédait  sur  la  gauche  du 
thalweg  du  Rhin,  et  après  Texamen  de  toutes  les  pièces  produites  par  les 
ayants  droit  dudit  sieur  Bisselbach,  les  commissaires  ont  adopté  les  articles 
suivants  : 

i°  La  vente  faite  par  la  commune  de  Freystett  audit  sieur  Bisselbach 
continuera  à  sortir  son  plein  et  entier  efifet,  sans  que  ladite  commune  puisse 
former  aucune  réclamation. 

2<>  Le  plan  levé  par  le  sieur  Wissant  à  l'époque  du  mois  de  juin  1811, 
en  vertu  de  ia  commission  qn  il  avait  reçue  du  préfet  du  Bàs-Rhin  et  avec  ia 
participation  des  experts  désignés  par  ia  commune  de  Freystett,  est  approu- 
vé ;  ia  correction  qui  en  a  été  faite  par  ia  Commission  française ,  en  i'assnjet- 
tissant  a  des  opérations  trigonométriques,  est  également  approuvée. 

30  Ce  pian  ainsi  corrigé  servira  à  déterminer  ia  ligne  séparative  des  pro- 
priétés vendues  par  la  commune  de  Freystett  de  ceiies  qui  lui  sont  restées.    • 

A9  La  nouvelle  limite  ayant  été  tracée  entre  les  bornes  88  et  89  après  des 
calculs  de  compensation  de  surface ,  dans  lesquels  on  avait  accordé  à  la  com- 
mune de  Gambsheim  des  espaces  appartenant  à  la  société  Bisselbach ,  en 
compensation  de  ce  quViie  avait  cédé  à  la  commune  de  Freystett,  ces  calculs 
seront  recommencés ,  pour  ne  faire  entrer  dans  les  compensations  que  des  es- 
paces de  terre  et  d*eau  appartenant  aux  deux  communes.  La  nécessité  de  les 
recommencer  résulte  aussi  d*une  erreur  qu'on  y  a  reconnue. 

50  Les  espaces  de  terre  rendus  par  la  commune  de  Freystett  se  trouvant 
être,  d'après  les  observations  des  eaux  moyennes,  en  partie  sur  le  continent 
et  en  partie  dalis  le^itdu  fleuve,  les  droits  de  cette  commune  à  la  restitu- 
tion d'une  partie  du  prix  de  la  vente,  qui  avait  été  versé  dans  les  caisses 
françaises,  sont  réglés  à  la  somme  de  douze  mille  livres  tournois,  équiva- 
lente à  six  mille  florins,  valeur  française  stipulée  dans  la  vente. 

G*'  Ladite  somme»  faisant  en  francs  celle  de  onze  mille  huit  cent  cinquante 
et  un  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  sera  payée  à  la  commune  de 
Freystett  immédiatement  après  la  signature  de  l'acte  final  de  la  démar- 
cation. 


B.  n*  738.  (  -*S5  ) 

70  Afin  de  produire  le  moins  de  changement  possible  dans  Fensemble  dei 
lignes  qui  fixent  la  position  de  la  limite  près  de  ia  borne  no  89,  les  guIcuIs 
seront  faits  de  manière  à  reporter  cette  borne  vers  le  ciocher  de  Freystett, 
dans  la  direction  de  la  transversale  qui  va  de  ce  clocher  à  celui  d'Offendorf. 

S**  Le  plan  levé  par  le  sieur  ^Vissant  sera  annexé  à  la  présente  dcHibëra- 
tion ,  après  avoir  été  paraphé  par  les  commissaires  soussignés.  Il  restera  à  la 
disposition  de  la  commission  française. 

Fait  double  à  Carisrube,  le  18  avril  1833. 
Signé:  Le  itentenantgënëraly  Pair  de  France,  C*  Guilleminot ;  Épaillt,  J.  Roux  sa 

ROGBBLLV. 

Le  miuiitre  résident  comniîseaire  de  Bade,  DuscR,  et  J.  Scbsfpbl. 

Pour  copie  conforme  annexée  au  protocole  d*exécation  de  ce  jour. 

Carlsmhe,  le  5  avril  1 840. 

Signé  An.  ns  BicouaT. 

iPaéDéftlG  B*"  OB  BuTTsassoKFF. 


ANNEXE  No  3. 

* 

Tableau  des  Surfaces  échangées  pour  opérer  la  rectification 
de  la  Limite  des  propriétés  dans  le  lit  du  Rhin» 

Notice  sur  l'objet  du  tableau  des  échangées, 

La  limite  qui,  k  Tépoque  du  traité  de  Lunéville,  séparait  les  bans  des 
territoires  des  communes  d'une  rive  de  ceux  de  Tautre  ,  se  composait,  d'a- 
près la  démarcation  dite  de  Noblut ,  de  douze  cent  quatre-vingts  lignes  si- 
tuées en  grande  partie  dans  le  lit  variable  du.  Rhin. 

Cette  ligne  polygonale  continue ,  et  qui  ne  peut  être  tracée  matérielle- 
ment que  dans  les  iles ,  est  détruite  comme  celles-cî  par  les  corrosions  du 
fleuve.  Les  points  polybanaux,  qui.  seuls  étaient  rattachés  au  continent  par 
des  lignes  transversales,  dirigées  sur  un  point  de  repère,  et  devaient  servir^ 
à  reproduire  les  autres  points  angulaires ,  étaient  soumis  à  la  même  cause^ 
de  destruction. 

Les  traités  de  Paris,  en  stipulant  que  les  îles  seules  du  Rhin  seraient  res- 
tituées à  leurs  anciens  propriétaires,  ont  encore  augmenté  la  difficulté  de 
ce  tracé.  Partout  où  (a  limite  passait  sur  le  continent ,  elle  était,  en  suite 
de  ces  traités ,  reportée  dans  le  premier  bras  du  Rhin  qui  contenait  de 
Teau  à  Tépoque  de  la  hauteur  moyenne  des  eaux.  La  limite  que  la  com- 
mission était  chargée  de  rétablir  était  donc  composée ,  tantôt  de  lignes 
polygonales  de  1  ancienne  limite ,  et  tantôt  de  lignes  couches  formées  par 
les  milieux  des  bras  du  Rhin  sur  lesquels  avait  été  reportée,  {a  limite  pas- 
sant précédemment  sur  le  continent. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  et  pour  tracer  une  limite  qui  fut ,-  autant 
que  possible ,  marquée  visiblement  sur  le  terrain  et  facile  à  être  reproduite' 
en  tout  temps   dans  les  aiterrissements  du  fleiive  ^  les  commissaires  ont 
adopté  la  convention  du  i&  octobre  ifso,  d'après  laquelle  le  nombre  des 
lignes  de  la  limite  actuelle  se  trouVe  rifduic  à  cent^ingt,  et  que  .chaque 

IX^  Séri:  40 


(  ^46  ) 

iignf  droite  «ppArtîeiit  Jà  dts  tmiif;i€s  dont  I  angle  qui  M  cvf  oppoi^  ^  fton 
lOPimet  dftQ»  Tase  diia  clocher  sur  Tune  ofi  s«r  Tantra  me. 

CeU^  re'daciioii  e«t  le  but  de  ia  rectification  de  ia  limite,  i|u^dn  a  effêtftu^ 
OU  donnapt  aox  noBYcika  lignes  «ne  position  moyenne  daw  fci  figure  form^ 
par  ie$  anciennes  t  de  manière  à  fermer  une  compensation* 

La  <oi|T«Qtioii  df  isto  yonhit  qnen  changeant  ia  fig«re  de  la  limite  on 
conservât  à  cbaqae  propriété  la  même  vaienr^  Tovies  les  îles  étant  hoiotfss 
et  forme'cs  fç  terrains  d^ulIavioD ,  on  a  suppose'  quelunita  de  soriîace  j 
e'tait  da  même  prix  dans  l'espace ,  ordin2^^elDent  Irè^-rr^sorfd»  qui  cot  r?n- 
fermé  entjre  l'anoijenne  et  la  nouvelle  limite  ;  uiafs  cçt  O^paçç  é^4|t  ÇOippflsv 
de  terrains  aciue/Zemen/  productifs ,  et  d^eau  qui  ne  présenUit  qne  la  chance 
d'une  production  IWare.  P.oiir  compenser  les  terrains  actuels  par  le  droit 
aux  attcrrissemeuts  ^  venir,  01^  a  compté  cipq  n^ffaces  fffO?  pouiT  qnt  de 
terre. 

Ce  sont  les  surfaces  échangées  pour  les  compensations  nécessaires  à  ia 
substitution  de  ia  noovclle  limite  a  f^ncienne ,  et  à  celle  qui  est  donnée 
par  les  eanx  moyennes,  que  Ton  trouve  dans  ie  tableau  suivant,  qui  pré- 
sente dans  la  colonne  du  milieu  la  série  des  points  abomés  dans  l'ordre  de 
leur  numération,  et  de  chaque  c6té  lof  coumunes  limitrophes  des  deux  rivet 
en  descendant  le  cours  du  fleuve. 
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SURFACES 

reçues 

en  ares. 


«5 


X 


750 
S 


130 
6 


690 
50 


180 
9 


lit' 

96 
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OBSERVATIONS. 


II  n^j  a  pas  pu  de  eompeimtîoii 
tmitt  ttà  p«ftiisii**'  i'êtàfh  ndvrdle 
limhe  se  rrnfrrndMf  &nk  flmeliiuK 

on  A^ec  Dfjif  d«f  Ç^^x  «^«flDCS. 

L'aiicleonê  lîmîfe  a  été  rcjM 
lia  éottâneàt  âe  la  nve  ^cfcc 
l«  hrss  dsB  Ceux  mayénaai»  «nm 
poiDl;»9**4et9. 


Là   eottfèoMitkm   a  êt^  ^ 
iMÔfDffOtrttf  rt^' 
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U  nV  4  ^p«s  eu  de  coniipen^tion 
e^lre  y  et  ^  J  j  (a  R8l>ve|it  f  imii«? }  ^ié 
tracée  de  manière  à  c^  qpe  la  cqm- 
lànne  deRosenan,  qui  j  à  l!é)MM|tae  du 
t) .  éoe  Lnnéville  ,  était  une  a  inexe 
(' .  f  ell^  d'Isteiu ,  a  reçi^ ,  à  la  g  lucfar 
d^  th^IwèjÉj  une  part  n|ropor|i^p 
njsiie  des  biens  àulréfo^  fn^iivis. 

I     De  ^attlngen  et  Klei^-Kembs^ 
I     Da  |ën^ral  Frejstetf. 


4t8 


La  i^eetifieation  de  TaoeienAe  li- 
mi^  a  (été  faite  «n  soifime  ent|e  1 1 


La  **,'^nyeile  limite  he  eonfoi^dant 
a|ec  l  Attcienne  de  13  p  14)  il  p*J  a 
Vf»  eu  ^un  à  cqmpei»a4on^ 

L'ancienne  limite  a  été  repprtëe 
d^  ia  K^ve  gauche  danji  %  bra^  des 
eifnx  uMJyennesy  entre  14  et  15. 


L'ancj^enne  limite  •  été  reportée  de 
if  fifffi  tanche  dans  le  bras  des  eaux 
mDyeni^s ,  fif^ff  {^  /tt  ^6. 

Xia  n<]|DvelIe  limite  trayczse  ides  pro- 
pi^étés  f  rîv^ées. 

A  jNjjoque  de  la  rectification  ^e  la 

Jîifiite,  en  im.^jm^\VFf>fii'  W»^ 
fa  |coiDm|ine  de  Boeflingf  n.o^  le  copnf;(C 
d'^ndkiu;  ia  nouveHe  liloite  avait  ëtié 
tracée  ep  dtablissant  dfê  «ttppensa- 
tipn^  P<}ur  la  limite  donnée  par  les 
êaUx  moyennes.  La  coi|iqanne  «ÔrV"' 
éi4  j  pa-r  i  ugcinent  ^  intse  en  jposseè|w>p 
d'f  n  terrain  situé  à  Vone^t  ne  la  iBUite 
delà  traqëC)  ceile-ci  a  é^é  changée  en 
1833)  ^  tracée  en  ligne  droiw,  du 
u"  16  au  n*  18,  par  des  p^opriétë|i  pn 
vétS)  c^  qui  a  dbpensé  de  faire  des 
j2o|npen4>tions. 


40. 
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OBSERVATtONS. 


L'ancienne  limite  avait  été  rep»" 
tée  de  la  rive  gauche  dans  le  bruda 
eaux  moyenne» ,  entre  18  et  23. 


La  différence  de  cent  trente^i 
ares  an  préjudice  de  la  commulie 
Otimarsnelm  prorient  d'nne  errei 
dans  le  premier  c^cul  des  eompei 
ttins,  ^ui  n'a  été  reconnue  qu'api 
l*abornementde  la  nouvelle  limite.  Al 
tendu  la  dépense  considënbfe  qn'iv 
rait  ocdasionnée  un  nonveau  incii  il 
a  été  cqnvenn  que  la  commane  fi 
çai^e  lerait  indemnisée;  en  coati 
quenee,  il  fui  a  été  pajé,  en  iSifti^ 
somme. de  quatre  cent  dev  frtncj 
quatre  -  vingt-  quatre  centimes  par  le 
gouvernement  l«Adois. 


De  26  k  28  l'ancienne  {imite  avait 
été  reportre  de  la  rive  gauche  dar 
le  bras  des  eaux  moyennes. 


La  limite  entre  28  et  ?0  a  Hé  tif 
cée  en  suite  d'une  transaction  passée 
entre  la  commune  badoise  etIesM' 
qucreufs  d»*  l'ancien  domaine  dfsJ^ 
suites  a|>pelé  Hammerttad,  pariaiBc< 
diation  des  commissions  des  limitM. 
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31 
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Blodelsheim. 
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Blodebheiin. 


Ifeitercheim. 


34 


Fessenheim. 


Brtmgarten. 


109 


Bremgarten. 


35 

36 
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37 


Fessenluein. 


344 
41 


Balgau. 


Hartheim. 


Hartheim. 


69 

41 


110 


iVambsheim. 


38 


GSeiswasser. 


OBSERVATIONS, 


L'ancienne  limite  ajant  été ,  ji  très- 
peu  de  chose  près ,  conservée  de  32  à 
34  f  il  n'j  a  pas  eu  lieu  à  compen- 
sation. 

L'akicienne  limite  entre  34  et  35 
passait  sur  la  rive  droite ,  mais  le  do 
niaine  baloispossedaiitdans  le  ban  de) 
Pe^senbeira,  au  delà  de  cette  limitej 
des  terrains  qui  provenaient  de  Tordre 
teuionique,  la  nouvelle  limite  a  été 
tracée  ezte'rieurement  à   cette  pro- 
priétf',qui  n*a  pas  été  par  conséquent 
comprise  dans  la  compensation. 


L'ancienne  limite  •  été  conservée 
entre  36  et  37. 

Depuis  le  premier  tracé  de  la  limite 
entre  37  et  38,  i'tte  appelée  Lang^ 
wœrth,  restituée  le  8  novembre  1817 
à  la  commune  de  Haitheim,  et  qui 
était  entrée  dans  les  calculs  de  cimi- 
pensation  faits  en  1820,  a  été  enlevée 
à  ia  commune  par  suite  d'un  jugement 
en  fav.-'ur  d*un  des  acquéreurs  de  la 
succession  Waldner;  en  conséquence, 
ie  point  38  a  été  déplacé  en  1833,  et 
la  nouvelle  limite  se  confoi  dant,  li 
tr&s-peu  de  chose  près ,  avec  l'an- 
cienne,  il  n'y  a  pas  en  lieu  à  com- 
pensation. 

Lorsque  le  tracé  de  la  limite  entre 
38  et  41  a  été  fait  en  182! ,  les  pro- 
priétés situées  à  la  gauche  de  l'sn- 
clcnne  limite  faii^aient  partie  de  la 
succcsnon  vacante  du  cfimte  de  Wald- 
ner. Les  créanciers,  au  nombre  de 
quatre,  appréciant  l'importance  d'une 
rectification,  étaient  disposés  &  adopter 
fa  nouvelle  limite;  miis  aucun  acte 
obligatoire    n'ayant    été   donné  par 
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Vogelgrflnl 


1040 
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foeabeim. 


45 
4tt 
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S19 


1,043 
1,017 


1,226 


OËSËilTÀtlON& 


m- 


ebxf  et  l«i  «Hnta  fexiértevi  iei 
dfenx  commissions  ayailt  éVé  UttoMk 
ayant  la  vente  de  is  Miectoioii 
Waldner,  sans  qne  la  iio1i»eIIe  «mite 
ait  pu  être  sanctionnëfe  par  les  deia 
lonvemements  «  «ne  dërogatibn  ï 
cette  ligne  a  euUeupofltérieareiiienti 
ion  trace.  làH  commune  de  GeiswuM 
a  reçu  ton  18. . .,  pour  «es  droit» d'iA 
fduage,  une  surface  de  bois  qolétaii 
située  en  partie  à  U  dreite  de  ia  no» 
vi$IIe  limite,  taqttèi!»  4  <té  ptrinhc 
cbaugéè  en  1833. 

Cîettfe  nouvelle  limite  se  coéfos 
dsnt ,  entre  38  et  39,  to  ptftie  at« 
l'kncieikne,  et  passani  en  d'ttt» 
parties  par  des  propriétés  prÏTétajI 
n*j  a  p»s  en  lieu  à  conîpeiisatiol 

UM  tfeiiuiscs  enlhi  31  et  kV^ 
et  lien  par  suite  du  UonvetatrtM 
dé  183à,  dont  il  est  qiestion  eUes* 
sus.  Le  terrain  dit  K!àe»ag,  l^tut 
uiie  propriété  privée,  n'a  pii  M 
compris  dans  le  cUcrI  des  coa^ 
salions; 

La  nouvelle  limite  entre  Al  ktiS 
passant  dans  des  propriétés  pntéci^ 
il  n'j  a  pas  eu  lieu  à  cohapensatisn. 

Les  échanges  cî-contte,caIeaIfee« 
1  è20 ,  se  rapportent  à  la  Uisite  *nte« 
43  et  46,  ce  dernier  point  «yai^  été 
considéré  alors  eodMnetribaBaléBtit 
Alt-Brejsach ,  Biesbeiii  etKunteiM 
nuûs  par  un  arrangement  pris  et» 
les  communes  françaises  postéh* 
rement  au  tracé  de  la  limite,  '*"■ 
de  Bieskieim  ne  s'étend  pins  qoe  |» 
qu'au  n"  44.  Au  reste,  ces  ichjy» 
n*ont  lias  eu  de  saîte ,  parce  qj«  ■ 
siiccëtslon  Waidner,  fl'un  c6M,  « 
fa  eommui.e  de  Vieui-Brisach,  « 
l'autre ,  ont  vendu  plus  lard  learsp» 
priétés  à  des  tiers,  lusiÎB'à  l'an 
iilnite. 
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OBSERVATIONS. 


L'ànçtrane  limite  de  Noblat  n*aTaît 
peint  été  observée  entre  45  et  48.  Les' 
e^mmidsaires  ont  adopté  la  limite, 
nouvelle  à  la  suite  d*atie  transaction 
e4lre  Us  communes. 


L'ancienne  limite  n'ivaît  point  été 
oftscrvdc  entre  4^  et  49.  Les  commis-' 
saircs  obt  adopté  la  limite  uouvclIc| 
à  la  sttiie  d'une  discnsâon  sur  l'état 
de  possession  dn  fait  &  l'époque  du 
trtiité  de  Luuéville. 


Apres  avoir  adopte,  entre  49  et  51  > 
uile  limite  de  fait  comme  ci-de$8U8 , 
Ici  commissaires  ont  fait  procéder  à 
sa  rectiication. 


Cette  limiie  est  fixée  co&nle  la 
précédente. 


L'anoienne  limite  a  été  reportée  de 
la  rive  ganchc  dans  le  pras  des  eaux 
moyennes.  La  compeu^tion  n'a  eu 
lien  que  sous  le  rapport  du  ban,  la 
nouvelle  limite  traversant  des  pro- 
priétés privées. 
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L'ancienne  limite  a  été  reportée  de 
la  rive  dans  ie  bras  des  eaux  mojenae%j 
entre  66  et  68. 

La  commune  de  Rhinau  avait  perdi 
beaucoup  d'Iles  par  l'effet  do  traité  de 
Lunévilie,  et  «'cs  ties  avaient  été 
vendues  parie  gouvernement  badoiB^ 
mais  elles  ont  été  rendues  en  1817  ^| 
la  commune,  et  ie  prix  en  a  été  resi-^ 
bourbe  aux  acquéreurs,  en  1830,  pt'i 
le  même  gouvernement.  ' 
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De  8^  k  87,  une  partie  de  Pancienne 
lilnite  4  étë  importée  delà  rive  gauche 
dans  le  bnM  v*l  Cftiuc  ihojenhesk  Une 
etreur  krave  dans  ia  c<>n8traction  de 
l*|incienne  limite  ajani  été  eoambe 
eii  1820  au  préjudice  de  la  comtaïune 
db  Striisbourg,  et  reconnue  long- 
temps liprès  ie  tracé  de  la  noilyelle 
iifaiite,  les  commissaires  ont  décidé 
en  183^  que  cette  erretar  serait  répa^ 
r^e|p%rle  déplacement  de  la  borne  86. 
Les  échanges  ci-contre  se  rapportent 
an  chak^emeHt  dàiis  !e  tracé  de  ia 
nôuyeile  limite* 

La  rectification  a  été'  faite  en  somme 
pou)r  les  communes  d*Auenhcim  et  de 
Leutestieim. 

La  ttmite  de  87  k  88,  titigienie 
depuis  plusieurs  siècles  entre  ia 
cemmime  de  Wanzenlin  et  celte  de 
Honau^  ci*deyant  annexe  de  la  pre- 
mière, avait  e'té  convenue  entW;  les 
communes  par  ia  médiation  des'deus 
commissaires;  elle  a  été  rectifiée 
après. 

La  iiknite  avait  été  tracée  en  1825 , 
sans  avbir  égard  à  une  Vente  faite  pai 
la  commune badoise,  I*  26  novembre 
li02,  4*une  partie  de  ées  propriétés, 
vente  dont  la  plus  grande  partie  du 
prix  aviit  été  touchée  par  le  gobvcr- 
nemekit  franf  ais.  Dans  fes  conierence» 
de  Cartsruhe  du  mois  d'avril  1833,  lii 
validité  de  cette  vente  ajant  été  re* 
connue  par  le  gouvernement  badois ., 
sur  la  demande  du  commissaire  dci 
Roi,  oA  est  convenu  qlie  lès  aeqné 
reurs  seraient  maintenus  dans  leur 
péssession,  moyennant  une  somme  de 
douze  Aiille  livres  tournois ,  équiva- 
lakit  à  onze  mille  huit  cent  cinquante 
et  un  francs  quatre-vingt^inq  cen 
tintes,  qui  seraient  payés  par  ie  gou> 
vemement  français  k  la  commune  de 
Fl'eTstett,  immédiateibent  après  la 
si|p[iatn^e  de  Tacte  final  de  la  démar- 
cation, et  qu'en  conséquence  la  iinûtc 
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tracée  en  1823  serait  changée  pirle 
ddplacemeiit  du  point  89,  ce  qui  a 
été  exécuté  en  1833. 

Les  échanges  ci-contre  se  rappoi^ 
teiit  à  ce  changement  des  lignes  de  ia 
limite  qui  a  été  bas^  sur  un  pian  aa- 
fhentique  levéà  Tépoque  de >a  vente; 
le  tout  conformément  à  Ja  décUioall 
des  commissaires.  La  rectifieatioa  al| 
été  eflectue'e  cumulativement  de  88( 
à  90. 


La  commune  française  a  reçn  leptl 
cent  dix-sept  ares,  formant  un  qoart 
de  rtle  indivise  de  Rubenkopf. 


Le  terrain  destiné  en  échange 
la  commune  d*Offi>ndorf  a  été  veudu 
en  1»32  par  celle  de  Sch  rxliein; 
mai:»  il  y  aura  peut-être  liea  k  ren 
garder  cette  vente  comme  non  aT^- 
nue ,  parce  que  le  terrain  en  question 
u*avait  pas  encore  été  rcnda  parle 
gouvernement  à  la  commune  badoise 
En  tout  cas,  la  commune  d'OffendoH 
doit  recevoir  ce  qui  lui  revient  d'a- 
près la  nouvelle  limite,  soit  en  nature , 
soit  en  indemnité  d'argent. 

La  limite  traversant  des  propriétéf 
privées  en  terre  labourable,  il  n'j  a 
pas  eu  lieu  à  compensation  entre  9S 
et  93. 


Le  terrain  destiné  en  échange  à  la 
commune  de  Druscnheîm  a  été  vendv 
en  1834,  avec  d'autres   propriétés, 
par  la  commune    de  Gniueisbaani|| 
mais  il  j  aura  peut-être  lieu  are 
garder  cette  vente  comme  non  are 
nue ,  parce  que  la  partie  du  temiol 
vendue,  située  à  l'ouest  de  la  nou- 
velle limite ,  n'avait  pas  encore  é«! 
rendue  par  le  gouvernement  'rançaii 
k  la  commune  badoise.  En  tout  easj 
la  commune  de  Druscnhcim  doit  rf> 
cevoir  ce  qui  lui  revient  d'après  ia 
nouvelle  limite,  soit  en  nature ^  soit 
en  indfmnité  d'argent. 
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Bot4e  101  et  104  î<  ^J  «  pu  m  éc 
rfetifioation:  Neuiiaettscl  ayaiit  M 
ivie  anyieM  dUBUgelsHeiÉi,  la  fUttâ 
de^  propriétés  entre  ie»  àté*.  «a«- 
nimies  a  été  fixée  pa«  miç  ^éfûsion 
fpécialf  des  commissaires.  ' 

L*anpiewBif  ]\mW  «F*"*  ^\  "^ 
cptte  circonstance ,  étfe  repoT|ée  oc 
if  flve  gauche  dans  le  bras  des  eaox 
niojenines. 

L*an^ienne  limite  a  4të  feport^  ^e 
I^riye  gauche  dans  le  bras  des  eux 
nfoyeniies,  entre  105  ^t  iÙèf 


On  i|  fait  !a  reetifica|ion  en  s^mae 
âp  106  %  108 ,  sans  j  co^prendrf  aae 

Ï»topridté  particulière  en  prés,d«r' 
4  contour  est  indiqua  sur  les  fe^ 
i^s  minutes. 


3IJ5 


MûncUian^ 
sen. 
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La  nouyelle  limite  ^  109  k  ilî  ■ 
é^  tracée  en  1833,  fn  fijitf  ^nne 
dicisioii  spéciale  des  icommus^esy 
pHse  d^ns  la  même  an^ée ,  et  il  n'y  » 
p^  eu  lieu  à  compensapon. 
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On  a  partagé  entrç  les  4énx  com- 
munes les  fies  inffiviscs  appelées  JiTif^ 
d%kg)fW%l,  U  fommw»  illiingen 
«JAOt  ^^é  apci«iup«ji)Çi^  VPit  annexe 
oe  celle  de  Moîliern. 

L*anelenne  limite  a  ëtë  reportée 
de  la  rive  gauche  dans  le  bras  des 
eaux  moyennes,  eiltre  119  et  120. 


Le  point  ii?  12C^  situ*  près  de  l'em- 
bouchure de  laLcnter,  est  ie  dernier 
'e  la  déais'Cttion  entr0  Ul^rance  et 
grand*Àachë  de  Bade. 


t 


I  Dressé  et  arrête  d'après  les  calculs -minute  des  deux  commissions,  p«T  les  ingé- 


Bade,  le  20  août  1839. 
■né  Mahtnbr,  capitaine  d'état-major. 


Signé  J.  ScHBFFEL ,  major. 


ANNEXE  No  4. 
Registre  des  coordonnées, 

ANNEXE  No  5. 
Tableau  géométrique  de  la  limite  fixe  dans  le  Rhin. 


Carte  de  la  limite,  dwimêii  irùià  parties, 

MaudOK»  et  OReomfON#'C|U€ii  ef^së^ti^nce  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  rÉtat,  soient  ptiblîéeis  partout 
où  besoin  sera^  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu^elIes 

N»t|»  g^df  deSKS«J¥r'niiï>kft'jprt  secrétaire  detat  au  dé- 


(470) 
partementde  la  iustice  et  des  cultei,  et  notre  ministre  et  secrë- 
taire  delat  au  département  des  affuires  étrangères,  président 
de  notre  Conseil,  sont  chargés,  cliacuD  en  ce  qui  le  concerne, 
de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  3 1*  jour  da  mob 
de  Mai  de  Tan  1840. 


Ta  et  icetl^  dn  gruid  fcean  : 

ht  Gardt  dtt  tceaux  d*  Fiaaer, 

Uiiutire  tt  Seeriimrt  d'Etat  «i 

dip«TUment  de  la  juiHee  et  da 

Sigai  TiviXH. 


SignJ  LODIS^PHIUPPE. 

ntrfcRoî: 

Le  Minitire  et  Seertimre  d'Eimt  m 

dépanemem  de*  tiffmiret    Ara» 

gint,  Prëtident  d»  Conteil , 

SifOi  A.  Tbues. 


Ortipié  conforme  par  DOtu 
Garde  det  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  ttélat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris.  le  4  *  Juillet  1844^ 
VIVIEN. 


*  Cette  date  cft  celle  de  h  riceptiMi  dn  BnllitiB 


Oai'iWaaapav  I*  MkiiB  4n  lab , t  niM«  J*  fl frM«  pwm  tkaalMi* 


liipaiiiaaui  wiUJU  —  *  JniBei  1840. 
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DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Loîs^ 

.  r 

IX*  SÉRIE, 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 

TOME   XX. 

(ir   706   à   738.) 
Premier  semestre  de  Tannée  1840. 


Nota.  Toutes  les  fois  que  les  matières «iiAljsëM  fotis  on  même  mot  sont  extraite* 
à  la  fois  de  loi»  et  d'ordonnances,  on  a  indique  la  nature  de  Pacte  analjsé 
par  rabrériation  (  Ord*  roy,  )  pour  les  ordonnances  ,  et  par  les  mots  (  JLo>  du,:) 
pour  les  lois. 

Les  analyses  qui  ne  sont  snivies  d'aucune  indication  se  rappottent  ezdiu 
sivement  k  des  ordonnances  ou  à  des  décbiont  royalet. 


AcADiÊMiE  des  Sciences  morales  et  politiques*  Cette  acadëmie  est  chargife'de 
former  un  tableau  gênerai  de  Tétat  et  du  progrès  des  sciences  morales  et 
politiques,  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1S32,  125; — division 
de  ce  tableau,  ibid,} — époque  a  faqueile  ii  devra  être  présenté  au  Roi, 
ibid.;— forme  dans  laqneile  ii  sera  imprimé  à  l'Imprimerie  rojaie,  tbid* 

Administration  des  forêts.  M.  Bresson  est  nommé  directeur  générai  de 
cçtte  administration,  86.  Voyez  Ingénieurs  forestiers» 

AovKTSde  change.  Création  de  places  d*agent  de  change  à  Donamenez  (Fi- 
nistère), et  à  Mèile  (Deu-Sèvres),  20». 

AQRiGÂs.  Voyez  Fàe%iises^ 

IX"  Série.  Lois  et  ord.  -—  Tom.  XX.  41 


(  47â   ) 

Atsàfté»*  IHsposittoDB  concernant  Forganigation  d«a  étairiégsémënts  fubHcs 
consacrés  au  service  des  alie'nës ,  132  ;  — composition  et  renouyeilement 
des  commissions  de  surveillance,  1 33;— dispositions  concernant  ia  nomi- 
nation des  directeurs,  des  médecins  et  des  clèyes  attachés  à  ces.étabiisse- 
ments,  ibid,i — attributions  des  commissions  de  surveillance,  134 { — du 
directeur,  ibid.  ;  —  du  médecin  en  chef,  1 36  ;  —  lorsque  ies  commissions 
administratives  des  hospices  affect^ent,  dans  ces  établissements,  des  quar- 
tiers pour  les  aliénés,  il  n'est  point  créé  de  commissions  de  surveillance, 
ibid.  ;  —  conditions  auxquelles  les  hospices  peuvent  réserver  des  quar- 
tiers pour  les  aliénés  ,136;  —  le  ministre  de  Tintérieur  peut  ordonner  ia 
réunion  dea'fonctien^  de  directeur  et  de  médecin  ,  ièidf  ;~— disposition  re- 
lative à  remploi  du  produit  du  travail  des  aliénés,  ibid,;  —  application  à 
ces  établissent ents  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'adminiitration  générale 
des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  ibid.;  —  conditions  à  rem- 
plir pour  être  autorisé  à  former  ou  diriger  un  établissement  privé  destiné 
an  traitement  des  aliénés,  136  etsuiv.; — délai  dans  lequel  les  établissements 
privés  actuellement  existants  devront  avoir  satisfait  à  ces  conditions,  140; 
— obligation  pour  les  établissements  publics  on  privés  de  ne  consacrer 
que  des  hommes  au  service  des  aliénés  du  sexe  masculin,  et  que  des  fem- 
mes au  service  des  individus  du  sexe  féminin,  ibid. 

Amnistie.  Celle  qui  a  été  accordée  par  Tordonnance  du  8  mai  1837  est 
étendiie  à  tous  les  individus  condamnés  avant  cette  ordonnance  poor 
crimes  et  délits  politiques,  f87. 

Appel.  Voyez  Tribunaux  de  commerce. 

Armée.  Appel  des  jeunes  soldats  disponibles  sur  ia  seconde  portion  dn 
contingent  de  la  classe  de  1 838  ,  1 1 7  (  ordonnance  du  S  açril  ^840);  — 
appel  de  quatre-ving^t  mille  hommes  sur  la  classe  de  1839 ,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer,  1 43  j[/oi  rfu/P  avril  1840,  n^  8583)\ 
•i— répartition  entre  les  départements  des  quatre-vingt  mille  hommes  ap- 
pelés jsar  la  classe  de  1 839  {ori/ûTutance  du  i6  mai  1840)  ;  --^  appel  des 
jeunes  soldats  disponibles  sur  la  seconde  portion  du  contingent  de  la 
'cfasse'rfe  1837,  3.73  {ordonnance  du  22'  juin  i840).  Vojez  Etat-^major 
générai,  Officiers  de  santé.  Solde,  Vétérans. 

AsMEsàfeu.  Somme  afiectée  à  la  transformation  de  sept  cent  mille  armes  à 
silex  en  armes  k  percussion,*  fOS  ;  —  cx'édit  ouvert,  sur  cette  somme, sor 
Texercice  1840  ,  ihid.  {loi  du  6  mai  1840,  n»  8605), 

Arpenteurs.  Voyez  Ingénieurs  forestiers. 

Arriéré.  Voyez  Btidget  de  4831, 

Avoués.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  k  Péronne  (Somme) ,  lOO. 

B 

ÈAGS^  pfxatiiin  ijes  .droits  k, percevoir  au  passage  de  cii]iqbacs  du  jléparjte- 
,m^nt  de  Saône  «et- Loire ,  73  ;  —  du  bac  établi  sur  l'Allier,  k  Nenvial  (  Al- 
lier), 100;  — au  bac  de  i'Houmée  (Charente),  406;  —  au  bac  d'Exci- 

.'  ffei^iS  (CJb.^entg),  156; — au  bac  du  Sauvage,  çpmmupe  de»  Saintes- 
Mariés  (Bouches-du- Rhône),  lô7;  —  au  bac  de  Beicastel  (Lot),  225; 
•—  au  passage  d'eau  de  Velluire ,  sur  ia  Vendée  ,317. 


(m) 

BAi^aiTCt  Autorisation  de  la  banque  de  Nantes  pour  une  nouvelle  pétiode  de 
TÎngt  années,  87; — statntf  de  cette  Banque,  Sd  à  40 ; •— pp>rô^àtiO|^ 
provisoire  du  privilège  de  la  banque  de  Rouen,  iài. 
Boi*  comtnunauaf»  Application,  aux  conpes  eitrftordinaîrés  dé  ces  Ib6lâ,de0 
:   dispositions  de-rordonnaiice  du  i5  octobre  1834,  341. 
Bqissons.  Désignation  des  bureaux  des  douanes  à  fùn  desquels  tout  conduç^ 
uur  de  boissons  à  destination  du  pays  de  Gex  est  tenu  die  reprësenter  son 
.  chargement  et  de  faire  viser  Facqait- à  caution  dont  i(  est  porteur,  23. 
BouHSES.  Fondation ,  par  fe  conseil  ge'ne'ral  de  fa  Sarthc,  de  quatre  boursex 
>   entières  danf  le  collège  du  Mans,  106. 

Bkbtetb  d'inpeXfion*  Proef«uiatîon  de  ceux  qui  ont  été  délivras  pepdant  le 
quatrième  trimestre  de  1839,  162;-^  prorogation  d*un  brevet,  198; —r 
rectification  d*un  brevet,  199.  — ^  prorogation  d'un  brevet,  211; 
Budget  de  1837.  Règlement  définitif  de  ce  budget,  2  4  7  ;  — ■  réanion  au  bud- 
get ordinaire  de  l'État ,  des  fonds  extraordinaires  et  des  crédits  o^verts 
pour  ies  travaux  publics,  ibid.;  —  fixation  des  dépenses,  248  ;  —  Station 
des  crédits ,  2  4  9  ;  —  fixation  des  recettes ,,  2  5 1  j  —  règlement  des  budgets 
spéciaux  annexés  au  budget  générai  de  l'État,  254  ;  -^  clôture  du  budget 
spécial  créé  par  la  loi  du  2  7  jnin  1 833  ;  — ^  ie  compte  à  rendre  en  vért^i  ,de 
i*-artîcie  19  d«  cette  ioisera  publié,  pour  fa  dernière  fois,  dans  le  compte 
du  minislère  des  travaux  publics,  pour  1  exercice  1839 ,  et. dans  Te  compte' 
giénéral  de  Tadmiriistratiou  des  financée,  pour  i*apnéé  l'84o,  ^65; — • 
clôture,  k  l'expiration  de  {'exercice  1839,  du  service  des  ponts,  canaux 
et  autres  travaux  exécutés  sur  le  produit  d'emprunts  spéciaux,  2  56;.— 
.    Aimulation-de  {a  somme  non  employée  sur  ie  crédit  ouvert  pour  !e  paye- 
ment de  l'arriéré  antérieur  au  1«"  janvier  1810(1**  série  ) ,  ibt'd.; —  abro- 
gation de  ia  disposition  législative  relative  au  crédit  accordé  pour  le  paye- 
inent  en  numéraire  des  créances  arriérées  dei8ioài8i6(2<^  série),  ibid.  ; 
-— annulation  de  la  portion  non  empl-oyée  au  31  décembre    1.838,  des 
crédits  dinscriptîon  accordés  pour  ies  pensions  militaires,  ibid.;  —  déla^ 
dans  lequel,  sous  peine  de  déchéance,  les  propriétaires  des  sommes  ver- 
sées à  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  h  titre  de  dépôts  et  consignations, 
devront  faire  valoir  leurs  droits  ,  soit  pour  obtenir  le  remboursement  çl^ 
CCS  dépôts ,  sou  pour  en  faire  opérer  le  versement  a  la  caisse  a'ctnelle  des 
dépôts  et  consignations,  ^57  ;  tableaux  à  Fappui  du  règlement  du  budget 
de  1837  ,  868  et  suhr.  {loi  du  €  juin  4840,  n«  8638). 
Bulles.  Publication  des  bulles  d'institution  canonique  de  M.  Paysantj  jaàxu^ 
l'évéché  d'Angers,  4  ;  —  de  M.  Sihour,  pour  févéché  de  Digne ,  5  ;  —  de 
H.  deBonald,  pour  l'archevécbé  de  Lyon  et  de  Vienne,  37 1;  —  de 
M.  Delacroix  d'Azolette,  pour  l'archevêché  d'Aùch  ,372. 


Caisse  d*amortissement.  Sommes  versées  à  trtrô  de  dépôt  dans  cette  caisse. 

\oytz  Budget  de  1837. 
Gambes  de  retraite.  Voyez  Pensions, 
ÇéXLàJOX."^  Tarif  des  droits  de  navigation  ^pereevoîr  sur  ie  eaUal  d«  Bour* 

41. 
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99 f^ 9  9"^  £ftaace  d'an  inymmètre,  tl;  •—  fwrl«caiiat  latén!  k  U 
Lonre,  de  Digoin  à  Briare,  Sft. 

Cantine.  Vojex  Tabacs, 

Càkdinal.  Crédit  extraordinaire  ponr  lubTenir  aax  frais  d*in8taIIadoii  de 
M.  de  la  Tour  d'Auvergne-LauraguMS^ promu  an  cardinalat ,  i%{Un  du 
S  mars  4830 ,  n«  85^0  \ 

Chambrs  des  Pairs.  Crédit  onTert  ponr  Tezéciition  de  peintures  et  de  sculp* 
tnres  an  palais  de  cette  chambre,  146  ;  —  répartition  dé  ce  crédit  snr  les 
exercices  1840  et  1841,  147  {loi du  49 açriH840 ,  8585). 

Chemin  de  fer.  Acceptation  d'nne  offre  faite  parla  compagnie  da  chemin  dn 
Crenxot  au  canal  du  Centre ,  pour  Facquisition  de  terralhs  nécessaires  à 
rétablissement  d*^an  nouveau  port,  418. 

CiECONSC&iPTiON.  Réunion  de  commones  dans  les  départements  de  rArey- 
ron ,  du  Calvados,  de  la  Haute- Garonne ,  de  la  Loire ,  de  Lot-et-Garonne, 
de  rOme  et  de  Seine-et-Marne,  s  1 7; —  de  la  Somme,  du  Tarn ,  de  la  Vienne, 
de  la  Moselle,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Vendée,  «18  {ordonnance 
du  7  avril  y^<^^);— -Changement  de  circonscriptions  territoriales  dans 
les  départements  de  TAube  et  d'Indre-et-Loire,  S2  7  ; — de  Loir-et-Cher  et 
du  Lot,  2S8;  —  de  la  Mayenne ,  S 89  ;  —  du  Morbihan  ,  de  TOrne  et  de 
ITonne ,  tZO{lois  du  ftSt  mai 4840,  n«  8634)\  —  Changements  de  cir- 
conscriptions électorales  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  gé- 
néraux dans  les.  départements  de  TAin ,  3-83  ;  —  de  TAveyron,  324;  — 
de  la  Charente-Inférieure,  326  ;  —  de  ia  C6te-d*0r,  38 7 ;  —  àtÈ  Côtes-du- 
Nord,  328 $  —  de  la  Haute-Garonne ,  329 ;  —  de  la  Gironde,  330 ;  —  du 
Jura ,  33 1  ;^-de  la  Manche ,  332  ; — de  la  Marne ,  333;— du  Pas-de-Calais, 
334  •  —  des  Basses- Pyrénées ,  336 ;  —  de  Saône-ct- Loire ,  336 ;  —  de  la 
Somme,  337; — et  de  ITonne,  338  (/ot>  nb»  47 juin 4840,  n^  8654); — 
changements  de  circonscriptions  territoriiJes  dans  les  départements  den 
Basses-Alpes ,  de  la  Mease,  368,  —  de  TOrne,  369  {lois du  23jutn4840, 
no  8670). 

Code  de  commerce.  Rectifications  ou  additions  faites  aux  articles  639 ,  646, 
623,  627,  617  et  622  de  ce  code,  69  à  71  {loidu3  mars  4840^  n«  8549). 
Voyez  Dribunaux  de  commerce.        ^ 

Collège  communal.  Celui  de  Saint-Etienne  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe,  163. 

Collège  royal  de  France,  M.  Letronne  est.  nommé  administrateur  de  ce 
collège,  100. 

CoLLioES  royaux.  Voyez  Collège  communal. 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  cinquième  collège  électoral  da  Calya- 
dos,  k  Lisieux,  54; — du  troisième  collège  du  département  du  Nord,  à 
Lille,  76;  —  du  deuxième  collège  du  département  d*Ille-et-Villaine,  à 
Rennes,  ibid.; — du  quatrième  collège  des  Bouches-du-Rh^ne,  à  Aix,  80; 
<— du  quatrième  collège  deTAisne,  à  Saint-Quentin,  81  ; — du  quatrième 
coHége  de  la  Haute-Garonne,  k  Muret,  ibid.;  — du  deuxième  collège  de 
Tarn-et-Garonne,  à  Caussade,  82;  —  du  troisième  collège  du  Cher,  à 
Saint-Amand ,  ibid.; —  da  premier  collège  d*Iadre-et-Loire,  à  Tours ,  83  ; 
—-du  quatrième  collège  de  la  Loire-Inférieure,  à  Ancenis,  84;  du 
cinquième  collège  du  Doubs,  à  Pontarlier,  ibid.;  dn  premier  collège  de 
ia  Loire-Inférieure ,  à  Nantes,  93  ;  —du  quatrième  collège  des  Vosges ,  à 
Remircmont^  i^ûiKi;  —  du  ciiiquième  collège  de  Seine- et-Oise»  à  Mute», 
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S 1 9  ;  — du  premier  collège  de  Vancluse  ,à  ATignon ,  s  1 S  ;  ->->dii  deuiième 
collège  da  Lot,  à  Cahors,  321; — du  denxiëme  collège  de  TAnde ,  à  Car» 
caMonne,  411$—-  da  septième  collège  de  la  Loire-Infèrieure ,  à  Sarenay, 
ibid,  ! — da  troisième  collège  de  la  Lozère,  à  Marrejoli,  41  S. 

Colonies.  —  ObGgatxons  imposées  aox  ministres  du  culte  dans  lès  colonies, 
en  ce  qui  concerne  Finstmction  religiense  des  esclayes,  i;*^  admission 
deB  esclaves  des  deux  sexes,  à  partir  de  !*àge  de  quatre  an/,  dans  les  écoles 
grataites,  s  ; — tonmèes  d'inspection  à  faire  par  les  procnrcnrs  généraux* 
les  procureurs  du  Roi  et  leurs  sul»stitnts,  à  Teffet  de  s'assurer  de  Fexécu- 
tion  de»  règlements ,  tftte/.;-^  objets  sur  lesquels  leurs  rapports  deyront 
principalement  porter,  S  ;  —  amendes  encourues  par  les  maîtres  en  cas 
de  contrayentions  aux  dispositions  concemafnt  Finstruction  religieuse, 
ibid,  ;  -—  modifications  à  Pordonvance  relative  au  recensement  dans  les 
colonies,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cette  ordonnance  à  la  Guyane 
française,  iil; — nouvelles  dispositions  relatives  au  recensement  gêné* 
rai,  ibid,;  —  à  la  constatation  des  naissances  et  des  décès  des  esclaves, 
113  ;— traitements  et  indemnités  du  personnel  du  service  des  douanes  à 
la  Martinique,  1 1 4;-—  à  la  Guadeloupe ,  1 1 6.  Vojes  Solde. 
Colons.  Voyez  Indemnités. 

Commissariats  de  police.  Suppression  de  celui  qui  a  été  créé  dans  fa  ville 
de  Pontorson  (Manche),  7;  —  création  d'un  commissariat  dans  fa  com- 
mune de  Charmes  (  Vosges),  il;  —  de  Boarbon-Lançy  (Sadnc-et- Loire), 
59;  —  de  CbâtilIoii-sur-Loîng (Loire{)  ,68;  —  de  Sotteville  (Scine-Infé- 
irieure),  85;  —  de  Durtal  (Matne-et-L.oire),  de  Terrasson  (Dordogne), 
et  d'Aubigny  (Cher) ,  1 41; — suppression  du  titre  de  commissaire  de  police 
conféré  à  M.  Laterrtule,  inspccf  eur  en  chef  des  poids  et  mesures  du  dépar- 
tement de  fa  Seine,  202  ;  —  création  de  commissariats  de  police  dans  les 
villes  de  Limoges  (Haute-Vienne) ,  et  de  Ribemont  (Aisne),  324  ; — pour 
la  surveillance  des  ouvriers  employés  au  canal  en  construction  k  Marseille , 
31 7  ;  —  dans  la  commune  de  Gy  (Haute-Saôno),,iWc?./  —  du  Buis  et  du 
Bourg  du  Péage  (  Dr6me ) ,  34 5. 

Commission  de  liquidation.  Voyez  Convention,  Indemnités, 

Communautés  re/r^tetr5e5.  Établissement  de  deux  sœurs  hospitalières  dans 
la  commune  d'AIfonnes  (Maine-et-Loire),  Il  ; — autorisation  de  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Flnur,  ibid.;  —  établissement 
de  deux  sœurs  de  la  Charité  dans  fa  commune  de  Fiifé-Guécefard  (Sarthe), 
ibid,; — établissement  de  trois  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph 
à  Bourg,  i6tVf. ;  — formation  à  Orléans  d'un  établissement  dépendant  de 
fa  congrégation  de  fa  Providence  de  Ruiilé-sur-Loir  (Sarthe),  ibid.; — 
établissement  de  trois  sœurs  de  cette  même  congrégation  à  Montoire 
(Loir-et-Cher),  t'&tVf.;  —  formation 'à  Sorgues  (Vaucluse)  d'un  établisse* 
ment  dépendant  de  fa  congrégation  de  la  Présentation  de  Marie  à  Bourg- 
Saint- Andéol  (Ardèche),  85; — étabfissement  à  Lignières-la-Doncelle 
(Mayenne)  de  deux  sœurs  de  fa  Charité  d'Évron ,  ibid*;  —  autorisation  de 
fa  communauté  des  Sœurs  de  Saint-François  à  Saint-Germain-Lembron 
(  Puy-de-Dôme  ) ,  ibid.  ;-^ée  fa  communauté  des  Drsnlînes  au  petit  bourg 
de»  Herbiers  (Vendée) ,  ibid.; — de  la  communauté  de  fa  Présentation  de 
Marie  à  Anduze  ( Gard  ) ,  8  6. 

iCoitPAOïliBs  de  vétérans.  Vojez  Vétérans* 
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fiQifiVtom§d'tscot9pte,  LaBanqtie.de  FrABoe  est  tmtêmée  k  en  étàbUr  un  à 
Grenoble»  161;  —  à  Angonlémc,  s  i o ;"— nomination  da  directeur  du 
coipptoir  de  Grenoble»  315. 

^Condamnés  politiques,  .Voyez  Amnistie» 

COKOVCTEons,  Vojez  Ponts  et  "Chaussées.  ^ 

Çovaviih  d'Etat.  Règlement  intérieur  du  conseil  d*£tat ,  3S 1; —  des  comités, 
ibidti^-'mQÔe  d'inscription  dei  affaires,  désignation  des  rapporteurs,  dé- 
^ai  daps  Jequef  ils  doivent  présenter  leurs  rapports  sar  les  affaires  urgentes^ 
ipid.;  -«-formes  à  obserrer  lorsque  Taffaire  exiçe  un  supplément  d'xnstruc- 
•  t^oi^i  982  ;  ^^  cas  dans  iegqueU  la  correspondance  est  signée  par  le  vice- 
prési^Qt  du' comité  ou  par  le  vice-président  dn  conseil  d'Etat»  ibid.f  — 
extrait  du  registre  des  séances  de  chaque  comité  »  en  ce  qui  concerne  ia 
n^entjoa  des  membres  présents  est  envoyé  chaque  mois  au  garde  des 
sceaux»  ibid,;^ —  par  qui  est  présidée  la  réunion  de  plusieurs  comités»  ihid,; 
•—  comment  Theure  et  ia  durée  des  séances  doivent  être  fixées  dans  les 
.comités. où  siègent  des  membres  des  Chambres,  3S3  ;  -^  toute.affaire  doit 
4tre  rappoi*tée,  <n  séance  du  comité,  en  présence  de  trois  conseillera  d'é- 
lat  au  moins»  ibid,;  —  exception  à  Tégard  des  affaires  qui  ne  sont  point 
portées  au  grand  ordre  de  rassemblée  générale,  tiiV/.;  -7-  en  cas  d*empé- 
cbement  de  se  rendre  à  la  séance,  les  membres  des  comités  doivent  eâ 
préwîuir  {e  vice-président,  et ,  s'ils  sont  rapporteurs d*une  affaire  urgente, 
comment  ils  doivent  pourvoira  leur  rempluceaient,  ibid,; — à  qui  appar- 
tient la  présidence  en  l'absence  du*  vice-président  »  383  ;  —  cas  dans  lequel 
les  mei^i'es  d'un  comité  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  dTun 
autrç,  comité»  ibid.;  —  rapports  semestriels  à  présenter  au  garde  des 
scf^aux  »  par  \&  vice- président  du  CionÂeîl  d'État,  et  par  les  vice-présidents 
àfi9  comités,  sur  les  travaux  des  andiieurs,  ibid,;  —  époque  à  laquelle  le 
garde  ^fs  sceaux  arrête  la  répartition  des  auditeurs  entre  les  divers  comi- 
tés, ibid,;  — des  séances  générales  administratives ,  ibid,  ;  —  r6Ie  des  af- 
faires délibérées  dans  chaque  séance  à  dresser  par  les  soins  du  secrétaire 
général,  ibid,; — paf  qui  sont  rédigées  le«  noticef  à  por.ter  sur  c^  rôfe , 
pour  les  affaires  du  grand,  ordre,  ibid,;  —  affaires  à  porter  sur  le  grand 

^  ordre,  lequel  seul  est  imprimé,  38/»^  —  dispositions  relatives  à  la  police 
de  rassemblée  et  à  la  tenue  des  sé«inoes,  385;  —  analyses  sommaires  des 
^i^cnssinns  par  des  auditeurs  désignés  dans  chaque  comité,  ibid, ; -t^Isl  , 
prés^Dce  de9  consctilDrs  d'état  e&t  constaté  au  pro):ès- verbal  dont  extrait» 
en  cette  partie,  eat  envoyé  a|i  garde  des  sceaux,  ^2</.;-—  en  cas  d^empé- 
chemcnt  d^  se  rendre  à  M  séance»  le  vice*préaident'du  conseil  doit  en  être 
.préyenn  à  l'avance,  ièid,;* — .des  séances  coiUentietwes ,  3<86; — disposi- 
tions relatives  au  rôle  sur^cqi^el  sont  inscrites  les  affaires  contentieusea,  à 
.  JIa  diat^iji^ution  de  ce  rôle,  à  ia  tenue  de  ces  séances»  386 ,  387-^  —  disposi- 
tions générales  concernant: la  bibliothèque»  le  cérémonial  à  lobseriFer 
toutCKi  les  fois  que  le  conseil  je  réunit  en  corps,  les  cas  d'absence  de  la 
,part  des  conseillers  d'-état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  387; 
^.n-^çi  des  auditeurs»  ^89  ;*— ^nree  des- vacances,  t&iW.; r- comment  il  est 
pourvu  au. service  pendai)t  .ce  temps,  t^tW.v^^ effets  dç  l'^thaence •  pans 
.qoiigi^  ft  fégaf d  dfs^  membres  ffu  c^n&eil  d'État,  t6{fif.;^*-le>garde  densceiiuz" 
détermine  le  jour  et  l'heure  des  séances  générale^ ,  i^'af. 

Conseil,  royal  de  l'Instruction  puJUi^tte,,H*  )e  jt^i^wi  SThe^ard  «eat  pooinié 
vice -président  de  ce  conseil  »  99  ;  —  M.  Jouffroy  en  est  nommé  membre  » 
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■    .«ftà^;— «M.  Poinsot  ^  est  momnië  mem1>re  en  rempiac^nMiit  d«  M.  'PoiàBon, 

Conseils  généraux.  Convocation  du  conseil  général  du  département  des 
Côtes- dn-Nord  ,77;  —  d'Indre-et-Loire ,  9d. 

Conseils  municipaux.  Ceux  d'entre  eux  qui  seraient  élus  intégralement 
après  le  i^  février  prochain  ne  seront  assujettis  au  renouvellement  par 
iQoitté  que  ïor^  du  renouvellement  trîennaLde  1843,  7  j —  dans  Je  cas  ou, 
avant  i'époqué  ^u  renouvellement  par  moitié  qui  doit  s'effectuer  ^n.  1840, 
le  nombre  des  places  vacantes  dans  un  conseil  exige  que. ce  conseil  sçft 
porté  au  complet,  ii  sera  procédé  de  suite  au  renouvellement  par  mpitié 
et  à  la  nomination  aux  places  vacaptes  dan?  l'autre  moitié,  j^ic?.; -77 disposi- 
tions relatives  au  renouvellement  des  conseils    municipaux  en    1840, 

,iÇ6.  '■  -  .     ■    ^       ■     '..        ,    ^ 

CONSERVATOIRE  royal  des  arts  et  métiers.  Nouvelle  organisation  du  conseil 
de  perfectionnement  de  ce  conservatoire ,  8$  ;  — ^^ attributions  de  pe  conseil, 
.'89,  '  .  '  ,  '     .'      .', 

CONTRIBUTIONS.  Répartition  du  prodliit  du  centime  ^e  non-valeurs  attribué 
.au  ministère  des  finances  par  la  loi  du  iq  août  1839,  23. — .IjLéparti^ion 
de  la  contribution  additionnelle  assise,  pour  1840,  sur  lesbois  de^  cpm- 
,munes  et  d.es  établissements  publics,  90. 
Convention.  Publicatic^n  de  la  couventiou  conîîlue  entre  laFraiM^e  et  le  Por- 
tugal,- en  vertu  de  laquelle  une  renie  allojiée  au  Portugal,  par  une  con- 
vention du  26  avril  18 18 ,  est  remise  à  ce  gouvernement,  sous  la  condition 
que,  sur  les  sommes  provenant  de  l'emploi  des  arrérages  de  celte  rente, 
une  somme  de  800,000  francs  sera  retenue  par  la  France  pouri'acquit  des 
réclamations  formées  par  des  Français  contre  le  gouvernement  portugais, 
-     eli^Sépjdéeik  sur  ie? ilispositiaus* des  trai^^s  et  cfUEU^nt^dS  ppneltia  centre  .iqs 
.     .dntix  ÉtatSr41  ;'*-:M3^;i^a£/^r<|f et  il/i^Ae^>- conseillers  d'état, .dépofi^iaires 
dfsif tiseri|>tions  de  rentes  >q«ii  font  l'ob^et^  4^  -fi^U^  c^nven^tio)» ,  gQtt/au4ori- 
ses  à  faire  vei\dre  {^.quantité  dmsci>iptiions  vnécessaires.poor.  foivuer  une 
iÇ(miiil«^de  8^00,0  QQ  £r,i^ncSvia4|ueUe  so^mefiera  vjersée  is  lii.:9aiss§kdj^Ad<^- 
pôts ^t  consigoAtipi)^  et  à  j*.emettre  aux.  délégué»  d^  la-  reine  de  iPortqgal 
-  ^  iasf^if  tions  qni  rester^tit  encore  an  dépôt  confié,  à  Uur^t  soins ,  4  7i  — 
iQnvadon.d'ttiiQ  comn^issivin.  de  Ijquidaition  ppur  Vçxanifea  des  réiCiI^^aalÂons 
-. .  l'oij^ées  perdes  Français  o^Q^e  ie.  gouveinemeatde  Portugal;,  /^§'%  ^^  et 
'    d'i^iie  ce^iç issi^»' 4^  .rmsi^n, devant  Uquf lie ieg  réclamants pouri^ont  se 
.  |X9iu*'vuir^.49;— ^nomjiaatipfi  ;des  menijares  fie  ces^deu^.cojOQQMss^^^^  ^Vj 
.-^.conv^eBÛPU'pféitminaice  d'amitié,'  de  ic^mmerçe -jq^  de  nayigAti^i).,  oon- 
;  ..Djoe  Ifi.ftavîfitil^Aô^  #i«n^I*  Fraise  e,t  la  ropïUjJiqUQjiirieolAlerde  i'jtjru- 
,     |fuay>  li47; — publieatioi)  <jie  /a  coovt^ntion  çouckieà  CarlsffuIïe;'Ppur-^er 
la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  e|<:be>Grand-Di|cbé<de  Piad0i,4i3*, 
.    *-r-,  HtKtiexes:  de  ^e^te  qopy^mion  »444>  470,  Y  oyfia  .^éiem^Hé^  -     .-1  :t 
^tQftffjiti^Si.  Créi^tf/^  lie  .^ôif  piac^s  de.çpiifûer^  4^  maircjtian^i^e^c.à X^ftnel 
.;  V^fléïft«U)4.>(Vlk»  **.M   ,  ..f.  \      ...;...;._.     ...,-.    -...■.,      .;'-:..-. 
CnQfewwv  i^pye*  Ç^xdinoiy  ÇJiambre  ie^  JP»m,  Dépe^n^s  $ecrèt9SiMoii^re, 

.CiNW>t?W  4uppléme^iè/iaiir^,  et  ç;r^i3Pprrfjiw«ire^.  .Fixation  de  ..eeux  ^jï^i.^sop^  al- 

:  .:io||é?i  sôr.i'ex^rçip».  l;ft3,9?>  ftt  ^n9»ili^9qsi4Q  cr«'4f  a  sur  lep  e3iey/4ie«ftil^38 

et  1  ^39 ,  395 ,  3 96  ;  —  sur  l'exercice  1  pyno-,  A? l.ST^Ç«^i(#  Sftppiéin^39i>^res 

aux  restes  à  payer  sur  les  «xerçiËftSviç^^ft^>l^.,;.r^-«|^0^^tif^»^  iM»k' 


(  478  ) 

••Mi  de  btlia  da  Mtor  peur  le  Mrrice  de  Vmkmée  iaa9i  39Ss*-*tabIeuuc 
annexés  k  la  loi ,  ass  ( ibt  ifu  yr^um  ^840,  n9  668S). 

D 

DELITS  politiques.  Voyez  Amnistie* 

DEPENSES  secrètes.  Crédit  extraordinaire  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  Pexercice  1840,  146  {loi du i 9  april4840,  n«  8384), 

DÉPÔTS  et  evnsignations.  Voyez  Budget  de  ¥887. 

Douanes.  Le  bureau  de  Mortigne  est  ouTert  k  rimportation  des  grains  et 
farines,  13; — proportion  dans  laquelle  fa  restitution  des  droits  d'entrée 
sera  effectuée  en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  savons  d*hnile  de  paime 
ou  de  coco  fabriqués  en  France  ayec  des  matières  tirées  de  l'étranger,  14; 

—  mode  de  compensation  de  iatare  qui  a  supporté  les  droits  d'entrée,  ibid,; 

—  admission  au  bénéfice  de  cette  restitution  des  savons  de  Tespèce,  sortis 
depuis  la  mise  k  exécution  de  la  foi  du  S  jaillet  1 836  i  ibid,  ;  —  ports  par 
lesquels  l'exportation  de  ces  savons  pourra  avoir  lieu,  ibid,; — sont  ouverts 
k  rimportation  des  grains  et  farines,  les  bureaux  de  Crespin  (Nord),  7  7; — 
Labas,  Lescun,  Lareau,  Lecumberry,  les  Aldudes,  Olbette  et  Sare  (Basses- 
Pyrénées),  et  de  Seboorg  (Nord  ) ,  389;  — de  l'Hospitalet  et  de  Seinlen 
(Ariége),  de  Fos  (Haute-Garonne),  et  de  Viel,  Génos,  Aragonet,  Gèdre 
et  Arrens  (Hautes- Pyrénées),  390.  Voyez  Boissons^  Colonies^  Terrains» 

• 

E 

Eaux  minérales.  Concession  grataite  k  la  commune  de  ProTins  de  fa  fontaine 
d'eaux  minérales  qiii  existe  dans  cette  viff e ,  ainsi  q[ue  des  constfnctions 
eomraencées  pour  fa  conservation  de  cette  source ,  li  i  ;  •—  conditions  de 
cette  concession,  ibid.  {loi  du  ¥2  a9riU840^n9  8570). 

EeKANGB.  Autorisation  d'un  contrat  d'échange  entre  l'Etat  et  fes  sieurs  La-' 
hirigoyen,  d'un  magasin  sis  k  Saint*Esprit-fès-Bayonne  contre  un  autre 
magasin,  98  {orelonnance  du  29  février  f ^^(7);-— approbation  d*nn  «change 
de  terrains  conclu  entre  l'État  et  la  ville  de  Bayonne,  160  (/oi  <Ai  2,$april 
4840,  ««  8594); — autorisation  d'un  contrat  <féebange d'immeubles  entre 
rÉtat  et  les  sieur  et  dame  Bonzom,  900  (ortlonnance  du  23  april4840). 

Edifices  départementaux.  Répartition,  entre  onse  départements,  d'nne 
somme  réservée  sur  le  produit  des  cinq  dixièmes  de  centime  accordé  sur 
le  fonds  commun  de  1840,  pour  complément  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  générai ,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art 
surf  es  routes  départementafes,  196. 

EifPRUNT9#  Sont  autorisés  k  contracter  des  emprunts,  les  vifies  d^Elbenf  et 
d'Agen,  397  {lois  du  47juin4840,n»  8665)\ — les  départements  de  l'Aube, 
363;  —  deTlsère,  364;  —  de  la  Manche,  365  {lois  da  28  juin  4840, 
no  8668)',  —  fa  ville  de  Rennes ,  366  (  /ot  <&£  2Sjuin  4840 ,  n»  8669). 

Errata.  Voyez  page  16,  rectification  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1639»  relative  aux  dépenses  des  chambres  et  bonnes  de  commerce. 
Bulletin  n<»  70S; — page  loi ,  rectification  du  tarif  de  la  poste  atns  che« 
^  faux ,  inséré  au  Bulletin  n^  7  o  i  • 

itÂvtJumiBv»n  publies^  y ojt)t  Aliénés, 


(  479  ) 

£tàt-va#oa  gMfol  dé  /<iif  f9i^€«  S<>nt  mamCeDU  d«M  U  prcnière  leclioii  du 
cadr«  de 'rétat-major,  MM*  Un  Ihvdemtni»  gënéranz  yicomte  PtU^fcrt, 
17; —  baron  Hulot,  tAirf.y-^baron  d'Arrâile,  18; — comte  Pajol,  19  ; — 
baron  Berthezène^  1 6 1  ;  —  yicomte  Dode  de  la  Brunerie,  1 87  ;  —  TÎcomte 
Tirlet,  370» 

ExFOATATioir*  Voyez  DouaneSm 


"i'ft 


pACULTifl  de  droit.  Institation  de  prix  annneb  dans  cet  lacultëa»  lit;  — 
nature  de  ces  prix,  l SS; — les  ëièTes  de  troisième  année  qui  enanront  ob- 
tenu seront  diapenséi  des  frais  d'inscription ,  d'examen  et  de  diplôme  po«r 
i*a<fanission  an  docterat,>iftsV^.  -—  Les  prefeaseors  suppi^nts  près  ces  facul- 
tés sont  admis  k  ouvrir  des  cours  gratoita ,  1 1 4« 

FacVltss  de  médecine.  Le»  agrégés  près  ces  facmitée  peuTent  oQyrir  dea 
cours  annuels  gratuits,  ifr4;-^dispakttlon8  concernant fe  sta,gc  de»  agré- 
gés, 165. 

Facultés  des  lèitresi  Création  de  trois  ordres  d'agrégés  auprès  de  cet  facul- 
tés, 13  6.*-^ Dispositions  reiatires-  aux  concours  qui  auront  lieu  tous  les 
trois  ans  pour  être  admis  à  eeu  places,  ihid*;  —  comment  seront  détermi- 
nés ia  nature  et  le  mode  des  épreuves  de  chaque  concours,  lS7;-r-altribu- 
tions  des  agi>égés,  t'^ti^.  ; -^  conditions  auxquelles  ils  peuvent  ouvrir  des 
cours  gratuits  annuels,  ibid,$  —  cas  dans  lequel  les  fonctionnaires  ac- 
tueliement  cbargés  d'un  cours  ou  dStne  suppléance  peuvent  recevoir  le 
titre  d'agrégé,  {bid. 

Facultés  des  sdences.  Création  de  trois  ordre!  d'agrégés  nommés  an  eoa- 
cours,  130  j-t-*  conditions  d'admission  on  concours,  tAtif.;-->  application 

-     à  ces;agrégés  des  dispositions  de  Fordonnance  snr  les  agrégés  des  ficultés 

..  de»  lettres,  181  ;  —dispense.de  produire,  pour  le  concours  de  1840,  des 
diplémes  de  licencié  dans  les  deux  parties  de»  sciences  qu'ils  ne  se  propo- 
sent* pas  d'enseigner,  accordé  aux  c-andidats  qui  justifieront  du  grade  de 

-     docteur dasis  la  partie  pour  laquelle  ils  veulent  devenip  agrégés,  837. 

Farines.  Vojes  l^naner. 

FottàT8,yi)jti4nffiénièuvs/breâié8nSi  * 

FuflULS.  Voyez  Armes  à  fen* 

:  ..    ,■  G 

C^RAivs.  Tablean  du  prix  des  grai^is  pour  servir  de  régulateur  aux  dtoïi» 
d'impoitadons  et  d'eaqportations  :  ianvier  1 840,  8  ;  •<—  février,  &7  î-^-mars, 
l«3  ;— -nvril,  181  s-^maiyasS; — ^uin,  378.  VojeK'>^iM«es. 

■H  ■ 

Haïti.  Voyes  Indemnités. 

HmiéS,  Voje%  Douanes,     .  - 

HoiAiixM!.  Fix%ti0ii  dm  munbv^  des  ^uînisn  prèi  18  tribmMl  i»  première 


(  *^o  ) 

niUSKt  •éMit|Vitrywl64¥Riiçalt(lfârae),  100$'— kBp«nNi3r(Ma»e), 
^k  i'oogèrei(Iif«-et*Vîibhie),  M,  Voy«K  TribûnmtX'de  ctmmerte. 


I 


Immbobi^es.  Voyez  Echange,  Terrqtas. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  atftoriflës  k  8*impo8er  eztraordmairement, 
fes  départements  de  FAnbe,  364; — de  la  Manche,  365  {his  du  £S  juin 
4^0,  «|o  êê€8)'y'^\K  Tiile  de  i(oiien,  3«7  {Ui  du,  23  jnM  fS4&, 

ivfBiBBRiB  voyait.  Voyez  Académie  de  stienceâ  marmleâ  ei  politiques. 

liCBfcinfjrBS,  Hé  ie  pemte  de  Gaspanu  est  n»«më  iNréndent  de  ia  commis- 
flîon  de  liquidation  des  iademnitëB  védamées  en  ^erta^e  la  coiiTeiition 

-  concilie  \Bntro  i«  Pkw^t  et  ie  Mesiqae,  ^9  {opdonnattce  du  40  mars  4S40)\ 
••*-M.  Bemlay  (  de  ia  M eurtbe)  eet  ifomné  membre  de  cette  cominîssion  en 
remplacement  de  }A,Macarel,  189;  —  M.  Louis  de  Camé  est  Dommë 
membre  de  ia  commiaeien  de  révision  ties  iiqaidatiènBopërées  en  cxéooti<m 
de  la  conireution  entre  ia  France»  et  ie  Mexiqne,  en  Remplacement  de 
M.  Vwien,  t90'{ord,  du  45  atfril  4840); '^ mode  de rdpartitien,  entre  les 
anciens  colons  de  Saint-Domingue ,  des  pommes  yersëes  et  à  Tcrser  par  le 
'  go«iperiBsment*fi'H«îiî  àia  caîsso  des.dëpéis  et  consignations  «  «OS;  — 
oeiMÎfioafs  a»  poccear  et  nëgociaUos  à  dëfiirrtr  pair  cotte  caisse  ans  ayants 
drtnt,t04;*4-^^éiM  dans i^oeifès 'colons  iiqméeffcs'^ttaide  là  ioi  da 
30  avril  18S6  devront  réclamer  leurs  certificats  de  iîqanEiiliaii,  ikid^  ; — 
cas- dans  lequel 'c^s.ise0tiioats  rasiteilt  dépotttS'pèmiKiit  dnaès  il  ia  caisse 
ides'dépÀts;  àiStm.  i^près 'iequoi  iis  seront  ananiés  kir ies  -sommes  réparties 
oncre  lèos  ipsiayaoés  dpok  poiHcws^de  ceitiiieatB'dè  iiqnidatiaqi^  905$  — 
délai  après  ieqôei' il  ne  sera  pfaBsèça'anbmio  vppositîon  tii  s%nificatton  on 

•    transport  sniu^le  ndemnii té,  s^i(pf.;-^appiîoaiîon,  anxsoîpjscs  Versées 

.  im  ^>.v«toev  par  Haïti;  de  I  articleM  o  de  fordonnsnoe  id«  30  avfjl  1896 , 
relatif  à  fadispeiise  des  droits  ^e  •sucoessio»,  jde  l*ie9re|pBtrenienft  et  dn 
timbre ,  ibid.  ;  —  maintien  des  règles  et  da  mode  nAtwerwé»  ponr  ia  défi- 
vrance  dn  premier  cinqnîèAie  de  l'iiidtoniBitér-^*'^f*^-^<^<'g*ti<»  ^ 
tontes  les  dispositions  de  la  ioi  dn  30  ayril  l#s 6- «p» seraient' côntrakes  à 
la  présente  ioi,  s 06;  —  dispositions  transitoires  relatÎTCS  aox  demandes 
dont  ie  rejet  aurait  été  prononcé  p^  airétés  de  ia  commission,  annulés 
postérienrement  k  la  suppression  ffé  cette  commission  ;  an  délai  dans  le- 
quel, à  peine  de  forclusion,  les  pièces  justificatires  des  droits  des  récla- 
ttiaâi«^«oMnt  épre  firddtiifts ,  «t'Mlouqe  âe^taitir  KiQi)niel  ÂiirhL  -esurir^ 

•  ^Whn  aéeonié  ocur  -eoioiis  ^^<Mr  iréciimes  Jos  tevti^leàtB  lAtf  li^datîpn  -,  - 1 06 
(  loi  du  4^^mttisi^0/  »•  S64i^yi  ^  fotvfiOîtéa  a«bM^tl«  par 4ea  ânoîens 
colons  de  Saint-Domingue  pour  obtenir  des  certificats  de  liquidation,  S38; 
—  four  et  heure  auxquels  le  registre  ouvert  pour  Tinscription  des  de- 
mandes sera  clos,  S39  ; —  pièces  k  produire  à  l'appui  éeM  demandes,  ibid.; 
••—cas  dans  lequel  il  pourra  être  délivré  des  certificats  collectifs  de  liqui- 

*  dation,  ibid.;  —  les  certificats  seront  détaciiés^d^VI^  in6||kfi^'  àsoutlM», 
ibid,; — modèle  de  ces  certificats,  941  ;  — comâi^ttt'téJ |i99eiirs'irisroat 


(  481  ) 

■ ..  vent^n ^  Saide. 

Ingénieurs  forestiers.  Création  cTingënieurfl  forestiers  pcmjrfa^nt  les 
arpenteurs  forestiers,  65;' — leur  classement,  tbid,;  —  désignation  des 
opérations  dont  ifs  sont  chargés ,  ibtd.;  —  dispositious  diverses  concernant 
le  service  des  ingénieurs  ordinaire^  et  des  ingénieurs  vérificateurs ,  l'ad- 
mission et  l'avancement  dans  ce  corps,  l'uniforme,  etc.  66  et  67. 

{jrflTRUCTiON  morale  et  teH^ieuse,  Voiyea  Cûtonief.  ' 

JnsTftueTiON publique.  Voyez  Conseil  royal  de(r). 

Invalides.  Voyes  Nupoléon» 

J 

/ 

-Jdgbs.  Voyez  *7V/6una/  de  commerce, 

M 

» 

MSX1Q.UE.  Voyez  Indemnités, 

MuiJâTÈRB  de  l'agrieuhiire  et  du  commerce,  M.  Billault  est  nomm^  sous-se- 
'    crétalre  d'i^jftttrf^e  ce  minisyière,  79.  \ 

M»kistÈrb  'de"  la  guerre,  8omme  spécialement  affect<^e  '  a«x  travaux  de 
reconstructions  et*  de  répatsàlions  à  es<(oiiter  dataS'lisbMimenflB  oeeupés 
par  les  bureaux  de  ce  ministère,  319;  —  crédit  ouvert  sur  cette  somme 
pour  l'exercice  1 840 ,  ibid.  {loi  du  4Q  juin  4840,  n«  SÛâi);  —  crédit  ex- 
traordinaire pour  dépenses  des  exercices  périmés  non  passibles  de  dé- 
chéance, 359  ;  —  crédit  supplémentaire  aux  restes  à  payer  des  exercices 
nÂ&Sfiàid,;-*^  crédit  extraiM'dinaîire^  èxerdce  1839,  pôuf  le  fyàyétifteiift'dâ 
intérêts  des  indemnités  dues  à  divers  propriétaires  d^Cbai&M^f>  360; — 

-  ••  tableaux  de  ces  crédits ,  3«l ,  363  {Imdu  SBjiiitt  1^40, "n*»  'S66&^, 
MfpriSTERE  de  l'intérieur.  M,  Léon  de  Maleçitle  est  Hotamé'  sortis-secrétaire 
-,    'd*^at  de  ce  département,  79. 

M iNtsrcitE  des  ajjfhites  étrangères.  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  im- 

-  tpvév^e^,  2t9  {loi  du  20  mat  4840,  n»  86^1^)-,-^ ZH<S  {t\oi  du  i8  fitin 
^840,  no  8655),  •  •  ... 

Ministère  des  travaux  publics.  Crédit  d'ordre  égal  an  montant  des  restes 

à  payer  sur  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Vexercice  1838,  207 

{ord.  du  44  féffrier  4840); — crédit  supplémentaire  pour  dépenses  du 

personnel  et  du  matériel  de  l'administration  centrale  de  ce  ministère,  320 

(loi du  40 juin  4840,  no  8652),        .-  "•    '•  •  *       '  i 

Ministres;'  Sontixlfeiimés,  mitiistrê  des  affaires  ^^angères  «t  f  rendent  d'à 

'  conseil  des  nânistres-^-M*  TMèrs,  61  ;^^ard«  dëS''Sde«tâc,*niiliifttre  de 

la  justice  et  des  ieu^ibes ,  M.  -Fipien,  ihid^  ;  <r-*insms«re  de  la»  gu<erre ,  Mi  le 

liestenaat  ^^tal  Despans^  Cuéières,  ««  ;-^mt«|sitre  de  Ib  taift^lne  et  des 

'*  osiosnes,  M*  it  "barën'  Moussin,  ibtd*,*-^*^  miftistrè  de  fônt^ieiir,  M.  de 

'  :J9tsttisar/6t{  4^wni8tre-d«i)coauuei«e,'M:  Gùuin;  ^bédéf^'^^mk^wt'de» 

ù<av»nx'pùlbiic9  v'M.  ie  oonte  JUué(ef^,  fbïd»^  •«^ffiiilistre  im  fkiteptteûon 

^pnbliqois'y  M.  Gousiiv^  i64$  «^jiiiiiiistre  des  ôtmoces,  ML  le^b|i$lrdn  -f  «/^<(de 

'%si.ljùÉhrB^fdUfl*'  •  »         '-''-^   '  .    •■'  *  '■■  •""     ■■■''''  *"'.  *'"  '•  »'<  *»  i  ■• 


(46%) 

BfoLiiKS»  Crédit  dt  100»000  francs  destine  à  c«BC<nirir  à  Tërection  d'une 
itatne  en  bronze  et  d*nn  monament  en  Fhonneur  de  Molière ,  95  (  loi  du 
Si  e  murs  4840,  n»  655^  > 

N 

Napoléon.  Crédit  ouvert  ponr  la  tranilatîon  AtB  reites  mortele  de  Temperenr 
Napoléon  à  Téglise  dei  Inyaiidea  et  ponr  la  construetion  de  son  tombean, 
§43;  ce  tombeau  sera  placé  sous  le  dénie,  où  à  FaTenir  ancnn  cercueil  ne 
pourra  prendre  place,  ihid»  {loi  du  40  juin  4840,  n^  86S6)* 

Navigation.  Voyez  Canaux,  Pensions, 

Noms.  Le  sieiAr  Dubemet  est  aatorisé  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Boscq, 
15;  —  ie  sieur  Dessup  celui  de  Tronq ,  t6t<^.;-^Iademoi8eHe  Bellan,  à 
substituer  k  son  nom  celai  de  Mabille,  ibid,f — le  pienr  Nicolas  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Simonard,  16; —  ie  sieur  Jean,  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Fabien ,  ibid;  —  ie  sieur  Cantillon,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Baljykigue,  85  ; — le  sieur  Alleman,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Gueit, 
94;  —  le  sieur  Cochon,  k  substituer  k  son  nom  celui  de  Colhon^  14S; — 
le  sieur  d'Anthès ,  k  substituer  k  son  nom  celui  de  Heeckeren,  156;  — 
le  sieur  Antonio  k  ajouter  k  son  nom  celui  d'Antoneiti,  817;  —  le  sieur 
Marie,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Legras,  3 16;  -—  le  sieur  le  Roy  est 
autorisé  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Saint- Arnaud ,  343; — le  sieur 
Guition,  k  ajouter  k  sou  nom  celui  de  Talamel,  30  s. 

0 

Officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre.  Fixation  du  ca^e  du  corps  de  ces 
officiers  pour  le  temps  de  paix,  128;^ — création,  en  cas  de  guerre  ou  d'in- 
suffisance du  cadre,  de  chirurgiens  sons-aides  auxiliaires  nommés  au  con- 
cours ,  ibid,  ;  —  conditioùs  d'admission  au  concours ,  i  Sd  ;  -^  dispositions 
relatives  à  la  solde  et  k  Vavancemeni  des  chirurgiens  auxiliaires,  ibid,; 
—-modification  de  l'article  46  de  ^ordonnance  du  13  août  1836,  en  ce 
qui  concerne  TavaDcement  aux  grades  de  médecin  principal,  de  ebirur- 
gien  principal  et  de  pharmacien  principal,  185. 


Passage  d*eau.  Voyez  Bacs,  Ponts., 

P'àCHE  fluçiale.  Modification  des  articles  10,  1 4,  16  ettt  de  la  loi  dn 
iÂ  avril  18S9,  relatifs  k  ^adjudication  des  cantonnementa  de  pécbe,  310; 
inodes  d'exploitation  de  la  pèche,  t&itf.;— -dans  quelle  circonstance  le 

.  mode  de  concession  par  licences  k  prix  d'argent  sera  employé,  ibid.; — 
circonstances  k  mentionner  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  en  cas  de 
non  adjudication  d'un  cantonnement,  t^tW.;  -—.comment  sont  décidées  les 

'  centiestatioBS  qui  peuvent  s'élever  pendant  les  opérations  de  l'adjudication, 
t'M.;  ^—  application  de  l'article  4 it  du  Code  pénal  en  cas  d'association  se- 
crète on  de  mancsnvres  tendant  k  n^re  aux  adjudications^  et  «nnuUtîon  des 
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adjudications  obtenues  par  ces  moyens,  ihid,  ;—  obligation  ponr  les  adja* 
dicataires  d'élire  domicile  dans  le  lie'^  où  l'adjudication  aura  éié  faite,  3 1 1  ; 
—suppression  des  articles  1 9  et  s  0  de  la  ioi  du  1 5  avril  1 8S  9,  titcf.;-— toute 
adfudication  est  dëfinîdve  et  ne  peut  donner  lien  à  surencbère,  ibid,;  — 
les  divers  modes  d'adjudication  sont  déterminas  parles  ordonnances 
royales,  ihid,; — les  adjudications  ont  lieu  avec  publicité  «t  cOncuirence, 
tbid,  (  loi  du  6  juin  i840  ,  no  8639  ). 

Pensions.  Retenues  que  devront  subir  les  traitements  ài&è  inspecteurs  de  fa 
navigation  attachésaudépartement  des  travaux  publics,  52; — maximum 
des  pensions  de  ces  inspecteurs,  53;  —  et  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  64  (orcf.  du  9  jançier'^840)\'^Tpeïï8ion  accordée  à  la  veuve 
du  colonel  Combe  k  titre  de  récompense  nationale,  87  (ioi  du  48  mars  4840, 
VP  8544\:—cxé^\\&  supplémentaires  pour  subvention  aux  caisses  de  retraite 
des  ministères  des  affaires  étrangères  et  des  finances,  119; — il  ne  peut 
être  accordé  de  pensions  qu'en  proportion  ^e%  fonds  rendus  libres  par  les 
extinctions ,  iso  ;  -^  exception  à  l'égard  des  pensions  dues  aux  veuves  des 
fonctionniiires  et  employés  morts  en  activité  de  service,  ibid,  {lût  du 
42  avril  4840,  n^  8569); — pension  accordée  à  la  veuve  d'un  matelot  hol- 
landais mort  victime  de  son  dévouement  pour  sauver  des  marins  français 
lors  du  naufrage  du  navire  la  Providence f  313  {lot  du  40  Juin  4840, 
no  8644). 

Pensions  militaires.  Crédit  additionnel  pour  Finscription  de»  pensions  à  li- 
quider dans  ie  courant  de  l'année  1840,  193  {loi  du  28  avril  4840, 
no  8604). 

Perceptions  des  contributions  directes.  Cas  dans  lequel  les  percepteurs 
surnuméraires  peuvent  être  appelés  aux  perceptions  de  troisième  classe , 
89. 

Ponts.  Réparation  du  pont  de  Cbamo^illey ,  sur  la  Marne  (  Haute-Marne  ) , 
69  ;  —  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne ,  à  Capens  (  Haute- 
Garonne.),  108; — tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  établi 
près  le  pont  de  î'isle,  devant  Libourne  (Gironde),  141  ; —  construction, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  pont  suspendu  sur  ta  Sarthe,  à  Noyen 
(Sartbe),  188;  —  construction  d'un  pont  suspendu  snr  TErrieux,  H  Beau- 
chastel  (Ardêche),  2i3;^constraction,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Baise,  en  remplacement  du  bac  de  Vianne 
(Lot-et-Garonne),  832;— d'un  pont  suspendu  snr  le  gave  de  Pau,  en 
remplacement  du  bac  de  Lacq  (Basses- Pyrénées),  244;  — d'un  pont  en 
charpente  sur  FAisne,  commune  d'OIisy  (Ardennes),  344;*— d'un  pont 
fixe  snr  le  Saizon,  dans  la  commune  d'Autivielle  (Basses-Pyrénées),  374  ; 
—  construction,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Lot,  dans  la  commune  de  Oasseneuil  (  Lot-et-Garonne ) ,  3 7  6  ;  —  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  TEygues,  près  Mirabel  (Drême),  390 ;  — 
sur  la  Saône,  entre  Colonges  et  Fontaines  (Rhêne),  392,  Voyez  Budget 
de  4837. 

Ponts  et  chaussées.  Fixation  du  traitement  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  53;  — maximum  de  leurs  pensions,  54.  Voyez  Terrains» 

Portugal.  Voyez  Convention, 

Pr^fectores.  Nomination  à  la  préfecture  du  département  du  Cher,  19. 

Prud'hommes.  Établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de 
Mayenne»  tl  4* 


R 

tUqxVMKt  des  communes  et  det  établissements  de  btenfÊnisanee,  Modifica- 
tiott  és:  i*arltcl|  i  de  rordonnancc  da  1 7  «eptembre  1 837 ,  sar  le  mode  de 
lr»Mniiiwîoii^ei  Mte  d'împofitioiif ,  ttxM  et  «otiMtions  local  es ,  3 1  «• 

RsTBNUES.  Voyez  Pensions, 

^VYIS  dépmreemenïaièM,  R«ctîfieati6ii  de  la  rente  n»  7 ,  d'Aiz  a  tstres,  •  ; — 
^leMeMeiit  d'un  chemin  parmi  les  Toutes  du  Cafvados,  5S  ;  —  déclanement 
d'vtte  rottU  dëpartementalt  dn  Cher,  et  ton  remplaeement,  ihid»  ; — cfaa- 
«•aient  d'uli  ehemin  parmi  iet  rontes  dëpartemen«a[ee  du  Calrados ,  t^tVi^.; 
^^^(asaciAent  d«n  chemin  en  preiongement  de  ia  ronte  n<>  S ,  de  Chàtiflon 
k  Poqt-de-Veyie,  t^R^.  ;  -—  rectifioatioQ  de  la  rente  n<>  6  ,  de  Mentéiîmart  à 
Beanrepaire,  S15; — de  la  route  n^  il ,  dn  Mane  à  Mâmere,  aux  abords 
de  ia  ville  àe  Baiion  (Sarthe),  sic  ;  —  classemeott  de  chemins  parmi  les 
rentes  des  départements  de  ia  Hante-Marne  et  de  Vanclnse,  2t«$ — rec- 
tification de  û  ronte  de  No^ent-snr- Marne  k  Noisy-Ie-Crrand ,  à  la  sortie 
d^  Nogent  (Seine  ) ,  3 1 6  ;  < —  de  fa  ronte  n^  s ,  d^Ângouléme  à  Bordeani , 

.    entrft  ie  missean  de  Borderie  et  Rihe'rac  (  Dordogne  ) ,  31 7  ;  «-^  de  la  ronte 

^  j|p  4,  de  Pan  à  Ba^ères»  à  Tentrëe  de  la  Ttlie  de  Lourdes,  414. 

Routes  royales.  Rectification  de  la  ronte  n^'  169,  de  Lorient  à  Roscoflf 
(Morhibaa.) ,  7  $  «^de  ia  ronte  n<»  7  8 ,  de  Noyers  à  Samt-Lanrent  (  NièTre], 
'  9$  <—  adoucissement  de  la  pente  des  barres  de  ia  ronte  n«  83 ,  de  Liy«n  à 
Strasbourg,  56; — rectification  de  la  route  n<>  12  ,  de  Paris  à  Brest,  entre 
(jandffisîan  et  LandénBeau ,  s  1 6;  -^  de  ia  ronte  n«  7 8 ,  do  Nevers  à  Saint- 
Lauréat,  entre  ConHans  et  Montmorot ,  ihtd.  ;  —  de  la  c6te  de  Hattstatt, 
route  n<»  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  ibid,  ;  —  de  ia  ronte  n^  10 ,  de  Paris 
^Bajronne,  danaia  traYerse  de  Viyonne  (Vimne),  216$— -de  la  route 
wfi  SSt  de  Lyon  à  Tonionse,  entre  THabitarelie  (  Loière)  et  le  pont  d*An- 
niac  (Hante-Lohre),  s  16;  — des' routes  n<>  80,  de  Màconk  Chàtiilon-snr- 
$eine,  entre  Marmagne  et  Antun  (Sa^ne-et-Loire),  et  n«  i34,  de  Bor- 
deaux en  Espagne^  à  ia  ^te  du  Tourniquet  (BaMes-Pyrénées) ,  413  ;  — 
B?  19 ,  de  Paris  à  Baie,  dans  ia  c6te  de  Cintrey  (Haute-Saône),  ihtd.;  — 
Vf*  19.,  de  Piaris  à  Brest,  anx  eàêeê  de  Saint-BarCliéiemy  (Cétes-dn-Nord) , 
4bùk  —  Voyez  Terrmms. 


Secouas.  Crëdit  estraoïdinaire  de  3o,ooo  francs  pour  seooors  att  srevr  €V*e- 
'i^L,  à  raison  de  sa  conduite  iors  de  févacnation  de  Saint-Domingney  31  s 
\loi  du iO  juin  4840,  n^  8640). 

fbECov^s^néranx,  Crédit  extraordinaire  par  supplément  an  chapitre  XIX 
du  budget  du  ministère  de  rintérieuri  96  {loi  du  22  mars   4840, 

.nf»ê&5S). 

Sel.  Condition  à  laquelle  tourte  osploitation  de  mines  de  seis,  de  sororces  du 
de  puits  d*eau  sale'e  peut  avoir  lieu,  347  ; — «|^!îcation ,  k  ce  ge&re  d'ex- 
ploitation, des  lois  et  règlements  génërarux  sur  les  mines,  ainsi  que  des 
dfiipeaitiens  des  litres  V  il  X  de  ia  loi  du  a  i  avril  1 8 1  o ,  ibid.  ;  — les  con« 
cessions  sont  faites,  de  préférence,  aux  propriétaires  destfUhiisseiBeBU 
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Ugfàtmtnf,  emttmto^  44a^^iiâMiomm  4e  i»  turfirce  tf  et  «bat^tliote  ««tpn 
leor  JD^tnr^i  it^<3^.;  —  ««Xmnv  rccI^v^Beê  proportioiulelie  ne  «ér»  exigée  «a 
profit  de  l'État ,  ibid,  ;  —  obU^tiona  impoiëes  ià«x  eonce^siobiiatfesy  tons 
peine  d'interdiction,  en  ce  qui  coiicer«€  i^  fabmatfon  el  iea,  ^«antit«a  fi 
livrer  k  la  consommation  intërieure ,  ibid,; — à. ceux  qui  '^esmaX  d'espioi- 
ter  on  de  .faMqi|<^«.  ibid^^; -rr  ^tsxej^^'e  eDeQurue  paf  ilezptloôUni  au  le  f«« 
bricant  qui  n  aura  pas  atteint  le  ngiiMnvuA  dét^nttfnépûùlr  la  C^lKMiHai*tioii, 
•94Qi  Vdi^^«ASfî.d*enIev^r  oa  4e  trantyorter  les  m^tijèrefl  sfiUfècef  «iilewrà 
^uç  diins  ief  .fabriques  mu^ojrit^y  stiuf  u^^e  e^eéplion»  t^û^.;.-r-ipteiiBes 
enconraes  ffo^r  CjantrayentiQa  «ux  <|[iâ positions  pn^édeoleat  tbidii  ?-tt«p- 
pUcatioa  d?  oe^  dispo«iûoB$  aux  étaùifsementj^  de  p^eUnitk  ntàim^iies 
prodalfM^  dfi  %el  mcurip»  95a  > — comment  seront  cop^aK^a  les  quantités 
de  09  sei  produites  dana  ie&djts  établissements  et  dans  lea  ffkbriqwes  de  stl- 
pétre»  i^/^-;-*-<omment  seront  de't«rmii)ées  les  conditions  auxquelles  seront 
transporte'es  en  francbise  on  modération  de  droits  ie  sel,  leseaox  saiëes,  e^c. 
destinées  à  des  exploitations  agricoles  ou  manufacturières,  et  à  la  salaison 
d^  poissons  V  ibid^i  — peines  encourues  en  ca3  d'infraction  à  ces  condi- 
tions, ibi<f,}  —  compient  seront  poursuivies  les  contraventions  à  la  .loi, 
961  ; — d^Iai  dans  lequel  la  remise,  accordée  à  titre  de  dëdiet  sera  ré|;i^ , 
ibid,;  —  maximimi  d?  cette  remise,  t'^û/.;  -r— comment  Texpioitation  des 
petites  salines  des  côtes  de  la  Manclie ,  ainsi  qxie  les  allocatioins  et  .fran- 
cbises  sur  le  sel  dit  de  troque  y  seront  réglées  jusquau  i^'  janvier  1841 , 
ëpoque  à  laquelle  toutes  ces  salines  seront  soumises  aux  prescriptions  de 
la  loi,  tbtd.;  —  mode  de  cotisation  k  la  contribution  foncière  des  salines, 
salins  et  marais  salants,  353;  —  approbation  du  traité  consenti  entre  le 
ministre  des  finances  et  la<?DmpiignJç  des  salines  de  l'Est  pour  ia  résiliatioiX 
du  b^îl  passé  le  31  octobre  i62à^  ibid,;  —  texte  de  ce  traité^  366;<«— 
dans  le,s  dép^t^ments  dénpmmes  dans  la  loi  du  6  avril  iB25,if}s  disposi- 
tions ci-dessus  Sauront  effet  quaprès  le  i«^  octobre  1841,  353  {ht  du 
^7juùi  i840,  no,  8664), 

Solde.  Addition  à  l'article  167  de  Tordonnance  du  25  déceipbre  1837, ^on- 
-  cçuri^ant  les  indemnités  attribuées  aux  colonels  remplfiçant  provisoirement 
un  maréchal  de  campv  36  ; — indemiytéalloaéeaux  commandants  des  coips 
pour  frais  de  représentation  dans  les  colonies,  7  8. 

Statue.  Voyez  Molière, 


Tabacs.  Prorogation  de  la  loi  du  88  avril  1816,  qui  attribue  à  TÉtat  Tachât, 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac,  jusqu'au  1^  janvier  1853 ,  159;  — les 
tabacs  dits  de  cantine  ne  peuvent  circuler  en  quantités  supérieures  à  un 
kilogramme,  k  moins  d*étre  accompagnés  d*un  acquit-k-caution  ou  d'une 
facture  délivrée  par  Tentreposeur ,  ibid,  {loi  du  23  avril  4840, 
no  8593), 

Terrains.  Parcelles  de  terrain  bordant  la  route  royale  n<>  74 ,  k  fentrée  du 
village  de  Monccl  (  Meurthe  ) ,  a6Pectées  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
215; — acquisition  d'une 'parcelle  de  terrain  située  k  Tembranchement  de 
•devs -routes- royale»,  k-f  entrée  de- la  ville- -de  Clermont  (Puy-de-D6me), 
S 16;  parcQlle  d$  terraiçL  appar^pant  k  TEtat,  dans  Fanse  de  Cerbèro 


(PyrénëëMMtatalM),  affeetée  ma  fervfceteMumaf,  St7;^piKene 
*  de  terrain  longeent  U  rente  royale  n«'  i  os ,  de  VÎTÎert  i  Ciemont ,  affedée 
am  lerriee  de  cette  rente,  414.  Voyes  Éekémgt. 

TftAiTiKBHT.  Veres  Ponts  ei  Chmussies» 

TaAiTis.  Vojes  éanpentiany 

TaAVSLATiOH  des  restés  marteis  de  Nt^oUan.  Voyez  Napoléon. 

TkATAuz  fubUcs.  Voftok  Budget  de  49St. 

Taibunaux  de  commerce.  Affairée  ^ve  eee  tribunaux  fvgent  en  dernier  rèi- 
aorty  «a;  -—  rectification  de  Tarticle  646  dn  Code  de  commerce,  en  ce  qni 
concerne  l'appel  de  pigementa  rendus  dans  les  limites  de  la  compëtence 
fizëe  par  Tarticle  636,  70}-— de  rarticle  6tS,  relatif  à  la  réélection  dn 
président  et  des  ju^s,  et  à  la  durée  des  fondions  de  t6ut  membre  élu  en 
remplacement  d'un  autre  »  ibid,  ;  —  les  huissiers  ne  peuvent,  à  ]peine  d* a^ 
mende,  ni  assbter  comme  conseil,  nf  représenter  le$  parties  en  qualité  de 
procureur  fondé  devant  ces  tribunaux,  70;  —  exception  à  l'égald  des 
huissiers  qui  se  trouyeront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  8^6  du 
Code  de  procédure  civile,  tbid»;  —  nouvelle  composition  de  chaque  tribu- 
nal, ibid,  :-^  tons  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront 
aoumis  simultanément  au  renouveHement  périodique,  7 1  (  loi  du  3  mars 
4340,  »•  Sâ49)i —  augmentation  du  nombre  éeê  membres  du  tribunal  de 
commerce  de  Roanne,  ISI  (  ord,  du  5  açril  4840). 


VinbiAirfl*  Réduction  du  nombre  des  compagnies  de  sous-officiers  vétérans 
et  des  compagnies *de  fusiliers  vétérans,  8  ;r—dirsignation  des  compagnies 
supprimées,  t<6ûi{L: — mue  en  non-activité  àee  officiers  de  ces  compagnies, 
et  disposidons  diverses  à  leur  égard,  4;— incorporation,  dans  les  compa- 
gnies conservées  nu  placement,  à  la  suite  de  ces  compagnies,  des  sous- 
officiers,  soldats,  etc.  provenant  des  compagnies  supprimées,  ibid, 

VoiTVRES  publiques.  Prorogation  du  délai  accordé  pour  Tapplicaiion  du  tarif 
du  poids  des  voitures  de  roidage  et  des  voitures  publiques,  76. 


FtW  DE  lut  TjêBLE  DEM  MATtÈMEM  DES  LoiS  ÈT^^DDOKMAMCEM. 


DCPBPIBEIB  BOTAIJI.  —  JuiHet  1840. 
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